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CHAPITRE  PREMIER, 
Rîïglcls  communes  à  tous  !os  impôts. 


Les  finances  sont  à  Tétât,  dit  un  ancien  juris¬ 
consulte,  ce  que  les  veines  sont  au  corps,  ce  que 
les  fleuves  et  les  rivières  sont  à  la  terre  :  d’elles 
dépendent  la  sûreté,  la  prospérité  et  la  force  des 
empires.  II  importe  donc  de  connaître  les  moyens 
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les  plus  convenables  de  distribuer  et  de  diriger  les 
canaux  qui  portent  a  1  administration  les  denieis 
des  contribuables,  et  qui,  de  cette  administration, 
les  font  refluer  vers  toutes  les  parties  du  corps 
social. 

Les  finances  comprennent  les  contributions 
directes  et  indirectes,  les  douanes,  l’enregistre¬ 
ment,  les  postes. 

Une  règle  commune,  fondamentale,  immuable, 
s’applique  à  tous  ces  impôts  :  c’est  qu’il  n’y  a  de 
légitimes  que  ceux  qui  ont  été  yotés  par  la  nation. 
«  Il  n’est  pas,  dit  Bodin,  en  la  puissance  de  prince 
du  monde,  de  lever  l’impôt  à  son  plaisir  sur  le 
peuple, non  plusquede  prendre  le  bien  d’autrui.» 
Octroi  de  deniers  et  redressement  de  griefs  se 
tiennent  la  main ,  disaient  nos  pères.  Cette  maxime 
de  droit  public,  aussi  ancienne  que  la  monarchie 
et  successivement  reconnue  par  Charlemagne  (r). 


(i)  Secutuladivisio,  caquâ  totius  regm  status,  anteponto  sicutï 
semperct  ubicumque  omnipotentû  Deijudicio  quantum  ad  huma-* 
nam  rationcm  pertinebat ,  conservari  videbatur ,  hœc  esL  Consuc- 
tudo  aulemtunc  temporis  talis  eratf  ut  non  sœpiùs  sed  bis  in  anno 
placita  duo  tenerentur  ;  unum  ,  quando  ordinabatur  status  totius 
regni  ad  anni  verlentis  spatium  ;  quod  ordinatummllus  evenlus 
reruty ,  nisl  summanecessitas  quœsimiliter  tolo  regnoincumbebat , 
mutabaL  Ex  quo  placito  generalitas  universorum  majorum  tdm 
dcricorumquàm  laicorum  conveniebal,  sériions  propter  consiliim 
indicandum,  minores  propter  idem  consilium  suscipiendum  et 
interdùm  pariter  traclandum ,  et  non  ex  potes  taie  sed  ex  proprio 
mentis  intellectu  vel  sententiâ  cmfirmandum  (ex  Adathard*,  Car  oh 
J| fagn*  propinqm  ,  ïlïcm.j  episL  uï  y  cap*  xxix 
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Philippe -Auguste  (i),  Louis  dit  leHutin  (2),  Phi¬ 
lippe  de  Valois  (3),  Charles  yi  dit  le  Simple  (4), 


(t)  A, MO  Domini  millésime  centesimo  oclmjcsimo  octave 
meme  Marlio,  mevid  quadragesimâ,  Parmi*  cehbratum  en 
generale  cons  ilium  à  Philip  pu  rege,  convocatis  omnibus  archievü 
rapts  f  épis  copi  s ,  abbatibus  el  latins  regni  baronibus  ,  mono 
innumerabihs  militum  muüüudo  seu  pedüum  sacratmimâ  Juce 
iimquiU  sunt.  Et  propler  banc  imantem  necessUulem ,  opnido 
emm  lier  llicrmolymUamm  rex  ajfeptabat  cum  assensu  cleri  et 
popuh,  quasdam  décimas  ab  omnibus  accipienda*  esse  eo  tantum 
anno  decrevü,  quœ dicta  sancla  décima  Saladini,  quas  in  pressenti 
Ubro  posumus  {  1188,  Kigord,!?*  gestis  PkiEppi-Augm^ 

(2)  Le  roi  Louis  Hulin  conclut  que  l’on  ne  lèverait  tailles  sans 

urgente  nécessite  et  sans  le  consentement  des  trois  états  fin  i 
Nie.  Gilles,  Annales  de  France ,  1339].  (1314’ 

(3)  Environ  ce  temps,  en  en  suivant  le  privilège  de  lovs 
HuLm  roi  de  I  rance  cl  de  Navarre ,  fut  conclu  par  les  gens  des 
étals  de  France,  présent  ledit  roi  Philippe  de  Valois,  qui  l’v 
accorda  que  1  on  ne  pourrait  imposer  ni  lever  taille  en  Franck 
par  le  peuple ,  si  urgente  nécessité  ou  évidente  utilité  ne  le 

S]™1’  etd°  r°elr0Î  dCS  SCnS  dcs  états  («38,  Nie.  Gilles, 

(4)  H  fut  délibéré  par  le  roi  et  lesdits  seigneurs  qu’il  était 
expédient  d  assembler  les  trois  états,  et  le  furent;  etdetjfa 
paits  vmdrent  gens  et  lurent  renvoyés  à  Paris  (ant  des  gens 

des8Ur!ins)?  *  ’ f(’’0  d“  villes  < Ui2’  Jea"  *«vénal 

Et  qu’il  était  nécessité  de  se  pourvoir  contre  les  Anglais  cnne 
mis  du  ro,  et  du  royaume  de  France,  laquelle  chose  Se  JS“ 
faire  sans  argent  ;  et  pour  ce  requérait  aux  trois  états  aL  m,1 
était  en  effet  une  bonne  et  grosse  taille.  ’  *  d  ^ 

À  la  délibération  des  trois  états  il  v  put  ri;  vu»**  ■ 

«  opinions.  Eniroi,»  eutro.,  ce»  L™  t^ZlTSSZ 
montrèrent  que  les  aides  ordinaires  suffiraient  bien  à  soutenir 
1.  guerre  sans  meure  tailles,  vu  1,  pan,,.*  du 
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Charles  vii  (i)  et  Charles  vin  (a),  cette  maxime 
proclamée  dans  les  états  généraux  de  i355  et  deve¬ 
nue  loi  de  l’état  en  passant  dans  l’ordonnance  du 
28  octobre  de  la  môme  année,  a  reçu  en  mainte 
circonstance  une  exécution  rigoureuse. 

Philippe  de  Commlnes  rappela  cette  règle 
imprescriptible  (3)  aux  états  rassemblés  à  Tours 

pilleries  à  cause  des  divisions  ,  et  plusieurs  à  leur  imagination 
adhérèrent.  L’abbé  du  mont  Saint-Jean ,  qui  était  bien  notable, 
parla  spécialement  contre  les  gens  des  finances  et  ceux  qui 
avaient  des  dons  excessifs  du  roi,  en  montrant  qu’on  devait 
reprendre  de  ceux  qui  avaient  trop  eu ,  et  que  ,  ce  fait ,  le  roi 
avait  assez  pour  résister  aux  ennemis  et  soutenir  la  guerre  en 
employant  ce  qui  avait  été  dit  par  lcsdiU  Üenliam  et  Panilly 
(t&.,  pag*  312). 

(t)  Le  roi  ou  prince,  pour  urgente  nécessité,  peut  imposer 
tailles  a  ses  sujets,  selon  la  disposition  delà  loi  adinstruclionem 
C.  de  sacros-ecdes.  f  et  aussi  aliéner  les  biens  de  l'église  pour  la 
garde,  conservation  et  défense  des  fortifications.  Vrai  est  que 
sur  ce  serait  par  aventure  requis  le  consentement  des  trois  états» 
c  est  à  savoir  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers-état,  ainsi 
qu’il  est  accoutumé  s’ètre  fait  (  1426,  Masuer,  tïL  xxxviir, 

S  n  )• 

(2)  Et  parce  moyen  que  toutes  les  tailles,  et  autres  équipol- 
lens  aux  tailles  extraordinaires  qui  par  ci-devant  ont  eu  cours, 
soient  du  tout  tolîues  et  abolies,  et  que  désormais  en  suivant 
la  naturelle  franchise  de  France  et  la  doctrine  de  saint  Louis 
(  qui  commanda  et  bailla  par  doctrine  à  son  fils  de  ne  prendre 
ni  lever  taille  sur  son  peuple  sans  grand  besoin  et  nécessité  )  ne 
soient  imposées  lesdites  tailles  ni  aides  ëqdpollens  à  tailles,  sans 
premièrement  assembler  lesdits  trois  états ,  et  de  declai  cr  les 
causes  et  nécessités  du  roi  et  du  royaume  pour  ce  faire ,  et  que 
les  gens  desdits  états  le  consentent  en  gardant  les  privilèges  de 
chacun  pays  (  1483,  Viguicr,  Etats  de  Tours ,  pag-  57), 

(3)  Nec  tmquém  jus  iUud  prescribi  potes!. 
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pendant  la  minorité  de  Charles  vmj  et  non  seule¬ 
ment  ees  états  réduisirent  les  énormes  subsides 
créés  par  Louis  xi  outre  l’impôt  qui  existait  sous 
le  régne  de  Charles  vu,  mais  ils  ajoutèrent,  en  la 
présence  et  avec  l’assentiment  du  chancelier,  qu’ils 
n’entendaient  pas  qu’on  put  à  l’avenir  établir  le 
plus  léger  impôt  sans  qu’ils  eussent  été  consultés 
expressément  (i). 

Les  états  tenus  à  Orléans  en  i56o,  ceux  tenus  à 
Blois  en  1576,  ceux  même  tenus  à  Paris  en  :6i4, 
quoique  mutilés  dans  leurs  formes  et  déshérités 
d’un  grand  nombre  d’attributions  importantes, 
ont  rendu  hommage  à  ce  grand  principe  qui  ne 
s’est  éclipsé,  pendant  deux  siècles  de  monarchie 
absolue,  que  pour  reparaître  plus  radieux  (art.  4o 
de  la  charte  ). 

Mais  est-ce  à  la  nation  seule,  légalement  repré¬ 
sentée,  qu’appartient  le  droit  detablir  des  impôts, 
ou  ce  droit  lui  est-il  commun  avec  les  corps  muni¬ 
cipaux,  départementaux  et  provinciaux? 

L’administration  des  pays  delats  entraînait 
nécessairement,  de  la  part  des  assemblées  provin¬ 
ciales,  le  droit  de  lever  des  contributions.  Aux 
termes  de  trois  statuts,  l’un  émané  de  Charles  n 
du  ier  juillet  1:297,  un  autre  concédé  par  le  roi 
Réné  le  28  novembre  i445>  le  troisième  en  date 

(!)  Non  enitn  mlclligunt  dicti  légat i  ejuôd  aliqui  denarii  cœtcrô 
imponanlur  nisi  voccntur  et  expresse  consent  ianf  (  procès-verbal 
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du  8  novembre  1480,  les  états  de  Provence  jouis¬ 
saient  même  de  la  faculté  de  rejeter  un  impôt  établi 
-  par  le  souverain.  Ce  droit*  qulls  réclamèrent  depuis 
leur  réunion  à  la  France,  donna  lieu  sous  Louis  xiv 
à  de  longs  et  vifs  débats  dans  lesquels  les  Pro¬ 
vençaux  firent  triompher  leurs  privilèges  (i).  Un 
siècle  après  environ  ,  les  mêmes  attaques  se  renou¬ 
velèrent  et  eurent  la  même  issue,  u  La  loi  que  nous 
défendons,  disait  le  parlement  de  Provence  dans 
scs  remontrances  du  5  novembre  1756,  est  la  partie 
la  plus  essentielle  du  droit  public  de  ce  pays,  puis- 
qu  elle  est  l’abrégé  de  sa  constitution.  Elle  ne  dis¬ 
pense  point  le  sujet  du  tribut;  elle  ne  touche  point 
au  fond  de  l'obligation  qui  dérive  de  l'essence  des 
sociétés*  C'est  une  forme  précieuse  qui  ramène 
sans  cesse  sous  les  yeux  du  souverain  et  des  peu¬ 
ples  celte  vérité  importante,  que  le  tribut  ne  doit 
être  forcé  que  de  la  part  de  celui  qui  le  reçoit  pour 
des  besoins  réels,  et  qu'il  est  volontaire  de  la  part 
de  ceux  qui  se  portent  d'eux-mêmes  et  sans  con¬ 
trainte  à  remplir  leur  devoir.  » 

Les  états  de  la  province  imposaient  les  deniers 
royaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  perçus  pour 
le  compte  du  roi  et  versés  directement  au  trésor, 
et  les  deniers  imposés  pour  le  compte  du  pays* 
Les  assemblées  de  vigueries  ou  de  diocèses  im¬ 
posa  ient  à  leur  tour  pour  leurs  charges  ordinaires, 


(1)  Voy ,  M*  de  Candis,  tom.  Ier,  pag.  73,  et  la  Statu  tique  des 
Bouches-du-Rhône  >  tom*  11 ,  pag.  494. 
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et,  en  outre,  pour  les  dépenses  particulières  et 
imprévues. 

Quant  aux  communautés  d’habitants ,  elles 
jouissaient  du  droit  de  payer,  de  la  manière  quelles 
le  jugeaient  convenable,  les  impositions  mises  à 
Jeur  charge,  et  pouvaient,  en  cas  d’insuffisance  de 
leurs  revenus  qui  étaient  en  général  considérables, 
percevoir  sur  les  fruits  des  impositions  connues  en 
Provence  sous  le  nom  de  rêves  et  assez  semblables 
à  celles  qu’on  désigne  sous  le  nom  d'octrois  (i). 

La  loi  du  8  février  1790,  promulguée  peu  de 
mois  après  l’abolition  des  provinces,  défendit  aux 
assemblées  administratives  substituées  aux  étals 
provinciaux  et  diocésains  de  lever  aucun  impôt 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  fût.  Celles  des  3  et  17  juin  1791  autorisè¬ 
rent  les  départements  et  les  districts  à  s’imposer, 
pour  les  dépenses  locales,  des  sous  et  deniers 
additionnels  au  principal  des  contributions. 

D’après  la  législation  actuelle,  les  conseils  de 
département  votent  annuellement,  indépendam¬ 
ment  des  6  centimes  9/10  employés  au  paiement 
des  dépenses  fixes,  sept  centimes  et  un  dixième 
sur  le  principal  des  quatre  contributions,  employés 
aux  dépenses  variables  (loi  du  37  août  1838,  art.  7, 
et  lois  annuelles  des  finances  ). 

Ils  peuvent  voter  en  outre  : 


(I)  Voy.  if.  de  Coriolis,  tora.  11 ,  pag.  (J07  cl  G08. 
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i°  Trois  centimes  additionnels  sur  le  principal 
de  la  contribution  foncière  pour  les  opérations 
cadastrales  (  loi  du  3 1  juillet  1821,  art.  20) 

2°  Cinq  centimes  sur  le  principal  des  contribu¬ 
tions  foncière*  personnelle  et  mobilière*  pour  les 
dépenses  extraordinaires*  sauf  l’approbation  du 
gouvernement  (loi  du  17  août  1822*  art.  22  )* 

3°  Deux  centimes  sur  le  principal  des  mêmes 
contributions*  outre  trois  centimes  sur  les  com¬ 
munes*  pour  l'instruction  primaire  (loi  du 28  juin 
iS33*  art.  i3  )  :  cette  imposition  doit  être  autorisée 
chaque  année  par  la  loi  des  finances* 

4*  Enfin*  des  centimes  spéciaux*  dont  le  maxi- 
mun  n’est  pas  fixé*  pour  les  chemins  vicinaux, 
indépendamment  des  cinq  centimes  que  les  com¬ 
munes  s’imposent  ou  qui  leur  son  t  imposés  d’office 
par  les  préfets  (loi  du  21  mai  i836*  art.  2*  5  et  8). 

Quelques  centimes  additionnels  peuvent  être 
spécialement  affectés  aux  dépenses  particulières 
de  l’arrondi ssement  (  lois  du  11  frimaire  an  vit* 
art,  8  et  g;  du  28  pluviôse  an  vnr,  art.  ro). 

Quan  taux  conseils  municipaux*  nous  avons  parlé 
ailleurs  des  octrois  et  des  impositions  extraordi¬ 
naires  qu’il  leur  est  permis  d’établir.  La  loi  du  i5 
mai  1818  fixe  à  cinq  centimes  additionnels  au  prin¬ 
cipal  des  contributions  foncière*  personnelle  et 
mobilière,  le  chiffre  de  l’impôt  local*  indépendam¬ 
ment  des  subventions  prescrites  par  la  loi  du  28 
juin  i833  sur  l’instruction  primaire*  et  par  celle 
du  2 t  mai  i836  sur  les  chemins  vicinaux.  Hors 
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de  ces  cas,  aucun  impôt  ne  peut  être  établi  par 
l’autorité  municipale  (22  février  1825,  G.  de  Cass. 
Dalloz,  tom.  xxv,  irc  part.,  pag.  173). 

Le  principe  fondamental  de  la  législation  mo¬ 
derne  est  donc  que  les  conseils  politiques ,  autres 
que  les  chambres  législatives,  ne  peuvent  établir 
d’impôts  que  pour  des  objets  déterminés  et  dans 
de  certaines  limites.  Le  principe  contraire  pourrait 
compromettre,  par  la  concurrence  des  contribu¬ 
tions  locales,  la  rentrée  de  celles  dues  à  letat,  et 
par  suite  les  services  nationaux  que  ces  contribu¬ 
tions  assurent.  Un  système  provincial,  quelque 
largeque  fût  sa  base,  ne  devrait  donc  pas  autoriser 
des  impositions  locales  sans  limi  te  et  sans  contrôle , 
mais  pourrait  élargir  le  cercle  fixé  par  les  lois  en 
vigueur. 


r' 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

De  rimjjùt  de  répartition. 


§  Ier.  Parallèle  du  système  des  pays  délais  et  du  système 
moderne* 


Dans  l’ancien  ordre  de  choses  Fimpôt  de  répar- 
lion  était  seul  connu*  La  contribution  de  chaque 
province  aux  besoins  de  Fétat  une  fois  déterminée, 
ou  par  les  états-généraux,  ou,  depuis  leur  inter¬ 
ruption,  par  le  prince,  les  états  de  la  province 
répartissaient  les  impositions  générales  sur  les 
diocèses. 

Ces  états  avaient  la  faculté  de  choisir  le  mode 
qui  leur  paraissait  le  moins  onéreux  pour  la  nature , 
l’assiette,  la  répartition  et  la  perception  de  Fimpôt* 

Celle  importante  prérogative  remontait  aux 
siècles  les  plus  reculés-  car  Honorius,  dans  son 
edit  de  4i8,  déclare  que  rassemblée  générale 
pourra  délibérer  avec  fruit  sur  les  moyens  recon¬ 
nus  les  plus  propres  à  pourvoir  aux  besoins  de 
létat  et  qui  seront  les  moins  préjudiciables  aux 
propriétaires  des  fonds* 
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Ainsi  l’impôt  était  prélevé,  selon  les  occurrences, 
tantôt  sur  les  propriétés  foncières,  tantôt  sur  les 
denrées,  tantôt  sur  les  marchandises. 

La  répartition  embrassait  les  deniers  du  roi, 
c’est-à-dire  ceux  qui  s’appliquaient  aux  besoins 
généraux  de  l’état,  et  les  deniers  du  pays,  c’est- 
à-dire  ceux  qui  concernaient  les  affaires  particu¬ 
lières  de  la  province.  Un  tarif  réglait  la  somme 
que  chaque  diocèse  ou  viguerie  devait  supporter, 
d’après  une  proportion  donnée. 

Un  duplicata  de  la  répartition  était  remis  au  com¬ 
missaire  du  roi  qui  le  soumettait  au  grand  conseil , 
à  l'effet  d’obtenir  l’autorisation  clu  conseil  de  Sa 
Majesté,  autorisation  qui  ne  se  refusait  jamais. 

Les  répartitions  ainsi  approuvées,  les  syndics 
généraux  de  la  province  adressaient  aux  syndics 
de  diocèses  les  mandes  ou  commissions.  C’étaient, 
du  moins  en  Languedoc,  des  ordonnances  royales 
par  lesquelles  les  commissaires,  présidant  pour  le 
roi  aux  états,  mandaient  au  commissaire  principal 
et  ordinaires  de  chaque  diocèse  de  faire  asseoir, 
imposer  et  lever  en  la  forme  accoutumée  sur  tous 
les  contribuables  les  sommes  qu’ils  devaient  sup¬ 
porter  pour  leur  part  des  impositions  générales. 

Les  syndics  des  diocèses  communiquaient  ces 
ordonnances  aux  commissaires  ordinaires  qui  con¬ 
voquaient  l’assemblée  du  diocèse,  appelée  assiette 
à  cause  de  l’objet  de  sa  réunion. 

Celte  assemblée  délibérait  sur  l’imposition ,  non 
seulement  des  sommes  comprises  dans  les  com- 
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missions,  mais  des  frais  ordinaires  de  l’assiette  et 


des  dettes  et  affaires  particulières  du  diocèse,  et 
répartissaient  ,  d’après  le  tarif,  toutes  ces  sommes 
sur  les  communautés. 

On  expédiait  ensuite  aux  consuls  de  chaque 
communauté  les  mandes  et  ordonnances  des  com¬ 
missaires  principal  et  ordinaires  de  l’assiette ,  pour 
asseoir,  imposer  et  lever  les  sommes  qui  y  étaient 
énoncées. 

Une  seule  mande  adressée  à  chaque  communauté 
était  reçue  par  les  consuls  qui  la  communiquaient 
au  conseil  politique. 

Chaque  communauté  imposait,  en  outre,  le 
montant  de  ses  dépenses  ordinaires  et  de  ses  dettes 
et  affaires  particulières. 

On  consignait  dans  une  délibération  du  conseil 
assemblé  l’état  de  toutes,  les  sommes  à  imposer  sur 
Ja  communauté. 

Pour  faire  le  département  sur  les  particuliers, 
les  consuls  et  le  greffier  se  conformaient  au  com- 
poix. 

Le  compoixètàl  un  registre  qui  contenait,  sous 
le  nom  de  chaque  propriétaire  et  par  articles  sépa¬ 
rés,  la  description  de  toutes  les  possessions,  leur 
contenance,  leurs  confronts,  leur  nature,  leur 
qualité  et  leur  estimation. 

De  la  connaissance  partielle  des  compoix  de 
toutes  les  communautés  s’était  formé  le  tarif  de 
chaque  diocèse,  et  de  la  comparaison  de  ces  tarifs 
particuliers  le  tarif  général  de  la  province. 
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Le  département  établi  d’après  le  compoix  formait 
un  rôle  qui  contenait  les  noms  de  tous  les  contri¬ 
buables  et  la  somme  que  chacun  devait  payer. 

On  insérait  au  commencement  du  rôle  un  état 
appelé  le  préambule  du  rôle  des  impositions ,  qui 
énonçait  dans  le  premier  article  le  total  des  sommes 
comprises  dans  la  mande  adressée  à  la  communauté 
par  le  diocèse  et,  dans  des  articles  séparés,  toutes 
les  impositions  particulières  à  la  communauté  avec 
leur  destination. 

Le  recouvrement  des  impositions  ainsi  départies 
se  faisait  par  un  collecteur,  ou  forcé,  ou  volontaire, 
qui  avait,  à  titre  de  gages,  un  prélèvement  sur  les 
deniers  perçus. 

Les  conseillers  politiques  de  la  communauté 
devaient  assister  aux  assemblées  convoquées  pour 
donner  la  liêvè  des  impositions ,  soit  au  collecteur 
forcé,  soit  au  collecteur  volontaire.  Ils  étaient 
responsables  de  la  gestion  des  collecteurs,  quand 
même  ils  n’auraient  pas  été  présents  au  conseil. 

La  nomination  des  collecteurs  se  faisait  aux 
enchères;  mais  les  administrateurs  n’étaient  pas 
obligés  d’adjuger  à  celui  qui  offrait  de  s’en  charger 
à  moindre  prix.  Ils  étaient  libres  de  choisir  entre 
les  concurrents  celui  qui  leur  paraissait  le  plus  digne 
de  leur  confiance  par  son  idonéité,  prud’ hommie , 
légalité ,  expérience  et  suffisance ;  l’adjudication 
devait  être  faite  à  celui  pour  qui  la  majorité  des 
voix  s’était  déclarée,  sans  avoir  égard  au  moins 
disant  ni  à  ee  seulement  regarder ,  parce  que  la 
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chose  publique  a  grand  intérêt  que  ledit  receveur 
soit  de  grande  loyauté,  expérience  et  au  gré  des 
diocésains  (i). 

A  défaut  de  paiement,  les  collecteurs  faisaient 
procéder  par  saisie  sur  les  fruits  et  les  meubles  des 
contribuables  avant  de  faire  saisir  les  fonds,  mais 
ils  ne  pouvaient  prendre  des  bestiaux.  Outre  les 
exécutions  judiciaires,  on  employait  aussi  des 
soldats  qu’on  mettait  en  garnison  chez  les  parti¬ 
culiers  qui  ne  payaient  point.  L’intendant  donnait 
des  instructions  à  l’exécution  desquelles  les  com¬ 
missaires  des  diocèses  veillaient  particulièrement. 
Dans  les  grandes  calamités,  telles  que  la  perle  des 
oliviers,  des  inondations  ou  d’autres  vimaires,  le 
gouvernement  accordait  sur  le  don  gratuit  des 
sommes  extraordinaires  qui,  réparties  sur  les 
communautés  qui  avaient  le  plus  souffert,  étaient 
en  dernière  analyse  distribuées  par  les  conseils 
municipaux  aux  particuliers  qui  y  avaient  le  plus 
de  droits. 

Les  receveurs  étaient  chargés  de  recueillir  et 
d’adresser  au  trésorier  du  diocèse  les  deniers  qu’ils 
avaien  t  perçus  :  celui-ci  les  transmettait  au  trésorier 
de  la  province ,  qui  les  tenait  à  la  disposition  des 
états. 

Ce  système  financier  n’admettait  pas  la  dis¬ 
tinction,  établie  depuis,  du  service  des  recettes  et 


[I)  Lettres  de  François  1«ydc  1537  cl  de  1538. 
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de  celui  des  dépenses  -,  le  même  comptable  était 
receveur  et  payeur  dans  l’administration  du  pays, 
comme  dans  celle  des  communautés. 

Les  receveurs  des  communautés  rendaient  leurs 
comptes  aux  auditeurs  nommés  par  le  conseil  mu¬ 
nicipal;  les  trésoriers  des  diocèses  ou  vigueriesles 
rendaient  devant  les  délégués  de  l’assiette ,  connus 
sous  le  nom  de  commissaires-auditeurs  des  comptes. 
Les  trésoriers  de  la  province  les  rendaient  en  Pro¬ 
vence  aux  procureurs  du  pays,  et  en  Languedoc  à 
des  commissaires  nommés  par  les  états.  La  cour 
des  comptes  statuait  en  dernier  ressort  sur  ces 
réglements. 

Dans  le  principe,  l’administration,  les  justices, 
les  milices  mêmes  étant  purement  locales,  les  col¬ 
lecteurs  n’avaient  à  recouvrer  que  les  impôts  fixés 
par  les  étals  provinciaux. 

La  création  d’une  administration  générale  et 
d’une  armée  permanente  motiva  l’établissement, 
vers  la  fin  du  xve  siècle,  d’un  impôt  royal  connu 
sous  le  nom  d 'aide  ou  de  taille.  Gct  impôt,  qui  sous 
Charles  vu  n’étaitquede  1,800,000  fr.,  fut  porté  par 
Louis  xi  à  4>700>000  fr-  j  on  l’augmenta  depuis  sous 
le  nom  d 'octroi  ou  de  crue;  on  y  ajouta  le  taUlon, 
les  vingtièmes ,  la  capitation. 

Les  receveurs  des  deniers  provinciaux  furent 
aussi  chargés  de  la  recette  des  deniers  royaux; 
mais  Henri  11 ,  épuisé  par  la  guerre  ruineuse  sou¬ 
tenue  conLre  Charles- Quint,  créa  des  receveurs 
de  tailles  en  titre  d’office.  Charles  ix  et  ses  succès- 
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seurs  imitèrent  cet  exemple  et  autorisèrent  même 
les  receveurs  des  deniers  royaux  à  percevoir,  sous 
le  nom  de  deniers  extraordinaires,  quelques-uns 
de  ceux  destinés  à  l'administration  des  intérêts  de 
localité.  De  là  une  complication  inutile  et  dispen¬ 
dieuse,  et  de  plus  une  collision  inévitable  entre  les 
administrations  provinciales  et  le  pouvoir  central, 
relativement  aux  limites  des  attributions  de  leurs 
receveurs  respectifs ;  collision  qui  donna  lieu  à 
maints  édits,  arrêts  du  conseil  et  déclarations,  et 
qui  ne  fut  point  étrangère  au  désordre  des  finances. 

Dans  ce  système,  il  y  avait  deux  administrations 
des  finances,  l'une  locale  et  l’autre  générale  :  la 
première,  composée  des  receveurs  particuliers  et 
des  trésoriers  des  diocèses;  la  deuxième,  composée 
des  receveurs  en  titre  d’office  particuliers  et  géné¬ 
raux,  et  des  trésoriers  royaux  ordinaires  etextraor- 
dinaires,  agissant  sous  la  direction  elles  ordres  du 
surintendant  (i),  etplus  tard  du  contrôleur  général 
des  finances  (a). 

Toutefois,  malgré  l’abus  de  cette  double  admi¬ 
nistration  qui  excita  en  1780  des  réclamations 
générales,  les  frais  de  levée  des  impôts  n’étaient 
pas,  proportionnellement  aux  recettes,  compara¬ 
bles  à  ceux  du  régime  actuel. 

(1)  L’office  de  surintendant  fut  aboli ,  après  la  disgrâce  de 
Fouquet,  par  l’édit  de  16G7. 

(2}  Lobret,  Traité  de  la  souveraine  lé  du  roi,  cliap.  vi ,  et 
Merlin,  v»  Contrôleur  généra!  des  finances. 
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Les  frais  de  recouvrement,  tels  qu’on  les  trouve 
indiqués  dans  le  mémoire  présenté  au  roi  Louis  xvi 
en  1780  par  les  états  du  Languedoc,  étaient  d’abord 
ceux  du  collecteur  qui  avait  droit  au  plus,  quand 
la  collection  était  forcée,  à  11  deniers,  et  quand 
elle  était  volontaire,  à  14  deniers;  ensuite  ceux  des 
trésoriers  fixés  à  2  deniers  par  livre  do  l’imposition, 
outre.  20,000  fr.  attribués  à  titre  de  gages  au  tréso¬ 
rier  de  la  province,  pour  que  la  remise  fût  faite  sans 
.retard  au  trésor  royal;  le  surintendant  recevait 
100,000  fr.  d’appointements.  Ces  dépenses  suffi¬ 
saient  à  tous  les  frais  de  bureaux  et  à  tous  les  gages 
des  employés. 

Tel  était  à  peu  près  le  système  des  pays  d’états 
et  en  particulier  de  la  Provence  et  du  Languedoc  (  1). 

Ge  mode  de  procéder  conciliait  les  intérêts 
généraux  qui  obtenaient  ainsi  pour  garantie  soli¬ 
daire  des  recouvrements  à  effectuer  contre  chaque 
contribuable,  la  communauté,  le  diocèse  et  la  pro¬ 
vince,  et  les  intérêts  des  localités  qui,  maîtresses 
absolues  de  l’assiette  des  contributions,  faisaient 
frapper  l’impôt  sur  les  produits  les  plus  con¬ 
venables  et  mettaient  dans  sa  répartition  propor¬ 
tionnelle  toute  l’équité  et  toute  l’intelligence 
possibles.  L’intervention  du  pouvoir  central  par 

(J)  Des  états  du  Languedoc  par  M.  le  baron  Trouvé,  1cm.  1, 
pag.  514  ;  De  l'administration  du  comté  de  Provence  par  l’abbé 
de  Coriolis,  loin.  1,  pag.  73;  Statistique  des  Bouches-du-Rhône , 
loin.  11  pag.  495,  lom.  îv  pag,.  974. 
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les  intendants  des  provinces,  commissaires  du  roi, 
limitée  à  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  dressés 
par  les  administrations  locales,  complétait,  par  la 
promptitude  et  la  rapidité  de  l’action,  les  avan¬ 
tages  d’un  système  riche  de  toutes  les  autres 
garanties.  Deux  vices  seulement  existaient  dans 
ce  système  :  depuis  environ  deux  siècles  les  états 
généraux  étant  tombés  en  désuétude,  l’impôt  était 
levé  sans  le  consentement  de  la  nation  et  sui  un 
simple  édit  du  prince,  et  deux  ordies  de  lctat 
étaient  dispensés  de  contribuer  a  certaines  charges 
publiques. 

Louis  xvi,  toujours  disposé  aux  réformes  et  aux 
sacrifices  qu’il  croyait  justes  et  convenables,  sanc¬ 
tionna  les  décrets  des  ïcr,  6  et  7  octobre  1789, 
par  lesquels  des  privilèges  injustes  furent  abolis, 
les  impositions  également  réparties  sur  tous  les 
citoyens  et  l’impôt  soumis  à  être  voté  par  chaque 
législature. 

La  loi  du  28  février  1790  conserva  aux  assem¬ 
blées  administratives  le  droit  de  répartir  les  con¬ 
tributions  directes.  «  Cette  répartition,  dit  1  art.  icr, 
sect.  11 ,  sera  faite  par  les  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  entre  les  districts  de  leur  ressort,  et  par  les 
administrateurs  de  district  entre  les  municipalités.» 
Cet  état  de  choses  fut  maintenu  parla  constitution 
de  1791,  par  celle  de  l’an  m  et  par  la  loi  du  17 
brumaire  an  v. 

La  loi  du  3  frimaire  an  vu ,  celle  du  28  pluviôse 
an  vm  et  toutes  les  lois  des  finances  disposent  que 
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les  chambres  font  la  répartition  annuelle  des  con¬ 
tributions  entre  les  départements,  les  conseils 
généra ux  de  départe men t  en  tre  les  arrondi  ssemen  l  s, 
les  conseils  d’arrondissement  entre  les  communes 
de  ces  arrondissements  et  les  répartiteurs  entre  les 
con  tribuables. 

Jusque  là  nous  trouvons  une  analogie  parfaile 
entre  le  système  moderne  et  l’ancien  système  pro¬ 
vincial  :  il  n’y  a  de  changé  que  les  noms  et.  les  cir¬ 
conscriptions  des  assemblées  de  répartition  y  mais 
l’organisa  lion  du  personnel  financier,  la  législa¬ 
tion  du  cadastre,  les  formes  de  la  perception,  les 
règles  de  la  comptabilité  diffèrent  sous  plusieurs 
rapports  qu’il  importe  de  signaler. 

Le  décret  concernant  la  contribution  foncière, 
du  ier  décembre  1790,  posa  en  principe  que  l’adju¬ 
dication  des  charges  de  receveurs  seraitfaite,  pour 
chaque  municipalité,  au  soumissionnaire  qui  s’en 
chargerait  au  plus  bas  prix.  La  somme  attribuée 
pour  la  perception  fut  prise  en  sus  de  la  cotisation 
des  contribuables. 

Le  décret  du  3  octobre  1791  obligea  les  rece¬ 
veurs  des  communes  à  verser  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district,  auxquels  le  décret  du  16 
juillet  1793  attribua  un  prélèvement,  selon  la 
quotité  des  sommes  perçues,  ainsique  des  frais 
de  bureaux  et  appointements  de  commis. 

Les  receveurs  de  district  furent  chargés  de 
verser  aux  mains  des  receveurs-généraux  de  dépar- 
ment,  que  le  décret  du  25  décembre  1790  obligea 
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à  leur  tour  de  compter  de  clerc  à  maître  avec  le 
directeur  général  du  trésor  public. 

Le  décret  du  18  février  1791  appliqua  les  mêmes 
moyens  de  perception  à  la  contribution  mobilière, 
et  alloua  trois  deniers  par  livre  pour  la  perception. 

T  .a  loi  du  32  brumaire  an  vi  créa  des  agents  de 
contributions  directes,  dont  elle  fixa  les  frais  a 
2,200,000  fri;  ces  agents  furent  supprimés  par  la 
loi  du  3  frimaire  an  vm  et  remplacés  par  des  direc¬ 
teurs.  La  direction  établie  dans  chaque  départe¬ 
ment  fut  composée  d’un  directeur,  d’un  inspecteur 
et  d’un  nombre  de  contrôleurs  double  de  l’arron¬ 
dissement  des  recettes.  La  direction  générale  fut 
établie  à  Paris.  L’arrêté  des  consuls  du  16  thermi¬ 
dor  an  vm  compléta  le  système  des  réglements  en 
cette  matière,  en  établissant  des  perceptions  dans 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  où  était  un  rôle 
particulier. 

Dans  ce  système,  qui  est  encore  en  vigueur,  il  y 
apresque  autantde  perceptions  que  de  communes, 
autant  de  receveurs  particuliers  que  d’arrondisse¬ 
ments*  autant  de  receveurs-généraux,  de  directeurs 
et  d’inspecteurs  que  de  départements,  autant  de 
contrôleurs  qu’il  y  a  d’arrondissements  de  recettes. 
La  seule  régie  des  contributions  directes  occupe 
donc  aujourd’hui  plus  de  40,000  employés  salariés 
et  titulaires,  outre  une  quantité  innombrable  de 
commis;  tandis  que,  dans'l’ancien  système  provin¬ 
cial,  les  seuls  intermédiaires  entre  les  collecteurs 
de  la  commune  et  le  trésor  royal  consistaient  en 


SUR  LA  CENTRALISATION. 


21 


vingt  ou  trente  trésoriers  provinciaux,  et  trois  ou 
qua  tre  fois  a  utan  t  de  trésorier  s  de  diocèses.  Plusieurs 
ordonnances  du  26  janvier  i83i  ont,  il  est  vrai, 
supprimé  dans  les  administrations  des  finances  les 
directeurs-généraux;  mais  la  légère  économie  résul¬ 
tant  de  cette  suppression  n’est  pas  compensée  par 
les  graves  inconvénients  attachés  à  cette  nouvelle 
conquête  du  ministérialisme. 

Les  budgets  de  l’état  comprennent  dans  le  mil¬ 
liard  annuelles  produits  des  contributions  directes 
pour  une  somme  totale  d’environ  25o  millions,  et 
les  frais  de  recouvrement  pour  environ  22  millions; 
ce  qui  donne  pour  chaque  département,  terme 
moyen,  2,900,000  fr.  d’impôts  directs  et  266,000  fr, 
de  frais,  à  ce  non  comprises  les  imposition  s  extra¬ 
ordinaires  départementales  et  provinciales. 

Or,  la  province  du  Languedoc,  qui  comprenait 
la  Haute-Garonne ,  le  Tarn ,  le  Tarn-et-Garonne, 
l’Aude,  l’Hérault,  le  Gard,  la  Lozère,  la  Haute- Loire, 
l’Ardèche,  en  tout  huit  départements,  ne  payait, 
sur  la  fin  du  xvm°  siècle  (1),  que  12,791,010  liv. 
de  deniers  royaux,  1,624,721  liv.  de  deniers  pro¬ 
vinciaux  :  total  liv.  Les  frais  de  recou¬ 

vrement  n’atteignaient  pas,  d’après  les  bases  indi- 


(1)  Voy*  V ouvrage  de  M.  le  baron  Trouvé  sur  les  étals  du 
Languedoc,  pag.  471  à  504.  Cet  ouvrage  est  basé  sur  des 
calculs  officiels  puisés  dans  le  Recueil  des  lois  municipales  du 
Languedoc,  dans  l’histoire  de  cette  province  par  Vaissette ,  et 
dans  les  procès-verbaux  des  états  depuis  1643  jusqu'à  1789. 
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nuées,  le  20mc  (le  celle  somme  qui,  divisée  entre 
les  huit  départements,  ne  donnerait  pour  chacun , 
terme  moyen,  qu’environ  r, 800,000  fr.,  au  lieu  de 
3  millions  900  mille  francs,  terme  moyen  actuel  des 
contributions  directes,  et  d’environ  neuf  millions, 
terme  moyen  de  tous  les  impôts  réunis. 

La  Provence,  qui  comprenait  les  départements 
des  Bouches-du-Rhône ,  du  Var,  des  Basses-Alpes 
et  des  arrondissements  d’Apl  et  d’Orange,  payait 
en  1698(1)  en  impôts  tant  royaux  que  provinciaux? 
tant  directs  qu’indirects,  sous  la  seule  exception 
des  deniers  d’octroi  des  villes,  3,621,2 1 4  fr.;  ce 
chiffre  s’élevait  en  1788  à  5,569,107  fr.  Chacun 
des  quatre  départements  dont  se  composait  l’an¬ 
cienne  Provence  ne  payait  donc,  terme  moyen, 
en  impositions  de  toute  nature,  soit  locales,  soit 
générales,  que  1,392,276  liv.,  chiffre  inférieur  de 
plus  de  moitié  au  contingent  moyen  actuel  des 
seules  contributions  directes,  et  qui  forme  à  peine 
la  neuvième  partie  du  contingent  du  seul  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Rhône  dans  toutes  les 
contributions. 

Le  parallèle  du  système  provincial  et  du  système 
moderne  résulte  au  surplus  du  rapprochement  des 
impositions  payées  par  l’ancienne  Provence  et  de 
celles  que  payait  le  département  des  Bouches-du- 

(i)  Toy.  le  mémoire  dressé  par  M.  Lebret ,  intendant,  par 
or  d  r  e  d  u  d  uc  d  e  Bon  r  gogn  e  e  n  1 698 ,  être  eue  i  I  li  pa  r  M  *  de 
Büulainviiiiers ,  (om.  vi ,  pag;268. 


TABLEAU  DES  IMPOSITIONS 


PAYÉES  PAR  LA  PROVENCE 
rit  1788.  * 

- - m  - 


L.  5.  D. 

Imposition  générale* *.**♦♦***•  v  ****  +  *■■•  ■  2,65^,083  18  4 

Taillon ,  louage  et  subside . . >  ■  ■  115,600  »  « 

Vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre* .  885,557  »  » 

Entretien  des  bâtards* ********** . * .  * ,  *  100,000  »  fl 

Abonnement  des  lattes*  h  **,.♦*,.*..*.**.**  10,000  »  » 

Construction  de  palais*.  ****** . ******  55,416  a  » 

Capitation,  déduction  faite  de  ce  que  payaient 
les  possédant  fiefs,  environ.  *  * . *  ■  ■ .  351,219  ê  » 


Total .  4,174,875  18  4 


A  ajouter  : 

1»  Les  impositions  des  vigueries. . . * .  *  130,000  »  » 

2o  Les  impositions  pour  charges  des  commu¬ 
nautés,  à  300 1  *  par  feu  V  une  dans  F  autre*  809,250  »  » 
3o  Surplus  de  la  capitation  assignée  aux  terres 
adjacentes  et  autres  corps ,  savoir  : 

Marseille. . . . .  100,437  \ 

Ados  et  les  autres  communau  lés .  * .  *  17,754  I 

Le  parlement . **.-.-.*■* .  8*853  I 

La  cour  des  comptes . .  5,503  >  148,981  u  » 

Les  trésorier  des  fermes .  2,509  i 

Les  chanceliers*. . . . . . .  3,067  1 

Les  employés  des  fermes .  4,858  / 


4°  Surplus  des  vingtièmes  : 

Marseille . .  — . . ..  146,250  1 

Terres  adjacentes . . . . ...  31,250  !  240,000  &  r> 

Possédant  liefs. . . . . .  62,500  J 

5«  ImpOt  sur  les  huiles  : 

Terres  adjacentes. . . .  5,250  ] 

Le  clergé . . .  500  6,000  y  » 

La  noblesse* . . — - - 250  ) 

Total  approximatif .  5,509,106  18  4 


Ce  laMt-Ru  ,  est  rail  du  praecs-icrbul  de  c-ciiJ  *1  ^  c  gltifrale  de  la  l  Pratenct;  du  4  mal 

1786  T  «h  t  rHjjpuilè  dans  la  Slnlùtftjae  du  lîoiichcs-rfti.Rhrhe  *  lom.  u  1  p,i£.  62 Sn  (t  tûm.  iY  , 
9-  3* 


TABLEAU  DES  IMPOSITIONS 

PAYÉES  PAR  LE  DEPART1  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE 
en  1826-  * 


F.  C* 

Î  Foncière . *****  2,316,550  43 

Personnelle  et  mobilière. .  910,307  y 

Portes  et  fenêLres .  683,144  w 

Patentes*  *♦,*****.♦♦,*,*  634,506  » 

Redevance  des  mines.*.*  11,647  y 

Poids  et  mesures . .  *  8,249  y 


Contributions 

indirectes  * 


Charges 


!  Contributions  indirectes*  -  4,237,669  » 
EnregS  timbre,  domaines-  2,566,689  » 

Douanes  royales .  23,664,311  » 

Loterie. . ***********  777,094  » 

Postes . . 846,293  » 

|  Départementales . * .  648,833  a 

|  Communales*.*******.**  3,285,142  » 


Total  *  *  *  *  40,590,434  y 
A  défalquer  pour  droits  de  douanes . .  23,664,311  » 


Total  net -  16,926,123  w 


L  Statistique  dtA  Bimçhfi  dii-ItkoTM  t  ic>ia.  iv,  pag-  ()5ü  io3?. 
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Rhône  en  1826,  époque  depuis  laquelle  l’impôt  n  a 
pas  diminué.  La  Provence  tout  entière  payait 
5,56g,  107  liv.  ;  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  seul  paie  16,926,127  fr.  (  Voy\  le  tableau  ci- 
joint.) 

S  II.  Du  cadastre  et  des  moyens  de  perception, 

La  confection  des  cadastres  était  autrefois  lun 
des  attributs  des  administrations  locales.  Les  com¬ 
munautés  en  délibéraient  après  avoir  provoqué,  au 
son  de  la  cloche,  les  réclamations  des  intéressés. 
Les  assiettes  des  diocèses  du  Languedoc,  les  as¬ 
semblées  générales  de  la  Provence  en  décidaient, 
sauf  recours  à  la  cour  des  aides,  oud'Aix,  ou  de 
Montpellier.  Dans  toutes  les  communautés  de  ces 
deux  provinces  il  existait,  bien  avant  la  déclaration 
du  2  novembre  1768  dont  Fart.  2  ordonna  la  con¬ 
fection  d’un  cadastre  général  dans  tout  le  royaume, 
des  cadastres  ou  eompoix  ou  la  surface  entière  du 
territoire  était  décrite  en  détail  et  dont  la  réunion 
offrait  la  totalité  des  fonds  tai llables  et  servait  à 
départir  le  contingent  des  impositions  (1). 

L’assemblée  constituante  ,  par  les  lois  des  28 
août  1791  et  16-2  3  septembre  1 79 1  -  la  convention, 
par  son  décret  du  21  mars  1793,  prescrivirent  les 
opérations  cadasLrales  qui  pouvaient  amener  à  la 
répartition  équitable  des  contributions. 

(t]  Voij.  U  0  nierai  5 ,  v°  Compesium;  Philippi ,  Dispenses , 
De  Ut  Initie,  tom.  \i,  lit.  ni,  section  11 ,  pag.  373. 
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La  ïoi  du  2i  août  —  16  octobre  1791  confia  aux 
administra  lions  de  département  ,  sur  lavis  des 
conseils  municipaux  des  communes  et  des  admi¬ 
nistrations  de  district,  la  levée  des  plans  et  l'éva¬ 
luation  des  revenus  imposables. 

Un  arreté  du  1 1  messidor  an  x  ordonna  la  for¬ 
mation  dans  les  diverses  parties  du  territoire  fran¬ 
çais  d’une  commission  de  sept  membres  nommés 
par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  des 
ministres  des  finances  et  de  l’intérieur,  et  chargés 
de  répartir  la  contribution  foncière. 

Un  second  arrêté  du  12  brumaire  an  xi  ordonna 
l’examen  et  l'évaluation  comparative  des  revenus 
des  communes,  d’abord  dans  une  assemblée  tenue 
danschaquc  sous-préfecture  et  composée  du  sous- 
préfet  et  de  cinq  commissaires  nommés  par  le 
préfet,  ensuite  dans  une  assemblée  tenue  dans  cha¬ 
que  préfecture  et  composée  du  préfet ,  de  trois 
propriétaires  nommés  par  le  gouvernement  ci  du 
directeur  des  contributions  directes. 

«Le  gouvernement,  dit  le  même  arrêté,  nommera 
des  commissaires  ad  hoc  pour  assister  aux  assem¬ 
blées  départemen  taies.  Ils  auront  la  mission  spéciale 
de  recueillir  tous  les  documents  nécessaires  pour 
mettre  le  gouvernement  à  même  d’apprécier  la 
matière  imposable  et  d’établir  l’égalité  proportion¬ 
nelle  entre  les  départements.  »  Far  la  loi  du  i5  sep¬ 
tembre  1807,  le  gouvernement  ne  fut  pas  dépouillé 
du  droit  de  confectionner  les  cadastres,  mais  on 
attribua  aux  propriétaires  et  aux  conseils  munici- 
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poux  une  certaine  portion  d'influence.  Les  diffé¬ 
rentes  pièces  relatives  à  l'expertise  de  chaque 
commune,  l'état  de  classement  et  la  matrice  de  rôle 
durent  être  envoyés  au  maire  de  la  commune  pour 
rester  déposés  pendant  un  mois  dans  les  bureaux 
de  la  mairie;  les  propriétaires  furent  invites  à  en 
prendre  communication  par  un  avis  affiché  dans 
les  lieux  publics*  Les  réclamations*  s’il  s’en  élevait 
dans  le  délai  d'un  mois*  durent  être  déclarées  au 
préfet  qui  y  statuerait  sur  le  rapport  du  directeur, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture, 

La  loi  du  3i  juillet  1821  et  l'ordonnance  du  3 
octobre  suivant  ont  fait  un  pas  de  plus  vers  les 
véritables  principes  :  elles  ont  activé  dans  toute  la 
France  la  confection  des  cadastres,  en  autorisant 
les  conseils  généraux  de  département  à  voter  pour 
cet  objet  trois  centimes  additionnels,  et  en  établis¬ 
sant  déplus  un  fonds  commun  destiné  aux  dépar¬ 
tements  privés  de  ressources  particulières* 

La  levée  d'un  cadastre  parcellaire  se  compose 
de  deux  opérations,  l'arpentage  et  l'expertise:  la 
première  de  ces  opérations  est  faite  par  les  géomè¬ 
tres  du  cadastre,  sans  aucune  intervention  ni  con¬ 
cours  des  propriétaires  intéressés;  l'ordonnance 
royale  du  3  octobre  1821  a  confié  le  classement 
des  fonds  à  des  propriétaires  nommés  par  le  con¬ 
seil  municipal  et  a  des  agents  de  la  direction  des 
contributions  directes*  Quant  au  tarif  des  évalua¬ 
tions  des  diverses  natures  de  propriétés,  c'est  le 
conseil  municipal  lui- même,  renforcé  des  plus 
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imposés  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  de 
ce  conseil,  qui  doit  l’opérer. 

Ces  correctifs  au  despotisme  cenlralisateur  de 
l'empire  sont-ils  suffisants?  On  peut  en  douter.  De 
toutes  parts  s’élèvent  des  plaintes  contre  l’in¬ 
croyable  Iégéreté  avec  laquelle  les  géomètres  du 
cadastre  font  la  triangulation.  Ne  serait-il  pas  pos¬ 
sible  de  leur  adjoindre  pour  cette  opération,  de 
même  que  pour  l’expertise,  des  propriétaires  délé¬ 
gués  par  le  conseil  municipal?  Ici,  comme  en 
toutes  choses,  le  concours  des  parties  intéressées 
peut  seul  prévenir  les  erreurs,  sinon  les  fraudes, 
des  agents  subalternes  de  l'administration  cen¬ 
trale. 

Loin  de  nous  cependant  la  pensée  de  rendre 
aux  communautés  la  rédaction,  le  dépôt  exclusif 
et  l’expédition  des  matrices  de  rôles.  L’ordonnance 
du  3  octobre  1821,  qui  a  maintenu  l’administration 
dans  la  possession  des  matrices,  a  suffisamment 
pourvu  à  l’intérêt  des  propriétaires  en  exigeant 
leur  dépôt  dans  les  mairies,  afin  que  ces  proprié¬ 
taires  pussent  en  prendre  connaissance  et  réclamer 
contre  les  erreurs  commises  à  leur  préjudice. 

La  célérité  des  recouvrements  exige  aussi  que 
la  perception  reste  dans  le  domaine  de  l’adminis¬ 
tration  centrale  (1).  Où  en  serait-on  si  la  lacullé 

(1)  Voy.  les  lois  des  (7  brumaire  nu  v  et  3  frimaire  an  vu; 
l'arrêté  du  l(i  thermidor  fin  vin;  les  lois  du  25  mars  1817,  du 
f  5  mai  1818. 
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des  poursuites  individuelles,  le  privilège  du  trésor* 
la  responsabilité  des  receveurs,  ne  garantissaient: 
pas  la  rentrée  des  deniers  publics?  Nous  ne  vivons 
plus  au  temps  où  les  provinces  rivalisaient  de  zèle 
et  d’émulation  pour  combler  par  des  dons  gratuits 
le  vide  des  caisses  publiques. 

Mais  une  garantie  précieuse  enlevée  aux  contri¬ 
buables,  c’est  celle  que  leur  offraient,  avant  la 
révolution,  les  cours  de  justice  instituées  sous  le 
nom  de  Cours  des  J  ides ,  pour  statuer  sur  les  con¬ 
testations  en  matière  de  contributions  et  de  finan- 
ces,  La  loi  du  1 1  septembre  1790  qui  supprima  la 
cour  des  aides  consacra  en  cette  matière  la  com¬ 
pétence  exclusive  de  l’autorité  administrative.  C’est 
aux  conseils  de  préfecture  qu’appartient,  aux  ter¬ 
mes  de  fart.  4  de  la  loi  du  17  février  1800,  tout  le 
contentieux  relatif  à  la  perception ,  à  la  répartition 
ou  au  degrèvement  de  l'impôt.  Les  préfets  statuent 
sur  les  demandes  en  remise  ou  en  modération  des 
contributions  (arrêté  du  gouvernement  du  34 
floréal  an  vrn,  art,  24  et  28)  ;  ces  agents  du  gouver¬ 
nement  ont,  en  outre,  attribution  de  juridiction 
sur  ce  qui  est  relatif  à  l'évaluation  cadastrale  et 
a  quelques  autres  objets  {ibid\  Ce  n'est  point  aux 
tribunaux  qu'il  conviendrait  d’attribuer  la  con¬ 
naissance  de  ces  matières  exceptionnelles;  mais 
le  complément  nécessaire  du  système  provincial 
serait  la  création  dans  chaque  province  d'un  tri¬ 
bunal  administratif  spécial  qui ,  a  l’exemple  des 
anciennes  cours  des  aides  et  finances  de  nos  pays 
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aux  contributions,  à  la  comptabilité  et  aux  autres 
branches  de  l'administration  financière. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 
De  l'impôt  de  quotité. 


Une  atteinte  grave  a  été  aussi  portée  à  nos 
libertés  par  la  substitution  à  l’impôt  de  répartition, 
seul  connu  dans  notre  ancien  droit  administratif, 
de  l’impôt  de  quotité,  d’après  lequel  chaque  contri¬ 
buable  est  cotisé  à  l’avance  pour  une  somme  dé¬ 
terminée.  Cet  impôt,  malgré  l’éventualité  de  son 
produit,  donne  à  l’avidité  du  fisc  des  chances 
proportionnées  à  l’augmentation  des  ressources 
publiques. 

Aux  termes  delà  loi  du  ier brumaire  an  vii,  les 
patentes  constituent  un  impôt  de  quotité}  la  loi 
du  24  avril  1810  a  appliqué  le  même  système  aux 
redevances  sur  les  mines. 

La  loi  du  3i  mars  i83i  l’avait  même  étendu  à 
la  contribution  personnelle.  L’air  que  respire  le 
prolétaire,  la  lumière  qui  pénètre  à  travers  la 
lucarne  de  sa  chaumière,  tout  devait  lui  être  complfè 
et  pesé.  Des  concitoyens  auraient  reculé  devant  la 
perception  de  cet  impôt  inhumain}  les  agents  du 
fisc  en  furent  chargés  parce  qu’on  les  jugea  moins 
accessibles  à  ces  scrupules,  et  la  bureaucratie  fut 
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en  conséquence  seule  chargée  de  l’assiette  de  l’im¬ 
pôt  et  de  la  confection  des  rôles.  Le  méconten¬ 
tement  public  a  averti  le  législateur  imprévoyant 
qu’il  avait  fait  fausse  roule ,  et  l’a  forcé  d’abroger 
parla  loi  du  ai  avril  i83a  celle  du  26  mars  i83i. 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  contribution  person¬ 
nelle  se  trouve  confondue ,  comme  sous  l’empire 
de  la  loi  du  3  nivôse  an  vu,  avec  la  contribution 
mobilière  dans  la  répartition  du  contingent  affecté 
A  chaque  commune.  Voici  comment  s’opère  la 
séparation. 

Le  sixième  de  la  population,  multiplié  parle 
prix  de  trois  journées  de  travail,  donne,  pour 
chaque  arrondissement  et  chaque  commune,  le 
prix  des  taxes  personnelles  ;  le  surplus  du  contin¬ 
gent  assigné  se  répartit  au  centime  le  franc  des 
loyers  d’habitation, 

La  valeur  de  la  journée  de  travail  est  fixée  tous 
les  ans,  pour  chaque  commune,  par  les  conseils 
généraux,  sur  la  proposition  des  préfets  ;  elle  ne 
peut  être  au  dessous  de  5o  c. ,  ni  excéder  1  fr.  5o  c. 
(iùid.,  art.  10). 

La  même  loi  a  déclaré  impôt  de  répartition  celui 
des  portes  et  fenêtres,  qui  était  un  impôt  de  quotité 
dans  l’origine  et  qui,  transformé  par  la  loi  du  i3 
floréal  an  x  en  impôt  de  répartition,  était  rede¬ 
venu  impôt  de  quotité  par  la  loi  du  26  mars  i83i. 

Toutefois  cette  contribution  participe  de  la  na¬ 
ture  de  l’impôt  de  quotité,  en  ce  que  la  loi  établit 
un  tarif  proportionné  A  la  population  de  la  com- 
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mune ,  au  nombre  des  ouvertures  et  à  l’étage  auquel 
elles  se  trouvent  placées  Ce  qui  détermine  son 
caractère  d’impôt  de  répartition,  c’est  que  le  con¬ 
tingent  assigné  à  chaque  département  et  réparti 
par  le  conseil  général  entre  les  arrondissements 
est  subdivisé  entre  les  communes  par  le  conseil 
d’arrondissement,  d’après  le  nombre  des  ouver¬ 
tures  imposables;  et  que  si  l’application  du  tarifa 
toutes  les  ouvertures  des  maisons  de  la  commune 
donne  un  produit  inférieur  au  contingent  fixé  pour 
la  commune,  la  taxe  devra  être  augmentée  de  la 
différence.  (  Foucard,  pag.  292;  Dalloz,  vu  Contri¬ 
butions  directes  r  n“  104.  ) 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Du  principe  qui  doit  présider  ù  la  reforme  du  système 
des  impôts  directs. 


Economiser  autant  que  possible  les  deniers  du 
contribuable,  discerner  les  produits  à  imposer  de 
préférence,  employer  des  formes  de  perception 
efficaces  et  peu  onéreuses,  tel  est  le  triple  objet  de 
la  science  du  financier.  Or,  peut-on  douter  des 
secours  immenses  que  trouverait  le  pouvoir  dans 
la  participation  à  cette  tâche  difficile  des  notabili¬ 
tés  locales?  Un  impôt  onéreux  ou  improductif  est-il 
établi  ;  les  administrations  provinciales  réclament, 
et  le  ministère  discerne  sans  peine  si  ces  réclama¬ 
tions  ont  pour  mobile  l’intérêt  public  ou  l’intérêt 
particulier.  S’agit-il,  au  contraire,  d’entreprendre 
une  dépense  utile  pour  une  province  ;  elle  prend 
elle-même  et  indique  au  pouvoir  central  les  moyens 
de  l'effectuer.  Avec  le  secours  des  administrations 
locales  l’impôt  sera  toujours  fixé  et  réparti  avec 
plus  d'équité  qu’il  ne  peut  l’être  par  la  bureaucratie 
parisienne;  les  erreurs  de  compoix  seront  plus  tôt 
réparées,  les  allégements  d’impôts  et  les  secours 
mieux  distribués;  la  perception  sera  moins  dure, 
sans  être  moins  efficace. 
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Ce  ne  sont  point  ici  de  vaines  suppositions:  un 
financier  célèbre,  M.  Necker,  a  consacré  plusieurs 
chapitres  de  son  traité  des  finances  a  développer 
les  avantages  que  présentent  sous  ce  rapport  les 
administrations  provinciales 5  et  ce  n’est  pas  par 
des  abstractions,  mais  par  des  faits  certains  et 
nombreux  qu  il  justifie  sa  théorie.  On  avait  tout  à 
à  espérer,  pour  la  réforme  sociale  méditée  par 
Louis  xvi,  des  essais  de  ce  vertueux  prince  pour 
reconstituer  les  administrations  provinciales, 
essais  que  firent  avorter  l'aveuglement  des  uns  et 
le  mauvais  vouloir  des  autres, 

Ilestréservé  à  notre  âge  de  reprendre  ces  grands 
travaux  interrompus  par  quarante  ans  de  révo¬ 
lutions  et  d’orages.  La  réformation  du  système  des 
finances  sera  Fune  des  branches  les  plus  importan¬ 
tes  de  la  reconstitution  des  provinces.  Rien  n’est  h 
imaginer  sous  ce  rapport  j  il  n’y  a  qu’à  copier,  et  les 
conséquences  couleront  de  source.  Par  l'extension 
des  circonscriptions  et  par  le  rétablissement  des 
administrations  élues,  c’est-à-dire  gratuites  (Fhon- 
neur  de  1  élection  devant  tenir  lieu  de  salaire), 
on  verra  diminuer,  et  la  masse  des  impôts,  et  le 
nombre  des  employés,  et  les  frais  de  recouvrement  ; 
elles  services  publics  seront  d’autant  mieux  assu¬ 
rés  quon  simplifiera  davantage  le  mécanisme 
financier. 


t.  ir. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME, 
Des  impôts  indirects* 


§  Ier,  De  V impôt  sur  les  boissons, 

La  liberté  du  commerce  des  denrées  à  l’intérieur 
est  la  source  la  plus  abondante  de  la  prospérité 
agricole.  Les  pays,  dit  Montesquieu,  ne  sont  point 
cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais  en  raison 
de  leur  liberté. 

Notre  ancien  système  provincial  offrait,  sous  ce 
point  de  vue,  de  graves  inconvénients.  Il  y  avait' 
des  provinces  de  grandes  et  d$  petites  gabelles, 
des  provinces  franches ,  des  provinces  rêdimèes , 
des  provinces  de  quart-bouillon.  L’impôt  du  tabac 
existait  en  général  dans  tout  le  royaume,  excepté 
dans  la  Flandre,  l’Artois,  l’Alsace  et  quelques 
autres  contrées. 

Les  douanes  étaient  établies  à  l’entrée  et  à  la 
sortie  du  royaume  sur  les  frontières  de  quelques 
provinces,  et  ne  l’étaient  pas  sur  d’au  très  ;  il  y  avait 
des  droits  de  traite,  établis  même  dans  l’intérieur, 
sur  la  ligne  de  séparation  de  certaines  provinces. 
Vainement  Colbert  voulut-il  en  1664  établir  l’uni- 
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formité  dans  le  tarif  des  douanes  j  des  oppositions 
puissante  s  firent  avorter  son  projet*  qui  ne  fut  admis 
que  par  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes* 
Neclier  échoua  plus  tard  dans  la  même  tentative* 

La  législation  sur  les  aides  notait*  ni  moins 
compliquée,  ni  sujette  à  moins  d'exemptions  et  de 
diversités  locales*  Le  savant  Prost  de  Royer  a 
essayé  de  l'analyser*  et  ce  n'est  pas  sa  faute  si  * 
comme  il  le  dit  lui-même*  l'ensemble  de  son  tra¬ 
vail  ne  laisse  pas  dans  l'esprit  un  tableau  lumineux 
de  cette  multitude  innombrable  de  textes  arbitrai¬ 
res  et  quelquefois  contradictoires  (i). 

Le  plus  vertueux  des  rois*  secondé  par  un  mi¬ 
nistre  digne  d'être  son  ami*  avait  médité  l'abolition 
des  inégalités  et  des  privilèges  qui  entravaient  le 
commerce  de  nos  produits  agricoles* 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  préambule  de  l'édit 
rédigé  d'après  ces  vues  : 

«  La  prospérité  du  royaume  a  pour  premier 
fondement  la  culture  des  terres*  l'abondance  des 
denrées  et  leur  débit  avantageux*  seul  encoura¬ 
gement  de  la  culture*  seul  principe  de  la  prospé¬ 
rité  et  de  F  abondance. 

te  Ce  débit  avantageux  ne  peut  naître  que  de  la 
plus  entière  liberté  des  ventes  et  des  achats.  C'est 
cette  liberté  seule  qui  assure  aux  cultivateurs  la 


(1)  ¥oy*  l'ordonnance  de  1680*  celle  de  ICSf  et  les  autres 
édits  cités  dans  Prost  de  Royer,  v°  Aides* 
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juste  récompense  de  leurs  travaux,  aux  proprié¬ 
taires  des  terres  un  revenu  fixe ,  aux  hommes 
industrieux  des  salaires  constanlset  proportionnés, 
aux  consommateurs  les  objets  de  leurs  besoins,  aux 
citoyens  de  tous  les  ordres  la  jouissance  de  leurs 
véritables  droits. 

«Le  transport,  la  vente  et  l’achat  des  vins  se 
trouvent  assujettis,  dans  un  très  grand  nombre 
de  lieux,  à  des  gênes  multipliées. 

«  De  telles  entraves  sont  funestes  à  la  nation 
entière  qui  perd  ce  que  l’activité  d’un  commerce 
libre,  ce  que  l’abondance  de  la  production,  les 
progrès  de  la  culture  des  vignes,  ceux  de  l’art  de 
faire  le  vin,  animés  par  la  facilité  et  l’étendue 
du  débit,  auraient  répandu  dans  le  royaume  de 
richesses  nouvelles.  » 

Ces  vues  justes  et  larges  d’économie  politique, 
renouvelées  du  grand  Sully,  trop  négligées  par 
Colbert,  et  qui  s’harmonisaient  si  bien  avec  le 
plan  général  de  restauration  sociale  préparé  par 
Louis  xvi,  promettaient  à  l’agriculture  et  à  l’indus¬ 
trie  un  avenir  des  plus  brillants.  La  retraite  de 
Turgot,  la  guerre  d’Amérique,  le  désordre  des 
finances  et  enfin  la  révolution  s’opposèrent  suc¬ 
cessivement  à  ce  quelles  fussent  réalisées.  Les 
anciennes  lois  fiscales  disparurent  au  milieu  de 
nos  orages  politiques,  et  sur  la  ruine  des  privilèges 
locaux  Napoléon  fonda  le  despotisme  uniforme 
des  droîts-réunis. 

Le  décret  du  2 4  avril  1806,  premier  anneau  de 
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la  vaste  chaîne  qui  tient  enveloppés  comme  dans 
un  réseau  tous  nos  produits  agricoles,  établit  un 
droit  d'inventaire  dans  les  magasins  des  proprié¬ 
taires. 

Les  décrets  des  25  novembre  et  22  décembre 
1808,  successivement  modifiés  par  les  lois  des  28 
avril  i8i6,25  mars  1817,24  juin  1824  et  i5  dé¬ 
cembre  i83o,  ont  substitué  à  ce  droit  unique,  mais 
inquisitorial ,  le  système  multiple  des  droits  de 
mouvement,  d’entrée,  de  vente  au  détail,  de  con¬ 
sommation. 

Il  serait  difficile  d’imaginer  une  réunion  de  for¬ 
malités  plus  coûteuses  et  plus  vexatoires.  À  peine 
le  propriétaire  a-t-il  arraché  à  la  terre  quelques 
pièces  de  liquide  qu’il  est  accablé  d’impôts  de  toute 
nature,  de  toutes  formes,  de  tous  noms;  il  ne  peut 
en  déplacer  un  hectolitre  sans  l’autorisation  du  fisc, 
autorisation  toujours  accompagnée  de  dépenses  et 
de  vexations.  Yeut-il  le  transporter  d’une  de  ses 
caves  dans  une  autre?  un  passavant;  dans  un  en¬ 
trepôt?  un  acquit-à-caution.  Yeut-il  le  vendre  à  un 
particulier  pour  sa  consommation  ou  au  public? 
droit  de  mouvement,  droit  de  détail,  licence- 
Veut-il  l’introduire  dans  une  ville  étrangère?  droit 
d’entrée  au  profit  de  l’état,  droit  d’octroi  au  profit 
de  la  ville.  Yeut-il  le  transporter  sur  des  rivières 
ou  sur  des  canaux?  droit  de  navigation.  Partout  il 
est  arrêté,  vexé,  rançonné  :  on  dirait,  en  vérité, 
d’une  suite  d’avanies  à  l’instar  de  cellesde  l'Orient. 

Les  calculs  les  plus  rigoureux  démontrent  ; 
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i°Que  les  contributions  perçues  sur  les  vins 
et  les  caux-de-vie  excèdent  la  valeur  des  matières 
quelles  frappent; 

2°  Que  l’armée  de  directeurs,  de  contrôleurs, 
de  receveurs,  d’employés  de  toute  sorte  qui  com¬ 
posent  l’administration  des  droits-réunis,  absorbe 
près  du  tiers  des  deniers  qu’elle  recouvre  (x). 

Injuste  envers  les  producteurs,  puisqu’il  assu¬ 
jettit  une  denrée  à  des  charges  onéreuses  dont  les 
autres  sont  exemptes;  injuste  envers  les  consom¬ 
mateurs,  puisqu’il  fait  payer  plus  cher  le  mauvais 
vin  du  pauvre  que  l’excellent  vin  du  riche  ;  ruineux 
et  vexatoire  par  son  mode  de  perception,  dont  les 
frais  s’élèvent  à  20  pour  cent  et  dont  les  entraves 
désolent  le  commerce;  contraire  à  tous  les  princi¬ 
pes  d  économie  poli  tique,  puisqu’il  tend  à  diminuer 
la  quantité  et  à  altérer  les  qualités  d’un  produit 
important;  enfin,  immoral  par  ses  résultats  sous  le 
double  point  de  vue  de  la  fraude  qu’il  encourage, 
soit  contre  les  droits  du  fisc,  soit  contre  la  santé  des 
consommateurs,  l’impôt  sur  les  boissons  est  jus- 

(1)  On  évalue  les  frais  de  perception  à  21,873,300  fr.  sur 
0!)  millions ,  produit  présumé  de  la  recette  sur  les  boissons  et 
droit  de  fabrication  de  la  bière.  A  la  vérité,  diverses  taxes  et 
recouvrements  d’avances  pour  divers  services  sont  évalués  à 
31 ,500,000  fr. ,  et  le  produit  de  la  vente  des  poudres  est  porté 
pour  3,  i 00,000  ir  ;  mais  la  plupart  de  ces  services  pourraient 
être  confiés  à  d’autres  administrations.  Il  faut  d’ailleurs  ne  pas 
négliger  la  portion  contributive  de  ta  direction  des  droits-réunis 
clans  1  es 23,297,400  f.dé  frais  généraux  du  ministère  des  finances. 
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tement  devenu  l’objet  de  l’animadversion  générale; 
et  le  premier  cri  d’un  gouvernement  national  doit 
être  celui_ci  ■  plus  de  droits-veiuus  eu  F'tdïïce! 

L’administration  des  droits-réunis,  utile  peut- 
être  à  une  autre  époque  comme  camp  de  réserve 
du  despotisme  impérial,  ne  peut  plus  convenir  à 
la  France  régénérée;  ce  serait  une  anomalie  dans 
le  système  représentatif  qui,  réalisant  le  beau  rêve 
du  roi  martyr,  fonderait  la  prospérité  publique  sur 
un  large  système  de  libertés  municipales,  provin¬ 
ciales  et  nationales. 

Des  attributions  confiées  à  l’administration  des 
droits-réunis,  les  unes  seraient  annullées  ou  du 
moins  tellement  réduites  qu’elles  pourraient  ren¬ 
trer  sans  difficulté  dans  le  domaine  de  la  régie  des 
contributions  directes. 

Tel  serait  l’impôt  sur  les  boissons,  qui  pourrait 
être  d’ores  et  déjà  réduit  à  un  droit  d’entrée,  jus¬ 
qu’au  momen  t  où  la  liberté  absolue  du  commerce  à 
Fintérieur  serait  enfin  reconnue  pour  les  boissons, 
comme  elle  l’est  pour  les  grains  alimentaires. 

L’abolition  complète  des  droits  de  circulation, 
de  détail  et  de  consommation,  ainsi  que  des  forma¬ 
lités  à  la  circulation  et  des  exercices,  favoriserait 
l’élan  du  commerce  sans  gêner  le  trésor  d’une 
manière  sensible.  Et  quelle  peut  être  l’utilité  de 
ces  entraves  multipliées,  inépuisable  mine  d’em¬ 
barras,  de  frais  et  de  vexations? 

Tel  serait  encore  l’impôt  sur  le  sel  dont  la  loi 
du  24  avril  1 806  confie  la  perception ,  dans  le  rayon 
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de  trois  lieues  des  côtes ,  à  l'administration  des 
douanes,  et  hors  de  ce  rayon,  à  ia  régie  des  con- 
tribulions  indirectes, 

$  IL  De  l’impôt  sur  le  seL 


La  gabelle  fut  odieuse  dès  le  jour  de  sa  création. 
«  En  ce  même  an  1342,  dit  un  manuscrit,  mit  le 
le  roi  une  exaction  au  sel,  laquelle  est  appelée 
gabelle,  dont  le  roi  acquit  indignation  et  malgràce 
des  grands  comme  des  petits  et  de  tout  le  peuple.  » 

Les  provinces  du  midi,  particulièrement  la 
Provence  et  le  Languedoc  où  se  récolte  un  très 
beau  sel,  se  montrèrent  surtout  fort  sensibles  à 
l’établissement  du  nouvel  impôt.  La  conservation 
des  bestiaux,  l’engrais  et  la  culture  des  terres,  le 
commerce  des  laines  et  des  manufactures  de  draps, 
les  débouchés  des  salaisons,  en  un  mot,  les  bran¬ 
ches  les  plus  importantes  de  la  prospérité  de  ces 
provinces  dépendaient  du  plus  ou  moins  de  con¬ 
sommation  du  sel. 

Les  réclamations  de  la  Provence  contre  la  gabelle 
furent  si  vives  que  des  lettres  patentes  de  i385 
déclarèrent  que  jamais  le  prix  du  sel  ne  serait 
augmenté  en  Provence.  Nonobstant  cette  loi,  le 
droit  de  gabelle  fut  augmenté  en  i5y5,  i$ÿ]  et 
1622.  Les  états  tenus  a  Aix  en  1624  réclamèrent  à 
la  fois  contre  l’augmentation  du  prix  et  la  mauvaise 
qualité  du  sel.  Les  démêlés  du  fisc  et  de  la  cour 
des  aides  appuyée  par  le  parlement  se  continuèrent 
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pendant  long- temps.  Ce  genre  d’impositions , 
disaient  les  cours  de  justice,  estmoins  onéreux  aux 
autres  provinces  qu’il  ne  l’est  à  la  Provence  qui, 
voyant  naître  le  sel  en  abondance  sur  le  rivage  de 
sesétangsetde  ses  mers,  est  forcée  par  des  circon¬ 
stances  locales  de  compter  cette  denrée  au  nombre 
de  celles  de  premier  besoin . 

Ces  raisonnements  défendus  en  diverses  occa¬ 
sions,  notamment  en  1661,  par  le  sétats  de  la  pro- 
unce ,  poussèrent  la  finance  à  prétendre  que  le  roi 
avait  la  propriété  exclusive  du  sel  de  son  royaume, 
pour  en  conclure  que  de  ce  droit  de  propriété 
dérivait  celui  d’en  régler  le  prix. 

La  cour  des  aides  répondit  à  ce  nouveau  système 
inventé  parles  publicistes  de  la  monarchie  absolue: 
i“  par  le  droiL  naturel  qui  ne  permet  pas  de  com¬ 
prendre  un  produit  des  eaux  de  la  mer  dans  le 
domaine  de  la  couronne  (i);  20  par  les  lois  romai¬ 
nes  (2)',  d’après  lesquelles  le  commerce  du  sel  était 
entièrement  libre;  3°  par  les  monuments  les  plus 
anciens  du  droit  français ,  qui  ne  comprenaient  pas 
les  salines  parmi  les  régales  et  déclaraient  le  sel 
marchand  (3). 


(1}  Quid  prohibe  lis  aquas  ?  U  sus  commuais  aquanm  est; 

N  ce  soient  propr  km  naiura >  nec  aéra  fecit . 

(Qvid.*  Metam *) 

(2)  L<  forma r  §  Satinœ,  ff.  De  censibus  ;  1. 13,  ff,  De  pubticanis. 
(3j  V oq -  cTÀrgentre  sur  la  coutume  de  Bretagne ,  art.  50; 
Dutiud,  Des  prescriptions ,  part,  xi,  chap.  il 
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Ces  raisonnements  prévalurent  et,  malgré  les 
progrès  constants  de  la  prérogative  royale ,  il  fut 
toujours  reconnu  que  la  propriété  des  sels  appar¬ 
tenait  aux  particuliers  qui  les  récoltaient  dans  leurs 
fonds;  que  le  roi  n’en  était  pas  le  propriétaire 
primordial,  et  que  la  vente  qu’il  en  faisait  n'était 
autre  chose  que  l’impôt  établi  sur  cette  denrée. 

La  royauté  constitutionnelle  n’élève  pas  Sans 
doute  des  prétentions  à  un  droit  de  régale  mineure 
sur  les  sels  de  France. 

Mais  les  54  millions  perçus  sur  la  consomma¬ 
tion  de  cette  précieuse  denrée,  d’après  la  base  de 
trois  décimes  par  kilogramme  fixée  par  la  loi  du 
24  avril  1806,  ne  constituent-ils  pas  une  charge 
trop  onéreuse? 

A  la  vérité,  l’impôt  sur  le  sel  a  été  diminué  plutôt 
qu  aggravé  par  la  législation  moderne.  Le  gouver¬ 
nement  ancien  s’en  était  réservé  le  monopole;  il 
en  avait  porté  le  prix  jusqu  a  65  cent,  le  kil,  dans 
les  provinces  de  petites  gabelles.  Chaque  famille 
était  tenue  d’en  acheter  en  proportion  du  nombre 
d individus  qui  la  composait;  la  différence  des 
droits  dans  les  diverses  provinces  était  un  puissant 
attrait  à  la  contrebande  :  la  plupart  de  ces  incon- 
\ enicnts  n existent  plus  aujourd’hui.  L’impôt  sur 
le  sel  n’est  plus  ni  si  onéreux,  ni  si  vexatoirc  : 
la  perception  en  est  facile.  Quelque  préjudice 
donc  qu’éprouvent  de  cet  impôt  certaines  contrées 
de  la  France,  ori  peut  ajourner  son  abrogation,  si 
d’ailleurs  il  est  reconnu  qu’on  ne  pourrait  affran- 
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chir  les  provinces  sur  lesquelles  cet  impôt  pèse 
d’une  manière  plus  spéciale  sans  nuire  à  la  marche 
générale  du  service,  question  que  nous  n’examine¬ 
rons  pas. 

§  II[.  l)a  monopole  du  tabac. 

Parmi  les  autres  impôts  indirects  il  en  est  qui 
se  lient  à  un  monopole  injuste  tel  que  celui  du 
tabac,  à  un  monopole  immoral  tel  que  celui  de  la 
loterie. 

Le  monopole  du  tabac,  établi  par  l’ordonnance 
de  1681,  parla  déclaration  de  1731  et  par  les  let¬ 
tres  patentes  de  17  48,  fut  abrogé  parla  loi  du  30-37 
mars  179t. 

Un  décret  du  16  juin  1808  restreignait  la  liberté 
de  la  culture,  de  la  vente  et  de  la  fabrication  du 
tabac,  en  ordonnant  qu’à  compter  du  ier  janvier 
1809,  tout  particulier  qui  voudrait  cultiver  du  tabac 
serait  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à  la  régie  des 
droits-réunis. 

Un  décret  du  28  août  1808  renouvela  les  dis¬ 
positions  de  celui  du  16  juin  et  prescrivit  les  nou¬ 
velles  formalités  à  remplir  par  les  cultivateurs  et 
fabricants  pour  les  déclarations  et  inventaires. 

Le  gouvernement  impérial  ne  fut  point  encore 
satisfait,  et  par  les  décrets  des  29  décembre  1810 
et  12  janvier  1812,  il  attribua  exclusivement  à  la 
régie  des  droits-réunis  l’achat  des  tabacs  en  feuilles, 
leur  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  fabriqués. 
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Le  même  décret  prescrivit,  dans  l’intérêt  du  mono¬ 
pole,  la  surveillance  de  la  culture  et  l'estimation 
des  tabacs  en  feuilles  livrés  à  la  régie  des  droits- 
réunis. 

Les  lois  des  24  décembre  1814,  28  avril  1816, 
17  juillet  1824,  19  avril  1829  et  18  février  i835 
ont  successivement  prorogé  le  terme  du  monopole 
fondé  par  les  décrets  impériaux  :  monopole  d’au¬ 
tant  plus  injuste,  qu’il  viola  dès  le  principe  le  droit 
de  propriété  acquis  à  une  foule  de  cultivateurs  et 
de  fabricants  sur  la  foi  de  la  loi  de  1791. 

La  culture  du  tabac  produit  au  trésor  environ 
(>7  millions  sur  lesquels  il  faut  déduire  6,6i3,ooo  fr. 
pour  achats  de  tabacs  indigènes  ou  exotiques. 

Quand  on  considère  d’une  part  l’importance  de 
ce  revenu  comparé  aux  facilités  et  au  peu  de  frais 
de  la  perception,  et  d'autre  part  que  le  tabac  est 
un  objet  de  fantaisie  pour  les  classes  supérieures 
plutôt  qu'un  objet  de  nécessité  pour  les  masses 
populaires,  la  suppression  du  monopole,  tout 
injuste,  tout  vicieux  qu'il  a  été  dès  le  principe, 
paraît  pouvoir  être  ajournée. 


§  IV.  Du  monopole  de  b  loterie. 


Il  n  en  est  pas  de  même  du  monopole  de  la  lote¬ 
rie,  impôt  levé  sur  la  crédulité  et  l'ignorance  du 
peuple,  et  dont  les  funestes  effets  ne  sauraient  être 
balancés  par  les  huit  millions  environ  quil  rappor¬ 
tait  au  trésor,  déduction  faite  d'environ  1,800,000  f. 
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pour  frais  de  service  et  de  perception.  L’assemblée 
constituante  mérita  bien  de  l'humanité  en  suppri¬ 
mant  cette  branche  immorale  de  revenu;  rien  ne 
peut  excuser  le  directoire  qui  la  rétablit  par  les 
arrêtés  des  5  fructidor  an  vi  et  7  ventôse  an  vu.  Un 
premier  pas  vers  son  abolition  totale  a  été  fait  par 
l’ordonnance  du  22  février  1829  qui  en  a  restreint 
les  désastreuses  conséquences;  la  loi  du  10  avril 
i832  l’a  abolie  graduellement,  aux  applaudisse¬ 
ments  de  la  France  qui,  depuis  le  ier  janvier  i836, 
est  débarrassée  de  ce  fléau.  Deux  ans  encore,  et 
une  autre  cause  de  ruine  et  de  corruption,  la  ferme 
des  jeux  aura  disparu. 


§  V,  Du  monopole  des  poudres* 

Des  raisons  plus  valables  paraissent  devoir  pro¬ 
téger  le  monopole  des  poudres.  La  fabrication 
des  poudres  et  salpêtres  est  si  dangereuse ;  les 
accidents  quelle  occasionne  sont  si  fréquents,  ils 
ont  des  effets  si  terribles,  quil  est  nécessaire  de 
l'interdire  à  Lous  les  particuliers  et  de  la  réserver 
au  gouvernement  seul  Les  nécessités  de  Tart  mili¬ 
taire  commandent  d ailleurs  aux  gouvernements 
de  s'assurer  autant  que  possible,  au  détriment  de 
l’ennemi,  les  moyens  d'approvisionnement  non 
seulement  de  la  poudre,  mais  des  divers  éléments 
qui  entrent  dans  sa  composition,  tels  que  le  salpê¬ 
tre  et  le  bois  de  Bourdaine, 
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C'est  donc  avec  raison  qu’aux  termes  de  la  loi  du 
i3  fructidor  an  v  les  poudres  sont  fabriquées  pour 
le  compte  de  l’état,  et  ne  peuvent  l’être  que  sous  la 
direction  et  la  surveillance  de  l’administration; 
c’est  avec  raison  que  la  même  loi ,  ainsi  que  le  décret 
du  iZ  pluviôse  an  xm  (art.  a4)j  interdisent  à  tous 
citoyens  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres.  Le 
décret  du  24  août  1812,  celui  du  16  mars  i8i3  et 
l’ordonnance  royale  du  25  mars  1818  organisent 
la  sanction  pénale  de  ces  prohibitions. 

La  loi  du  10  mars  1819  a  modifié  la  rigueur  des 
prohibitions  pour  la  fabrication  et  le  commerce  du 
salpêtre,  et  a  interdit  la  fouille  dans  les  maisons 
des  particuliers,  autorisée  par  l’art.  4  de  la  loi  du 
i3  fructidor  an  v,  si  ce  n’est  en  traitant  de  gré  à 
gré  avec  les  propriétaires.  La  recherche  du  bois 
de  Bourdaine  par  l’administration  générale  des 
poudres,  non  seulement  dans  les  forêts  de  letat, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  mais 
même  dans  celles  des  particuliers,  a  été  permise  et 
organisée  par  l’arrêté  des  consuls  du  25  fructidor 
an  xi. 


$  VL  De  l'impôl  des  douanes. 

A  l’égard  de  l’impôt  des  douanes  qui  figure  dans 
le  budget  pour  environ  110  millions,  y  compris 
les  droits  de  navigation,  et  dont  le  service  admi¬ 
nistratif  et  les  frais  de  perception  dans  les  départe¬ 
ments  coûtent ,  indépendamment  des  frais  de  ser- 
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vices  généraux,  environ  vingt-trois  millions,  les 
bornes  de  cet  essai  ne  permettent  pas  de  traiter  les 
questions  qui  s’y  rattachent  avec  tous  les  dévelop¬ 
pements  qu’elles  nécessiteraient  :  on  se  bornera 
donc  a  poser  le  principe  générai. 

Ce  principe  est  la  liberté  du  commerce,  non 
une  liberté  absolue,  illimitée,  dont  le  résultat  serait 
de  livrer  tout-à-coup  notre  intérieur  aux  importa¬ 
tions  étrangères,  sans  égard  à  la  réciprocité  de  la 
part  des  autres  nations  ;  mais  une  liberté  pratique, 
sagement  graduée  et  qui,  ne  reconnaissant  d’autre 
borne  que  l'intérêt  national ,  ferait  tomber  peu  à 
peu,  par  Fattrait  de  la  persuasion  et  de  l’exemple, 
ces  barrières  diverses  qui  séparent  les  uns  des  autres 
les  membres  de  la  famille  européenne. 

Les  douanes  d'état  à  état  sont  presque  aussi 
funestes  aux  intérêts  de  l’agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  que  les  barrières  de  province  à 
province  dont  le  régime  féodal  avait  couvert  toute 
la  France, 

Le  désir  et  l'intérêt  bien  entendu  de  tous  les 
peuples  repoussent  le  tr  oit  système  de  s  prohibitions 
mercantiles  introduit  en  France  par  Colbert  sous 
la  monarchie  administrative  de  Louis  xiv,  et  poussé 
au  delà  de  toutes  les  bornes  par  le  despote  qui 
recueillit  et  utilisa  à  son  profit  toutes  les  traditions 
des  pouvoirs  les  plus  absolus. 

Nous  n’invoquerons  point  ici  le  dogme  religieux 
de  la  fraternité  des  peuples,  qui  doit  être  cependant 
de  quelque  poids  dans  la  question;  mais,  ne  consi- 
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déranl  que  l'intérêt  national,  nous  dirons  que  le 
système  prohibitif  ruine  l’agriculture  ,  paralyse  le 
commerce  et  nuit  même  aux  manufactures  qu’il 
prétend  favoriser. 

La  liberté  du  commerce  extérieur  n’est  point 
une  dangereuse  utopie  ;  elle  est  justifiée  par  l’ex¬ 
périence  des  faits.  N’est-il  pas  vrai  qu’avant  1789 
les  provinces  telles  que  l'Alsace,  la  Lorraine,  le 
pays  Messin  qui,  traitées  par  les  lois  françaises  sur 
le  pied  de  l’étranger,  jouissaient  du  privilège  de 
commercer  librement  avec  lui,  bien  loin  d’être 
appauvries  par  ce  système,  y  trouvèrent  une  source 
abondantede  prospérités?  N’est-il  pas  vrai  qu’avant 
le  blocus  continental  l’agriculture  et  le  commerce 
florissaienL  en  France  à  l’en vi ,  et  que  l’ambition  de 
Napoléon  les  ruina  en  les  isolant?  N’est-il  pas  vrai 
qu’après  le  désastre  de  Waterloo  et  le  traité  du 
20  novembre,  sous  le  règne  de  l’occupation  enne¬ 
mie,  la  France  ouverte  de  tous  côtés  aux  importa¬ 
tions  étrangères,  ruinée  d’impôts,  de  réquisitions 
et  de  vexations  trouva  dans  la  liberté  toute  cir¬ 
constancielle,  toute  fortuite  du  commerce,  des 
ressources  miraculeuses  pour  réparer  ses  pertes  et 
pour  recouvrer  son  crédit  par  les  exportations  de 
ses  produits  agricoles? 

La  position  continentale  de  la  France  qui  d’un 
côté  lui  commande  de  vivre  unie  avec  les  autres 
nations  de  l’Europe,  et  qui,  d’un  autre  côté,  ne 
lui  permet  pas  de  défendre  efficacement  ses  fron¬ 
tières  de  la  contrebande  j  son  système  financier  qui 
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lui  permet  de  se  soutenir  sans  le  secours  des  doua¬ 
nes;  enfin,  la  répugnance  du  caractère  français 
contre  les  vexations  et  les  rigueurs  qui  s’attachent 
nécessairement  au  système  prohibitif,  tout  nous 
fait  un  devoir  de  repousser  ce  système. 

L’excès  de  la  production,  conséquence  nécessaire 
du  système  prohibitif,  trouve  dans  un  pays  voisin 
où  il  fut  fondé  par  Cromwel  et  de  qui  nous  l’avons 
emprunté,  des  remèdes  qui  manquent  en  France. 
Nous  n’avons  pas,  comme  l’Angleterre,  pour  écou¬ 
ler  nos  produits  et  pour  alimenter  les  ouvriers  de 
nos  manufactures  condamnes  à  l’oisiveté,  des  tré¬ 
sors  inépuisables,  des  colonies  immenses,  l’empire 
des  mers,  la  taxe  des  pauvres.  Habitants  d’un  pays 
essentiellement  agricole,  c’est  dans  les  entrailles 
de  la  terre  que  nous  devons  chercher  nos  richesses. 

Or,  quelle  peut  être  la  destinée  de  l’agriculture 
en  France,  si,  loin  d’étendre  autant  que  possible 
les  débouchés  de  ses  produits,  on  les  arrête  à  la 
frontière  par  le  réseau  des  prohibitions? 

La  ruine  complète  de  plusieurs  genres  de  pro¬ 
duits,  particulièrement  des  vins,  principale  richesse 
de  la  France,  a  été  la  conséquence  de  notre  sys¬ 
tème  de  douanes.  Qu’on  nous  dise  ce  qu’y  ont 
gagné  les  manufacturiers  eux-mêmes? 

Ces  hommes,  toujours  disposés  à  réclamer  de 
nouvelles  prohibitions,  méconnaissent  leur  propre 
intérêt  en  s’opposant  à  l’exportation  des  matières 
premières  ;  ils  découragent  les  producteurs  et 
rendent  les  produits  plus  rares  et  par  conséquent 
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plus  chers.  D’un  autre  côté ,  les  matières  pre¬ 
mières  venant  de  l’étranger  sont  frappées  de 
droits  qui  détruisent  tout  l’effet  de  la  concurrence 
et  maintiennent  ces  matières  à  des  prix  élevés. 
Joignez  à  cela  les  entraves  du  commerce  dans 
l’étranger,  et  la  défaveur  qui  résulte  pour  l’écoule¬ 
ment  de  nos  marchandises  des  droits  et  primes 
d’assurance  dont  elles  sont  surchargées,  défaveur 
telle  que  souvent,  môme  sur  les  marchés  français, 
nos  manufactures  ne  peuvent  pas  soutenir  la  con¬ 
currence  des  fabriques  étrangères.  Le  désir  de  na¬ 
turaliser  quelques  industries  exotiques,  d’accroître 
la  fortune  de  quelques  riches  spéculateurs,  a  pré¬ 
valu  jusqu’à  ce  jour  sur  l’intérêt  national.  Puisse 
ce  dernier  triompher  enfin  de  ces  obstacles  inté¬ 
ressés!  Un  rapport,  riche  de  faits  et  remarquable 
par  ses  vues  larges  et  progressives (i),  a  récemment 
démontré  tout  ce  que  la  France  pourrait  gagner  à 
continuer  le  timide  essai  tenté  dans  le  sens  libéral 
par  le  projet  de  loi  des  douanes  qui  vient  detre 
présenté  aux  chambres  :  le  premier  pas  est  fait,  la 
voie  est  tracée,  et  on  la  suivra. 

(t)  Le  rapport  de  M.  Dueos ,  député,  sur  le  projet  de  loi  des 
douanes. 
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g  VIL  Dos  droits  de  navigation,  de  poste  aux  cbeyaiiï 
et  de  poste  aux  lettres. 

Les  impôts  indirects  dont  il  nous  reste  à  parler 
sont: 

fo  Les  droits  de  navigation  sur  les  fleuves,  riviè¬ 
res  et  canaux  navigables,  établis  par  les  lois  des  6 
frimaire  an  vrr,  29  floréal  an  x,  et  qui  constituent 
plutôt  le  loyer  légitime  d'une  propriété  dépendante 
du  domaine  de  Tétât  qu  un  impôt  proprement  dit. 
La  navigation  maritime  est  aussi  assujettie  parla 
loi  du  27  vendémiaire  an  11  et  autres  à  divers  impôts 
dont  les  uns,  tels  que  les  droits  de  francisation , 
congé, passeport,  etc.,  ont  pour  occasion  les  règles 
de  la  police  relative  à  la  navigation,  et  dont  les 
autres,  tels  que  le  droit  de  tonnage ,  peuvent  être 
considérés  comme  le  prix  d'un  service  rendu. 

20  Les  droits  sur  les  voitures  publiques  établis 
par  les  lois  des  9  vendémiaire  an  vi,  5  ventôse 
an  xii,  n5  mai  1817,  17  juillet  181g,  etc.,  et  qui 
ont  pour  principe  Tusage  que  font  les  voitures  des 
routes  dont  l'entretien  est  a  la  charge  de  Tétât. 
Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  doivent, 
en  outre,  aux  maîtres  de  poste  un  droit  den5  cen¬ 
times  par  poste  et  par  cheval ,  pour  les  indemniser 
du  défaut  d’emploi  de  leurs  chevaux.  Il  est  question 
depuis  quelque  temps  de  centraliser  cette  indem¬ 
nité  au  trésor  p our  la  répartir  ensuite  entre  tous  les 
maîtres  de  poste  d'une  manière  égale,  tandis  que 
les  maîtres  de  poste  les  plus  aisés,  ceux  des  routes 
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des  première  et  seconde  classes,  en  absorbent 
aujourd’hui  la  plus  grande  partie. 

4»  Le  produit  de  la  poste  aux  lettres,  évalué  36 
millions  et  coûtant  18,282,296  fr.  de  frais  spéciaux. 

Le  service  public  auquel  se  ra  tlnche  ce  monopole 
est  un  des  titres  de  gloire  de  Louis  xi  :  c’est  de  ce 
règne  que  partit  l’impulsion  première  donnée  au 
commerce  des  diligences  aujourd’hui  si  développé. 
La  fiscalité  et  le  privilège  en  retardèrent  long-temps 
l’essor,  et  l’on  n’ignore  pas  combien  fut  malheureux 
l’essai  des  diligences  en  postes,  en  1776,  pendant 
la  courte  durée  du  ministère  de  Turgol.  Ces  dili¬ 
gences,  malgré  le  prix  élevé  des  places,  ruinèrent 
d’abord  la  compagnie  qui  les  avait  prises  à  ferme, 
et  plus  tard,  mises  en  régie,  coûtèrent  à  letat 
chaque  année  plusieurs  millions. 

Cette  branche  d’industrie  fut  déclarée  libre  par 
le  directoire  en  1798)  et  l’on  sait  combien  elle  s’est 
étendue,  malgré  la  triple  entrave  du  droit  de 
patente,  de  dixième  des  places  perçu  par  les  agents 
du  fisc,  et  de  l’indemnité  payée  aux  maîtres  de 
poste.  Ne  pourrait-on  pas  trouver  des  ressources 
suffisantes  pour  la  suppression  d’un  monopole 
injuste  et  onéreux  à  letat  dans  l’affranchissement 
complet  et,  par  suite,  dans  l’extension  de  cette 
branche  d’industrie?  La  posteaux  chevaux  ne  rend 
rien  au  gouvernement;  le  bénéfice  de  la  poste  aux 
lettres,  déduction  faite  des  frais  qui  s’élèvent  à  plus 
de  la  moitié  du  revenu  brut,  est  au  plus  de  n  à 
12  millions. 
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Il  serait  facile  de  retrouver  ce  produit  dans  les 
spéculations  de  l’industrie  particulière,  et  l’on 
n’aurait  plus  à  redouter  ni  les  affranchissements 
frauduleux,  ni  les  odieux  mystères  du  cabinet  noir, 
éternelle  honte  des  gouvernements  policiers- 

§  VOL  Du  droit  sur  Jes  cartes  à  jouer*  —  Do  ta  garantie  des  matière* 
d'or  et  d'argent. 


Le  droit  sur  les  cartes  à  jouer*  réglé  par  l'arrêté 
du  19  floréal  an  vi,  par  le  décret  du  16  juin  1808 
et  par  la  loi  du  28  avril  1816,  quoique  ne  dérivant 
d'aucun  service  spécial*  est  un  impôt  juste*  car  il 
est  levé  sur  le  luxe  et  sur  le  jeu-  Introduit  en  France 
par  fédit  d’Henri  m  du  22  mai  i583,  supprimé, 
puis  rétabli  par  la  déclaration  d'Henri  iv  du  3o 
décembre  i6o5,  il  n'a  jamais  excité  en  lui-même, 
mais  seulement  par  rapport  à  ses  exagérations,  les 
plaintes  de  nos  anciennes  administrations  locales* 
6°  Le  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  réglé  par  les  lois  des  19  brumaire  an  vi  et 
5  ventôse  an  xn,  est  tout  à  la  fois  le  prix  d'un  ser¬ 
vice  spécial  et  un  juste  retour  des  mesures  de 
police  commandées  par  l'intérêt  des  transactions 
commerciales*  Ce  droit  fut  établi  en  France  par 
l’édit  du  22  mars  i555*  et  réglé  par  celui  du  17 
mars  1068  et  par  l'ordonnance  de  168 1- 

Juste  s'il  est  modéré,  cet  impôt  peut,  quand  il 
est  élevé  trop  haut,  nuire  au  commerce  d'orfèvre¬ 
rie  et  tarir  les  sources  du  luxe  nécessaire  dans  les 
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grands  états.  Un  édit  du  mois  de  décembre  170g, 
gui  accrut  outre  mesure  le  droit  de  marque  des 
ouvrages  d’or  et  d’argent,  excita  les  justes  récla¬ 
mations  du  parlement  de  Provence. 

§  IX*  De  l'impôt  de  Tenregist renient  et  du  timbre» 

De  tous  les  impôts  indirects  le  plus  juste  assu¬ 
rément,  puisqu’il  serattaclieà  la  garantie  de  toutes 
les  mutations ,  est  l’impôt  de  l’enregistrement  établi 
par  la  loi  du  11  frimaire  an  vii  et  qui  a  remplacé, 
sous  une  dénomination  unique,  les  anciens  droits 
de  contrôle,  centième  denier ,  insinuation  ,  nouvel 
acquit ,  amortissement. 

Le  droit  de  timbre,  établi  par  la  loi  du  9  ven¬ 
démiaire  an  vi  et  autres  lois  postérieures,  est  plus 
fiscal  sans  doute,  mais  n’est  pas  très  onéreux.  Ces 
deux  droits  produisent  ensemble  environ  199  mil¬ 
lions  de  francs,  et  ne  coûtent,  en  frais  de  régie  et 
perception ,  que  neuf  à  dix  millions. 

§  X.  Réilsiions  générales  sur  lés  impôts  directs  et  indirects* 

La  revue  rapide  que  nous  venons  de  faire  de 
tous  les  genres  d’impôts  directs  et  indirects  com¬ 
prend  parmi  les  premiers  l’impôt  foncier,  l’impôt 
des  portes  et  fenêtres,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  les  patentes  et  les  redevances  sur  les 
mines. 

Parmi  les  impôts  indirects,  nous  avons  succès- 
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sivement  énuméré  les  droits  sur  les  boissons, 
l’impôt  sur  le  sel,  le  monopole  du  tabac,  la  loterie, 
les  douanes,  les  droits  de  navigation,  l’impôt  sur 
les  voitures  publiques,  le  privilège  des  postes,  le 
droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d’or  et  d’argent, 
l’impôt  sur  les  cartes  à  jouer,  les  droits  d’enregis¬ 
trement  et  de  timbre. 

La  plupart  des  économistes,  beaucoup  plus 
préoccupés  des  intérêts  des  partis  que  de  ceux  de 
la  justice,  ont  accordé  une  préférence  exclusive, 
les  uns  à  l’impôt  direct  parce  qu’il  frappe  essen¬ 
tiellement  sur  la  classe  aristocratique,  les  autres 
à  l’impôt  indirect  parce  qu’il  dégrève  la  propriété 
au  détriment  des  consommateurs  ou  des  classes 
populaires. 

Nous  ne  saurions  adopter  ni  l’un  ni  l’autre  de 
ces  points  de  vue  d’une  manière  absolue.  MM.  Say, 
de  Saint- Chamans,  Février,  Villeneuve  et  autres 
ont  très  bien  prouvé  que  l’impôt  direct,  pesant  tout 
entier  sur  l’agriculture,  attaque  dans  son  principe 
la  prospérité  financière  de  la  France,  tandis  que  les 
taxes  sur  les  consommations ,  quand  elles  sont 
modérées,  favorisent,  loin  de  l’entraver,  la  circu¬ 
lation  des  produits;  mais  l’impôt  indirect,  tel  qu’il 
est  établi  en  France,  offre  de  graves  inconvénients. 
D’une  part,  les  taxes  sont  en  général  établies  sur 
les  denrées  de  première  nécessité  plutôt  que  sur 
les  objets  de  luxe;  d’autre  part,  les  frais  de  per¬ 
ception  sont  hors  de  toute  proportion  avec  les 
produits:  l’Angleterre  les  recouvre  avec  beaucoup 
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plus  d’économie  (i)j  enfin,  l’impôt  est  si  excessif 
qu’il  tarit  les  sources  de  la  production  et  pèse 

(1}  Eta*  comparatif  (J es  frais  de  perception  en  France  et  en 
Angleterre, 
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Ce  tableau  a  été  tracé  d’après  les  états  exacts  de  Colquhoiui 
pour  l'Angleterre  et  d'après  le  budget  de  1818  pour  la  France* 
IJ  en  résulte  que,  si  toutes  les  perceptions  présentaient  les 
mêmes  sommes,  la  France  paierait  cinq  fuis  plus  en  frais  que 
r Angleterre  ;  mais  comme  ce  ne  sont  pas  les  plus  forts  impôts 
qui  paient  le  plus,  on  peut  évaluer  seulement  à  trois  fois  plus 
de  frais  de  perception  toutes  les  recettes,  Tune  dans  l'autre  :  ce 
qui  provient  sans  doute  en  partie  de  rétendue  du  territoire, 
mais  principalement  du  défaut  de  communications,  de  l'absence 
d'institutions  municipales,  d’établissements  de  banques,  de 
simplicité  dans  lés  rouages,  toutes  choses  dont  on  ne  peut  se 
prendre  qu’à  la  nature  de  F  administration,  Ld  banque  en  Angle¬ 
terre  fait  l'office  du  trésor  royal  ;  ses  agents  remplacent  dans 
les  provinces  les  receveurs  généraux*  Elle  supplée  aux  frais  de 
négociation  à  très  bon  compte  ;  elle  fait  que  le  crédit  du  gou¬ 
vernement  est  immense ,  parce  qu’il  est  celui  dos  plus  riches 
particuliers  intimement  liés  à  ses  opérations*  Le  chancelier  de 
f échiquier,  qui  remplit  l'office  du  ministre  des  finances  chez 
eux,  débarrassé  de  toute  cette  perception  fatigante  et  de  mille 
détails  qu’elle  entraîne,  porte  toutes  scs  vues  vers  l'amélioration 
des  finances,  du  crédit,  vers  la  sage  et  habile  balance  des 
impôts;  tandis  qu'en  France ,  il  est  accablé  sons  le  poids  des 
petites  affaires  et  ne  peut  porter  aucune  amélioration  dans  les 
grandes,  (  Del  aborde ,  Esprit  d'association,  ) 
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ainsi,  contre  l’esprit  de  l’institution,  sur  te  pro¬ 
ducteur  plutôt  que  sur  le  consommateur. 

S’il  est  vrai,  tomme  t’enseigne  Montesquieu, 
qu’il  faille  mesurer  les  impôts  publics  non  à  ce  que 
le  peuple  peut  donner,  mais  à  ce  qu’il  doit  donner, 
l’impôt  foncier  doit  être  maintenu,  pourvu  qu’il 
soit  modéré,  car  ii  paie  la  protection  que  le  gou¬ 
vernement  donne  à  la  propriété. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  n’est 
pas  moins  juste  que  l’impôt  foncier.  Que  celle 
branche  dureven  u  public  soitmieux  répartie  quelle 
ne  l’est  ;  que  la  contribution  somptuaire  soit  réta¬ 
blie,  de  manière  toutefois  à  ne  pas  tarir  le  luxe  qui 
alimente  les  classes  ouvrières;  qu’on  abroge  l’in¬ 
juste  exemption  qui  dispense  les  rentes  sur  l’étal 
de  toute  contribution  aux  charges  publiques,  et 
cette  partie  si  importante  des  finances  pourra  s’ac¬ 
croître  de  manière  à  eompenserbien  des  réductions. 

L’impôt  sur  les  patentes,  juste  contribution  des 
classes  manufacturières*  pourrait  aussi  recevoir 
un  peu  plus  d’extension. 

Quant  aux  impôts  indirects*  nous  ne  saurions 
demander  leur  abrogation  générale,  ni  combattre 
ceux  qui  sont  le  prix  d’un  service  ou  d’une  garantie 
publique,  tels  que  les  droits  de  navigation,  d’en¬ 
registrement  et  autres  pareils;  mais  nous  désirons 
voir  modifier  et  même  abroger  successivement, 
selon  leur  degré  d’injustice,  et  l’impôt  de  la  loterie, 
piège  tendu  à  l’ignorance  publique  par  la  cupidité 
du  fisc;  et  ces  droits  immodérés  de  douanes  qui, 
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par  la  surcharge  qu’ils  occasionnent  aux  produits 
de  l’agriculture  et  de  l’industrie  française,  grèvent 
les  consommateurs  de  plus  de  600  millions,  tandis 
quiJsen  produisent  à  peine  5o  au  fisc;  et  l’impôt 
des  boissons  qui  absorbe  par  ses  droits  multiples, 
par  ses  vexations  intolérables,  près  d’un  tiers  des 
revenus  de  la  France  vignicole;  et  l’impôt  sur  le 
se],  ruine  de  nos  bestiaux;  et  le  monopole  du 
tabac,  et  le  monopole  des  postes. 

La  centralisation  administrative  crée,  il  est  vrai, 
pour  le  trésor  des  besoins  incompatibles  avec  les 
réformes  financières  que  réclame  l’opinion  publi¬ 
que;  mais  vienne  l’heureux  jour  de  l’émancipation 
uéh  piovinces,  etlobjcclion  banale  des  exigences 
du  service  tombera  d’elle-même. 

Le  système  provincial  exercerait  sur  les  impôts 
d’autres  influences  non  moins  salutaires  :  d’un 
côté,  il  permettrait  de  substituer  partout  l’impôt 
de  répartition  à  cet  odieux  impôt  de  quotité,  pour 
le  recouvrement  duquel  le  fisc  se  prend  pour  ainsi 
dire  corps  a  corps  avec  le  contribuable;  d’une 
autre  part,  il  permettrait  de  diversifier  les  impôts 
selon  la  nature  des  sols  et  des  produits  de  chaque 
province.  «Ici,  disait  le  célèbre  Wecker  dans  son 
Traité  des  administrations  provinciales ,  la  rareté 
excessive  du  numéraire  peut  obliger  à  commander 
la  corvée  en  nature;  ailleurs,  une  multitude  de 
circonstances  invitent  à  la  convertir  en  contribu¬ 
tion  pécuniaire.  Ici  la  gabelle  est  supportable;  là 
des  troupeaux  nombreux  qui  composent  la  fortune 
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des  habitants  font  de  la  cherté  du  sel  un  véritable 
fléau.  Ici  tous  les  revenus  sont  en  fonds  de  terre, 
et  Ton  peut  confondre  la  capitation  avec  la  taille 
ou  les  vingtièmes;  ailleurs,  de  grandes  richesses 
mobiliaires  et  l’inégalité  de  leur  distribution  invi- 
tenL  à  séparer  ces  divers  impôts.  Ici  l’impôt  terri¬ 
torial  peut  être  fixe  et  immuable;  là  tout  est 
vignoble  et  tellement  soumis  à  des  révolutions, 
que  si  l’impôt  n’est  pas  un  peu  flexible,  il  sera  trop 
rigoureux.  Ici  les  impôts  sur  les  consommations 
sont  préférables,  ailleurs  le  voisinage  de  lélrangei 
les  rend  illusoires  et  difficiles  à  maintenir. 

«  Enfin  partout,  en  même  temps  que  la  raison 
commande,  l’habitude  et  le  préjugé  font  résistance. 
Cependant  c’est  l'impossibilité  de  pourvoir  à  toutes 
ces  diversités  par  des  lois  générales  qui  oblige  dy 
suppléer  par  l’administration  la  plus  compliquée; 
et  comme  la  force  morale  et  physique  d’un  ministre 
des  finances  ne  saurait  suffire  à  cette  tache  im¬ 
mense  et  à  de  si  vastes  sujets  d’attention ,  il  arrive 
nécessairement  que  c’est  du  fond  des  bureaux  que 
la  France  est  gouvernée  et  que,  selon  qu’ils  sont 
plus  ou  moins  éclairés,  plus  ou  moins  purs,  plus 
ou  moins  vigilants,  les  embarras  du  ministre,  les 
plaintes  des  provinces  s’accroissent  ou  diminuent. 

«  Cependant,  en  ramenant  à  Paris  tous  les  fils  de 
l’administration,  il  se  trouve  que  c’est  dans  le  lieu 
où  l’on  ne  fait  rien  que  par  des  rapports  éloignés, 
où  l’on  ne  croit  qu’à  ceux  d’un  seul  homme  et  ou 
l’on  n’a  jamais  le  temps  d’approfondir,  quon  est 


obligé  de  diriger  et  de  discuter  toutes  les  parties 
d’exécution  appartenant  à  5oo  millions  d’imposi¬ 
tions  subdivisés  de  mille  manières  par  les  formes, 
les  espèces  et  les  usages.  Quelle  différence  entre  la 
fatigue  impuissante  d’une  telle  administration  et  le 
repos  et  la  confiance  que  pourrait  donner  une  ad¬ 
ministra  tion  pro  v  i  nciale  sagemen  t  composée!  Aussi 

n  est-il  aucun  ministre  sage  qui  n’eût  dû  désirerun 
pareil  changement,  si,  trompé  par  une  fausse  appa¬ 
rence  d’autorité,  il  n’eût  imaginé  qu’il  augmentait 
son  pouvoir  en  rapportan  t  tout  à  un  intendant  qui 
prenait  ses  ordres,  tandis  que  les  contrôleurs  géné¬ 
raux  auraient  dû  sentir  que  lorsqu’ils  ramènent  à 
une  multitude  d’affaires  au  dessus  de  l’attention, 
des  forces  et  de  la  mesure  du  temps  d’un  seul 
lomme,  ce  ne  sont  plus  eux  qui  gouvernent,  ce 
sont  leurs  commis.  Mais  ces  mômes  commis,  ravis 
de  leur  influence,  ne  manquent  jamais  de  persuader 
au  ministre  qu’il  ne  peut  pas  se  détacher  de  com¬ 
mander  un  seul  détail;  qu’il  ne  peut  pas  laisser 
une  volonté  libre  sans  renoncer  à  ses  prérogatives 
et  diminuer  sa  consistance,  comme  si  l’établisse¬ 
ment  de  I  ordre  et  son  maintien  par  les  mesures  les 
plus  simples  ne  devaient  pas  être  le  seul  but  de  tous 
les  administrateurs  raisonnables.  » 

Les  considérations  que  nous  venons  de  déve¬ 
lopper  et  les  graves  autorités  (i)  dont  elles 


(1)  Sa  Majesté  a  pensé  que,  dans  un  si  vaste  royaume,  la  di- 
v  ersité  lies  sols,  ries  caractères  et  des  habitudes  devait  apporter 
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sont  étayées  nous  ramènent  à  ridée  fondamentale 
de  cet  essai,  savoir  quTun  système  trop  uniforme 
d'administration  et  en  particulier  de  finances  offre 
plus  d’inconvénients  que  d'avantages,  et  qu'on 
pourrait,  sans  diminuer  les  recettes  du  trésor, 
trouver,  avec  le  secours  des  administrations  lo¬ 
cales,  des  combinaisons  financières  d'autant  plus 
efficaces  qu'elles  seraient  plus  variées. 


des  obstacles  à  T  exécution  et  quelquefois  meme  à  T  utilité  des 
meilleures  lois  d'impositions,  lorsque  ces  lois  étaient  uniformes 
et  generales;  et  dès  lors  Sa  Majesté  a  dû  penser  que  ce  n'était 
peut-être  qu' 4 Taide  du  zèle  éclairé  d'administrations  partielles 
qu'elle  pourrait  connaître  plus  particulièrement  ce  qui  convenait 
à  chacune  de  scs  provinces  et  parvenir  ainsi  par  degrés,  mais 
plus  sûr  cment ,  a  ux  améliora  lion  s  g  c  n  ér  a  1  c  s  don  telle  é  tait  occu¬ 
pée.  (  Préambule  de  l'édit  de  1778*  J 
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CHAPITRE  SIXIÈME, 
Des  monnaies. 


g  Ifr,  De  l’unilé  (la  type  monétaire. 

Le  droit  de  battre  monnaie  est,  de  l’aveu  de 
tous,  un  des  attributs  exclusifs  de  l’administration 
générale.  Nous  vivons  loin  du  temps  où  les  grands 
vassaux  de  la  couronne  partageaient  ce  droit  avec 
le  roi,  où  l’on  distinguait  les  deniers  tournois , 
monnaie  frappée  à  Tours  de  l’autorité  de  l’arche¬ 
vêque,  et  les  deniers parisù  faits  par  l’évêque  de 
Paris.  Cet  abus  et  cette  entreprise  sur  l’autorité 
royale  ont  tout-à-fait  cessé  en  France  depuis  Louis 
leHutin,  et  le  duc  de  Bretagne  ayant  voulu  les 
renouveler,  Louis  xi  réprima  cet  attentat  à  sa 
puissance. 

Montesquieu  l’a  dit  avec  vérité  :  dans  un  gou¬ 
vernement  modéré  l’agent  représente  toutes  cho¬ 
ses.  Cette  idée  parfaitement  juste  a  été  exagérée  par 
les  disciples  d’Adam  Smith,  qui  ne  voient  dans 
l’argent  qu’un  signe  des  valeurs  échangeables.  La 
monnaie  remplit  deux  fonctions  :  elle  n’est  pas 
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seulement  signe  de  valeur,  elle  est  marchandise  ; 
sa  valeur  nominale  doit  rester  en  harmonie  avec 
sa  valeur  intrinsèque,  laquelle  dépend  de  plus  ou 
moins  d’utilité  ou  sûreté  des  métaux  qui  la  com¬ 
posent. 

De  là  la  nécessité  d’un  type  monétaire  uniforme 
pour  toute  la  France ,  et  par  conséquent  d’une  ad¬ 
ministration  unique  entourée  de  toutes  les  garan¬ 
ties  et  chargée  de  surveiller  la  fabrication  au  titre 
requis. 

Les  lois  des  24  août  1793,  16  vendémiaire  an  ii, 
28  thermidor  an  m,  fixent  en  conséquence  l’unité 
monétaire,  les  diverses  pièces  de  monnaie  et  les 
titres  de  chacune  d’elles. 

La  loi  du  22  vendémiaire  an  iv,  l’arrêté  du  10 
prairial  an  11  et  diverses  ordonnances  royales 
déterminent  le  nombre  des  ateliers  monétaires, 
les  opérations  qui  y  sont  exécutées,  le  nombre,  le 
rang,  les  attributions  des  fonctionnaires  qui  y  sont, 
attachés. 

L’arrêté  du  10  prairial  an  11  et  l’ordonnance 
royale  du  26  décembre  1827  ont  complété  les  lois 
de  cette  matière,  en  confiant  l’administration  des 
monnaies  à  une  commission  placée  sous  l’autorité 
du  ministre  des  finances. 


S  U.  De  l'altération  des  monnaies. 


Un  des  plus  zélés  champions  de  la  monarchie 
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administrative  de  Louis  xiv,  Lebret,  se  pose  celle 
question  : 

Le  prince  souverain  peut-il  à  sa  volonté  changer 
la  monnaie*  augmenter  son  prix  par  faiblage  de 
poids  ou  par  écharseté  d'aloi,  comme  parlent  les 
monnoyeurs? 

Le  jurisconsulte  décide  que  le  prince  peut  décrier 
la  monnaie,  la  hausser  ou  baisser  de  pri quand 
ses  affaires  le  désirent ,  mais  ne  doit  user  de  ce  droit 
qu'en  cas  d'une  urgente  nécessité.  II  serait  difficile 
d’accepter  un  tel  principe,  même  avec  ce  tempé- 
rament. 

La  démonétisation,  en  tant  que  fondée  sur  ce 
que  la  valeur  nominale  des  monnaies  n'est  plus  en 
rapport  avec  leur  valeur  intrinsèque,  rentre  non 
seulement  dans  les  pouvoirs,  mais  encore  dans  les 
obligations  du  gouvernement.  Toutefois  une  or¬ 
donnance  royale  11e  suffirait  pas \  une  monnaie  ne 
peut  être  réduite  ou  supprimée  quen  vertu  d'une 
loi  :  témoin  la  loi  du  r8  juin  1829  qui  a  démo¬ 
nétisé,  à  dater  du  ier  avril  i834j  les  espèces  duo¬ 
décimales. 

Quant  à  l’altération  des  monnaies,  qui  aurait 
pour  but  d’élever  la  valeur  nominale  au  dessus  de 
la  valeur  intrinsèque,  elle  ne  saurait  être  justifiée 
ni  par  la  nécessité,  cette  providence  des  mauvaises 
lois  et  des  attentats  politiques,  ni  par  les  nombreux 
exemples  que  Thistoire  nous  fournit.  De  tout  temps 
les  gouvernements  ont  été  féconds  en  ressources 
pour  combler  le  vide  des  caisses  publiques,  et  les 
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attentais  les  plus  odieux  n’ont  jamais  manqué 
d’apologistes, 

<t  Le  monarque,  dit  Montesquieu,  qui  acquitte 
ses  dettes  en  donnant  une  monnaie  dont  il  a  haussé 
la  valeur  numéraire  sans  en  augmenter  le  poids  ou 
la  valeur  intrinsèque,  autorise  l’universalité  des 
débiteurs  à  en  agir  de  même  envers  leurs  créan¬ 
ciers;  l’infidélité  du  prince  devient  celle  de  la 
moitié  des  habitants  du  royaume  envers  l’autre 
moitié.  » 

L’esprit  de  justice,  qui  dominait  à  Rome  dans 
les  premiers  siècles,  repoussa  long-temps  comme 
un  attentat  l’altération  des  monnaies.  Le  sénat 
eut  recours  à  cetacte  d’autorité  pendant  les  guerres 
puniques,  afin  de  soutenir  les  dépenses  et  d’acquit¬ 
ter  les  dettes  contractées  dans  ces  circonstances 
difficiles.  Il  imagina  plus  tard,  après  la  perte  de 
l’Asie  et  les  troubles  de  Marius  et  de  Sylla,  tantôt 
de  doubler  à  son  gré  la  valeur  des  monnaies,  tantôt 
de  diminuer  le  poids,  et  parla  rendit  les  fortunes 
absolument  incertaines  (r).  Les  empereurs  allèrent 
plusloin  et  suivirent  une  autre  route:  les  monnaies 
de  Caracalla  eurent  plus  de  la  moitié  d’alliage, 
celles  de  Sévère  les  deux  tiers,  celles  de  Galien 
n’étaient  que  des  feuilles  de  cuivre  argentées. 

L'altération  des  monnaies  fut  adoptée  pareille¬ 
ment  comme  une  ressource  fiscale  aux  époques 


(t)  Jœctabalur  enim  tetâporibus  illis  monmus,  sic  ut  nemo 
sciret  quod  haberel  (  Cicero  ,  de  Off *  ,  n°  80) . 
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les  plus  néfastes  de  notre  histoire.  Par  la  célèbre 
ordonnance  de  1 356,  le  dauphin  ,  depuis  Charles  y, 
déclara  promettre  de  bonne  foi  de  faire  bonne 
monnaie  dorénavant,  pour  ce  que  par  le  fait  de 
mutation  des  monnaies  le  royaume  a  été  et  en  est 
moult  endommagé ,  et  tout  le  peuple  fortement  grevé 
et  appauvri  Mais  Charles  vr  dit  dans  l'ordonnance 
du  7  mars  quil  était  obligé  d'affaiblir  les 

monnaies,  attendu  qui  à  présent  il  ri  avait  aucun 
revenu  dont  il  put  s  aider.  Charles  vu  poussa  cet 
abus  si  loin  qui!  retint  les  trois  quarts  de  la  valeur 
de  la  monnaie  pour  droit  de  seigneuriage.  Sully 
lui-même  s'égara  sur  cette  matière,  au  point  de 
répondre  aux  remontrances  du  parlement  sur  Fin- 
juste  édit  de  160g  :  le  roi  ne  doit  estimer  injuste  ce 
qui  accommode  ses  affaires . 

Mais  de  ces  épaisses  ténèbres  sortit  enfin  la 
lumière,  et  ce  fut  l'illustre  chancelier  d’Aguesseau 
qui  le  premier  peut-être  posa  les  principes  auxquels 
depuis  lors  tout  le  monde  s'est  rattaché  (r). 

«Le  caractère  essentiel  de  tout  affaiblissement 
est,  dit  ce  grand  magistrat,  une  fausse  valeur,  qu'il 
produit  directement  ou  indirectement,  et  à  laquelle 
il  se  termine  toujours.  Ainsi  ce  quon  appelle 
augmentation  dans  cette  matière  est  une  augmen¬ 
tation  apparente  et  une  véritable  diminution,  en 
sorte  que  l'opération  d'un  ministre  qui  s'imagine 


(1)  Votj.  le  Traité  des  monnaies ,  tom.  1er  de  ses  œuvres* 
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qu'il  augmente  la  valeur  de  la  monnaie  est  sembla¬ 
ble  à  celle  d  un  calculateur  mal  habile  qui  croirait 
augmenter  une  fraction  en  augmentant  le  dénomi¬ 
nateur,  et  qui*  parce  que  huit  est  un  plus  grand 
nombre  que  quatre,  croirait  avoir  plus  avec  un 
huitième  qu'avec  un  quart,  » 

Les  principes  que  d'Aguesseau  consigna  secrè¬ 
tement  dans  ses  considérations  sur  les  monnaies, 
tant  il  y  avait  de  force  dans  le  préjugé  qu’il  com¬ 
battait,  furent  adoptés  par  le  célèbre  Law  qui 
prouva  à  son  tour,  dans  un  mémoire  au  régent, 
que  tout  affaiblissement  des  monnaies  est  injuste 
et  porte  préjudice  à  Fétat.  Ils  ont  enfin  triomphé 
après  une  assez  longue  lutte,  et  sont  aujourd'hui 
tellement  classiques  quon  peut  s'étonner  avec  rai¬ 
son  de  lobstacle  quiis  ont  trop  long- temps  ren¬ 
contré  dans  l'opinion. 


CIIAÏ’ITIIE  SEPTIÈME. 


De  la  dette  publique ,  de  l'amortissement  et  de  la  réduction 
ctes  renies. 


Le  crédit  est  sa  iis  doute  un  des  instruments  les 
plus  actifs  de  la  prospérité  publique;  il  multiplie 
toutes  les  ressources  et  accroît  indéfiniment  la 
fortune  présente  des  richesses  de  1  avenir.  G  est  à 
l’aide  de  cet  agent,  inconnu  de  l’antiquité,  que 
certains  peuples  modernes  se  sont  élevés  à  une 
prospérité  tout-à-fait  hors  de  proportion  avec  les 
ressources  de  leur  territoire  et  de  leur  population. 
Mais  le  crédit  vit  de  confiance;  l’autorité,  la  con¬ 
trainte  lui  répugnent;  il  ne  trouve  un  appui  solide 
que  dans  l’industrie  des  emprunteurs  et  dans  la 
circulation  active  des  capitaux. 

La  banque  d’Angleterre,  grâce  à  sa  propre 
indépendance  et  aux  prodigieux  développements 
de  l’industrie  nationale,  a  vu  son  crédit  se  soutenir 
malgré  la  rigueur  de  ses  statuts  et  survivre  meme, 
pendant  notre  première  révolution,  à  une  sus¬ 
pension  de  paiements. 

En  France,  au  contraire,  c’est  par  l’intervention 
maladroite  du  pouvoir  qu’ont  échoué  les  deux 
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tentatives  d’émission  de  valeur  fictives,  les  billets 
de  Law  et  les  assignats. 

La  véritable  garantie  des  papiers  publics  réside 
essentiellement  dans  la  stabilité  des  institutions. 
«Pour  exiger  la  confiance,  dit  Forbon  nais,  il  faut 
la  mériter  par  des  opérations  claires  et  solides. 
Chez  un  peuple  qui  n’a  point  de  part  à  l’adminis¬ 
tration  publique  par  ses  représentants,  on  doit 
employer  à  la  conduite  du  crédit  public  de  plus 
grands  ménagements  qu  ailleurs,  parce  que  ce  pays 
lui  retire  d’autant  plus  vite  sa  confiance  qu’il  est 
plus  facile  d’en  abuser,  et  parce  que  les  combinai¬ 
sons  générales  ne  venant  point  à  sa  connaissance, 
il  n’en  juge  que  par  les  effets  personnels.  Alors  dans 
les  circonstances  critiques,  il  n’arrive  que  trop  que 
le  soin  donné  aux  sûretés  particulières  détruit  la 
sûreté  générale,  c’est-à-dire  que  la  prudence  timide 
de  chaque  citoyen  rompt  les  mesures  de  celui  qui 
gouverne.  La  confiance,  dans  un  gouvernement 
semblable,  a  besoin  de  stratagèmes  qui  se  décou¬ 
vrent  tôt  ou  tard  et  précipitent  sa  ruine  ;  dans 
l’autre,  il  est  basé  sur  les  intérêts  de  tous  et  la  for¬ 
tune  de  tous:  il  agit  donc  ouvertement  et  sans 
crainte.  » 

Ainsi  le  crédit  public  s’élèvera  d’autant  plus 
qu’il  y  aura  dans  l’état  un  plus  grand  nombre 
d’individus  ou  de  corps  intéressés  à  le  soutenir  -, 
d’où  il  suit  évidemment  que  plus  il  y  aura  de  puis¬ 
sance  dans  les  administrations  locales  toujours  si 
intéressées  à  la  prospérité  générale,  plus  l’état  sera 
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à  Fabri  de  ces  violentes  secousses  qui  l'exposent  a 
la  ruine  et  au  déshonneur  de  la  banqueroute. 

L'ancien  système  financier  reposait  tout  entier 
sur  cette  idée  juste  et  simple  *  que  tout  corps 
constitué  peut  subvenir  à  ses  besoins  par  des 
emprunts  exigibles  à  terme  ou  convertis  en  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  et  que  c’est  dans  la  ré¬ 
union  des  crédits  particuliers  que  le  crédit  général 
puise  ses  principales  ressources. 

Le  système  moderne,  au  contraire,  a  centralisé 
le  crédit,  comme  toutes  les  autres  branches  de 
l'administration  publique;  ce  qui  na  point  été 
étranger  aux  fluctuations  et  aux  catastrophes  quil 
a  subies  depuis  quarante  ans. 

L'assemblée  constituante,  en  confisquant  au 
profit  de  l’état  F  actif  de  tous  les  corps,  de  toutes 
les  communautés,  dut  réunir  leur  passif  à  la  dette 
nationale  (i). 

La  dette  publique  ainsi  centralisée  fut  inscrite 


(I)  Voij*  la  loi  du  22  avril  1790  qui  déclare  les  dettes  du  clergé 
dettes  nationales;  les  lois  du  10  août  1791  et  du  22  février  1792 
relatives  aux  dettes  des  villes  et  des  communes  la  loi  du  21 
septembre  — 14  octobre  1791  sur  le  mode  de  ver  idéation  des 
dettes  actives  et  passives  des  communautés,  corps  et.  compa¬ 
gnies  supprimés  ;  la  loi  du  22  septembre  —  16  octobre  1791 
relative  aux  dettes  exigibles  des  corps  et  communautés  (farts  et 
métiers  supprimes;  les  décrets  des  11  avril  et  13  septembre  1792 
relatifs  aux  sommes  dues  par  les  communautés  ecclesiastiques 
ou  laïques;  les  lois  des  17  avril  1791  et  28  mars  1792  sur  les 
dettes  des  pays  d'états;  la  loi  du  11  septembre  J 790  sur  les 
dettes  des  compagnies  de  judiealure  ,  etc. 
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dans  un  grand-livre  et  organisée  dans  tous  ses 
détails  par  la  loi  du  2 4  août  1796?  toutes  les 
garanties  dont  elle  fut  entourée  disparurent  suc¬ 
cessivement.  Le  prix  des  biens  vendus  comme 
nationaux  fut  dilapidé,  et  la  dépréciation  du  pa~ 
pier-monnaie  fit  d’autant  plus  de  progrès  que  la 
convention  usa  de  mesures  plus  violentes  pour 
en  soutenir  le  cours. 

De  là  la  loi  tristement  célèbre  du  9  vendémiaire 
an  vi  qui  réduisit  de  deux  tiers  la  rente,  et  celle 
du  18  nivôse  an  vi  qui  ordonna  la  formation  d’un 
nouveau  grand-livre  pour  Inscription  du  tiers 
consolidé* 

On  a  cherché  un  préservatif  contre  le  retour  de 
la  banqueroute  dans  finstitution  dune  caisse  dite 
à' amortissement ,  chargée  d’employer  exclusive¬ 
ment  à  l’extinction  de  la  dette  publique  les  valeurs 
qui  lui  sont  affectées* 

La  loi  du  2$  mars  1817  (1)  dota  annuellement 
cette  caisse  de  4 o  millions  à  prélever  sur  les  pro¬ 
duits  nets  de  f enregistrement,  du  timbre  ,  des 
domaines,  des  postes  cl  de  la  loterie;  des  lois  pos¬ 
térieures  ont  élevé  cette  dotation  à  44>6i  6,4 1 3  fr-O2).. 
Le  montant  des  rentes  rachetées  s’élevait  en  i833,, 
sans  y  comprendre  les  16,080,0g  4  fr.  an  nul  lés  en 
vertu  de  la  loi  du  rer  mai  iBsS,  à  46,466,371  fiv 

(1)  Art.  139,  143,  145,  147. 

(2)  Lais  du  19  juin  1828,  du  27  murs  1831,  du20  avnî  1832, 
du  10  juin  1833. 
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GrnqmUlions  ont  été  annuilés  par  la  loi  du  27  juin 
i833  (  art.  19),  et  vingt-sept  millions  par  celle 
du  28  juin  de  la  même  année.  La  force  actuelle  de 
F  amortissement  se  compose  donc  d'une  part  de  la 
dotation  annuelle,  telle  que  la  fixa  la  loi  de  1817, 
et  d’autre  part  de  16  millions  de  rentes  rachetées. 

Faut-il  maintenir  en  cet  état  la  caisse  d'amor¬ 
tissement,  ou  continuer  à  ïa  réduire,  ou  même 
Fannuller  complètement?  Grande  question  qui 
divise  nos  plus  habiles  financiers. 

D'un  côté,  Fon  fait  valoir,  en  faveur  de  l'institu¬ 
tion,  qu'elle  met  dans  les  mains  de  l’état  un  puissant 
moyen  de  hausse  en  même  temps  que  de  libéra¬ 
tion;  mais  on  répond  avec  avantage  que  ce  n’est 
pas  avec  deux  cent  mille  francs  de  capitaux,  jetés 
chaque  jour  sur  le  parquet  de  la  bourse  au  milieu 
d'un  mouvement  d'affaires  d'environ  quatre  mil¬ 
lions  de  rentes,  qu'on  peut  influer  sensiblement 
sur  le  cours  des  effets  publics,  cours  déterminé 
par  le  prix  moyen  de  Fargent  et  par  la  confiance 
dans  la  stabilité  des  choses.  On  ajoute  d’autre  part 
que,  nonobstant  l'accumulation  des  rentes  rache¬ 
tées  jusqu’en  i833,  il  s'en  est  émis  de  nouvelles  à 
concurrence  du  double  environ  (i),  ce  qui  est  un 
démenti  donné  par  l'expérience  aux  calculs  du 


(i)  De  1810  a  1832  on  a  émis  130,517,419  fr,  de  rentes,  et  il 
n'en  a  été  racheté  que  58,957,511  fr. ,  sur  lesquelles  16  millions 
seulement  ont  etc  amortis  :  l’excédant  reste  inscrit  au  grand- 
livre  (  Père  ire  ). 


7U 


SUR  LA  CENTRALISATION- 

docteur  Price  sur  l’intérêt  composé,  source  des 
illusions  de  nos  financiers  modernes.  On  fait  re¬ 
marquer  enfin  que  l’amortissement  ne  possède 
point  en  soi  une  valeur  repro duc Livc;  qu’il  ne  peut, 
au  contraire,  se  réaliser  qu’à  grands  frais,  soit 
pour  la  perception  de  l’impôt  (i),  soit  pour  l'ad¬ 
ministration  des  fonds, et  que  le  bénéfice  que  peut 
procurer  à  l’état  l’accumulation  de  l’intérêt  com¬ 
posé  n’est  pas  comparable  à  celui  qu’il  retirerait 
en  faisant  fructifier  les  fonds  dans  les  mains  des 
contribuables  par  l’agriculture  et  par  l’industrie. 

Tout  se  réunit  donc  contre  la  fiction  consti¬ 
tutionnelle  de  l’amortissement  des  rentes,  tout, 
même  l’exemple  de  l’Angleterre  qui  l’a  récemment 
abrogé.  Et  c’est  ainsi  que  les  esprits ,  désabusés  de 
l’agiotage,  remontent  insensiblement  vers  la  véri¬ 
table  source  du  crédit,  qui  n’est  autre  chose  que 
l’allégement  des  charges  publiques  et  le  libre  essor 
donné  à  l’agriculture  et  à  l’industrie  au  moyen  d’un 
large  système  de  liber  lé  s  intérieures  et  de  franchises 
commerciales. 

La  conversion  de  la  rente  ou,  en  d’autres  termes, 
sa  réduction  sous  l’offre  de  remboursement  est, 
sous  tous  les  rapports,  bien  préférable  à  l’amortis- 

(i)  Pour  percevoir  une  somme  nette  de  &7  millions,  montant 
de  la  dotation  annuelle  de  la  caisse  ûT amortissement  et  des  inté¬ 
rêts  des  rentes  rachetées,  il  faut  débourser,  au  moyen  des  impôts 
indirects,  environ  trente  millions  en  frais  de  perception ,  à  quoi 
il  faut  ajouter  tous  les.  frais  administratifs. 
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sèment.  Cette  importante  mesure  aurait  le  triple 
avantage  de  dégrever  le  contribuable,  de  coopérer 
_  à  l’abaissement  de  l’intérêt  de  l’argent,  et  de  faire 
refluer  vers  l’agriculture  et  vers  l’industrie  une 
partie  des  capitaux  qui  vont  s’engloutir  à  la  bourse 
dans  les  jeux  de  l’agiotage.  Ces  immenses  avantages 
n’ont  cependant  pas  prévalu  encore  sur  la  résis¬ 
tance  des  intérêts  particuliers  qui  firent  avorter  en 
1824  le  projet  de  M.  de  Villèle  ,  et  qui  arrêtent  en 
1 836  la  réalisation  du  vœu  hautement  manifesté 
par  la  chambre  des  députés;  mais  l’opinion  s’est 
prononcée  et  ne  peut  tarder  long-temps  à  recevoir 
satisfaction. 

La  question  légale  n’est  pas  sérieuse;  le  droit 
de  remboursement  de  la  part  du  débiteur  est,  sinon 
de  l 'essence,  du  moins  de  la  nature  des  rentes 
constituées  (1).  La  position  de  l’état  sous  ce  rapport 
ne  diffère  en  rien  de  celle  des  particuliers.  La 
législation  spéciale  des  rentes  sur  letat  se  réfère, 
quant  au  rachat,  aux  principes  généraux  (2). 

L’opportunité  de  la  mesure  est  justifiée  par  deux 
faits  constants,  savoir:  le  taux  moyen  de  l’intérêt 
sur  toutes  les  places  et  celui  des  rentes  servies  par 
tous  les  états  voisins,  qui  sont  descendus  l’un  et 
l’autre  au  dessous  de  cinq  pour  cent. 


(1)  Pothier,  Du  contrat  de  renie  perpétuelle ,  pag.  I;  Dcui- 
zart,  v*>  Renies  constituées. 

(2)  Vor.  la  loi  du  21  août  1793  et  le  rapport  de  (iambon. 
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L'état  n’abuse  donc  pas  de  sa  puissance  en  of¬ 
frant  à  son  créancier  l’alternative  de  la  réduction 
ou  du  remboursement;  il  use  d’un  droit  dont  deux 
grands  ministres,  Sully  et  Colbert,  ont  usé  souvent, 
d’un  droit  qu'il  ne  saurait  négliger  sans  être  juste¬ 
ment  accusé  de  crime  envers  les  contribuables. 

Tout  se  réduit  à  concilier  la  prudence  avec  la 
justice,  c’est-à-dire  à  offrir  aux  rentiers  des  avan¬ 
tages  suffisants  pour  les  déterminer  à  accepter  la 
mesure,  soit  en  opérant  peu  à  peu  la  réduction 
qu’on  se  propose,  soit  en  compensant  par  l’aug¬ 
mentation  fictive  du  capital  l’économie  réelle  faite 
sur  les  intérêts. 

Concluons  de  tout  ceci  que  la  réduction  forcée 
des  rentes  est  injuste,  que  l'amortissement  est 
impolitique  et  que  la  conversion  réunit  à  la  fois  la 
justice  et  la  prudence;  concluons  surtout  qtte  le 
crédit  ne  vit  que  de  confiance  et  ne  peut  s’affermir 
que  par  un  ensemble  d’institutions  capables  d’ins¬ 
pirer  la  sécurité  aux  capitalistes. 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

De  la  coitipUliilitii  publique  et  «le  la  cour  des  comptes. 


li  existait  autrefois  un  grand  nombre  de  caisses 
spéciales.  Chaque  communauté,  chaque  corps 
avait  la  sienne  et  possédait  aussi  ses  administra¬ 
teurs  et  ses  comptables  j  il  y  avait,  en  outre,  onze 
chambres  des  comptes  constituées  en  cours  de 
justice,  savoir  :  à  Dijon,  Grenoble,  Àix,  Nantes, 
Montpellier,  Blois,  Rouen,  Pau  et  Metz  (i).  Leurs 
a  t  tri  butions  étaien  t  à  peu  prèsles  même  s  p  ar  Lo  u  t  (2): 
elles  connaissaient  non  seulement  des  comptes, 
mais  encore  de  tout  ce  qui  concernait  le  domaine. 
En  plusieurs  villes,  par  exemple  à  Rouen  et  à 
Montpellier,  la  chambre  des  comptes  était  réunie 
à  la  cour  des  aides. 

L’abolition  des  chambres  des  comptes ,  pronon- 


(1}  Ft>ÿ.  le  Répertoire  de  M.  Merlin ,  v°  Cour  des  comptes . 
M*  Favard  porLe  à  treize  le  nombre  des  chambres  d es  comptes* 
{2)  Yoy,  sur  les  attributions  de  la  cour  des  comptes  de  Pro~ 
vencc  M.  de  Coriolis >  tom.  Ier,  pag,  437  et  suiv. ,  et  Ea  Slalisti* 
que  des  Bouches ~ du -Rhône ,  toni*  n,  pag.  677.  —  Foy-  aussi 
Philippin  Edits  de  la  cour  des  Aides  de  Montpellier* 
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cée  par  la  loi  du 7  septembre  1790*  fut  la  consé¬ 
quence  forcée  de  la  suppression  de  toutes  les 
anciennes  administrations. 

La  loi  du  1 G  septembre  1807  rétablit  une  seule 
cour  des  comptes,,  celle  de  Paris,  dont  les  attribu¬ 
tions  furent  bornées  à  recevoir  et  à  juger  les 
comptes  des  comptables  des  deniers  publics, 

«Il  y  eut  alors  à  examiner,  dit  un  savant  juris¬ 
consulte  (1),  si  la  juridiction  en  matière  de  comp¬ 
tabilité  serait  conférée  à  plusieurs  cours  établies, 
comme  les  cours  royales,  sur  divers  points  du 
royaume;  mais  on  considéra  que  les  autorités  in¬ 
vesties  de  cette  juridiction  avaient  des  rapports 
journaliers  et  nécessaires  avec  le  trésor  public  et 
les  autres  parties  de  l'administration  qui  peuvent 
l’éclairer  et  faciliter  ses  recherches  sur  la  gestion 
des  comptables,  en  môme  temps  qu’elle  s-mêmes  à 
leur  tour  peuvent  faire  connaître  au  gouvernement 
tous  les  abus  qu’il  aurait  pu  prévenir  ou  découvrir. 
Dès  lors  la  question  sur  Tunité  ou  la  multiplicité 
des  cours  des  comptes  fut  facile  à  résoudre,  a 

Ainsi  la  centralisation  de  l'administration  pu¬ 
blique  a  amené  comme  conséquence  celle  de  la 
comptabilité. 

Une  seule  cour  est  donc  chargée  de  vérifier  tou¬ 
tes  les  pièces  comptables  auxquelles  donnent  lieu 
les  myriades  de  services  organisés  dans  l’état. 


(1)  M.  Carré,  De  la  compêL,  part,  n,  liv,  ni,  tlU  vi;  De  la 
cour  des  comptes ,  tom.  11 ,  pag.  740. 
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Compte  du  caissier  et  des  payeurs  du  trésor  royal , 
compte  des  receveurs  -  généraux  des  finances, 
comptes  des  receveurs  de  l’enregistrement,  du 
timbre  et  des  domaines;  comptes  des  receveurs  des 
contributions  indirectes,  comptes  des  receveurs 
des  douanes  et  sels,  comptes  des  directeurs  des 
postes,  comptes  des  receveurs  delà  loterie,  com¬ 
ptes  des  caissiers  de  la  monnaie  et  des  receveurs 
des  argues,  comptes  des  receveurs  municipaux 
dans  les  villes  dont  les  revenus  excèdent  dix  mille 
francs  (i),  comptes  des  receveurs  des  hospices; 
une  seule  cour  doit  tout  voir,  tout  examiner,  tout 
apurer.  Or,  chacune  de  ces  comptabilités  est  ex¬ 
trêmement  compliquée. 

Aux  termes  de  l’ordonnance  du  18  novembre 
1817,  le  compte  de  chaque  receveur-général  doit 
présenter  : 

io  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et 
portefeuille,  ainsi  que  la  situation  du  comptable  en¬ 
vers  le  trésor  et  envers  les  correspondants  adminis¬ 
tratifs,  à  l’époque  où  commence  la  gestion  annuelle; 

a0  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
pendant  le  cours  de  cette  gestion; 

3°  Enfin,  la  situation  du  receveur-général  et  le 
montant  des  valeursquise  trouvent  dans  sa  caisse 
et  dans  son  portefeuille  à  l’époque  où  se  termine  la 
gestion. 

O11  peut  juger  de  la  multiplicité  des  éléments 


(I)  Ordonnance  du  23  avril  1823. 
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d'un  tel  compte,  quand  on  se  rappelle  que  la 
recette  générale  a  pour  correspondants  le  trésor 
royal,  la  caisse  d’amortissement,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  la  légion-d’honneur,  l’in¬ 
tendant  du  trésor  de  la  couronne,  les  caisses  des 
invalides,  delà  guerre  et  de  la  marine,  fondées  l’une 
et  l’autre  par  Louis  xiv  cl  rétablies  par  Louis  xvm; 
les  percepteurs,  les  receveurs  particuliers,  percep¬ 
teurs  et  receveurs  des  contributions  indirectes;  les 
particuliers  pour  achats  et  ventes  avec  l’état,  dépôts, 
consignations,  créances,  etc. 

Or,  non  seulement  la  cour  des  comptes  est: 
chargée  de  vérifier  en  détail  toutes  les  opérations 
des  receveurs-généraux  des  finances,  qui  rentre¬ 
raient  si  bien  dans  les  attributions  de  cours  sem¬ 
blables  à  celles  qui  existaient  autrefois  dans  nos 
pays  d’états,  mais  encore  elle  doit  régler  elle-même 
tous  les  comptes  des  receveurs,  percepteurs, 
comptables  de  toute  sorte,  qui,  dans  notre  ancienne 
administration,  n’occupaient  pas  même  en  premier 
ressort  les  cours  des  comptes  locales,  et  étaient 
réglés  par  des  commissaires  délégués  par  les  corps 
ou  commun  du  lés. 

Qu  on  nous  dise  les  avantages  de  cette  excessive 
centralisation.  Quelque  mépris  quon  affecte  pour 
les  administrations  locales*  on  doit  les  juger  capa^ 
blés  de  faire  des  additions  avec  autant  d'exactitude 
et  surtout  de  célérité  que  Messieurs  de  la  cour  des 
comptes. 

Dans  Tordre  logique  ?  cette  cour  centrale  ne 
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devrait  être  chargée  que  du  réglement  des  comptes 
relatifs  aux  services  généraux  avec  tout  au  plus  un 
droit  de  contrôle  de  ceux  des  communes,  des  pro¬ 
vinces  et  des  établissements  publics;  réduite  à  ces 
objets,  sa  charge  serait  assez  forte.  La  comptabilité 
centrale  du  trésor  royal  embrasse  toutes  le  s  recettes 
et  dépenses  relatives,  soit  à  la  dette  publique,  soit 
aux  services  généraux  des  ministères  (ordonnance 
royale  du  18  novembre  1817).  Le  ministre  de  fin  - 
rieur  ordonnance,  en  outre,  directement  sur  le 
trésor  royal,  les  dépenses  des  établissements  et 
des  services  d'intérêt  général  placés  dans  la  capi¬ 
tale.  Parmi  les  services  faits  dans  les  provinces,  il 
en  est  qui  se  rattachent  à  un  intérêt  national,  tels 
que  ceux  des  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  :  ceux-là  aussi  pourraient  être  dévolus  à 
l’examen  de  la  cour  centrale.  Mais  pourquoi  régler 
à  Paris  les  comptes  des  hospices  des  communes  et 
des  départements?  Pourquoi  ne  pas  rétablir  l’utile 
et  sage  distinction  que  tous  les  pays  d’états,  et 
particulièrement  le  Languedoc  et  la  Provence,  ont 
mise  en  pratique  pendant  tant  de  siècles? 

On  ne  peut,  certes,  qu’applaudir  à  l’excellente 
organisation  de  la  comptabilité  centrale  (1);  mais 
on  doublerait  les  bienfaits  de  cette  organisation  en 
l’é  tendant  aux  diverses  branches  de  l’administration 
locale. 


(!)  Foi/*  la  loi  du  25  mars  1817  et  les  ordonnances  du  18 
novembre  1817,  du  14  septembre  1822,  etc. 
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La  centralisation,  indistinctement  appliquée  à 
toutes  les  branches  de  l’administra tion ,  séduit,  au 
premier  aspect,  par  une  apparence  d’ordre  et  de 
régularité;  mais  plus  on  approfondit  cette  théorie, 
plus  on  y  trouve  d’éléments  réels  de  désordre  et 
de  confusion. 

Nous  ne  l’avons  envisagée  jusqu’ici  que  sous 
le  rapport  des  intérêts  matériels,  et  nous  l’avons 
toujours  vue,  dans  ses  applications  diverses,  uni¬ 
quement  appuyée  sur  l’individualisme,  opprimer, 
appauvrir,  corrompre,  ruiner  à  la  fois  la  fortune 
et  les  mœurs  publiques. 

Laissez  faire,  laissez  passer,  dit-elle  aux  indus¬ 
triels;  que  nul  autre  lien  n’existe  entre  vous  que 
celui  de  l’intérêt,  nulle  autre  autorité  que  celle  de 
la  police,  nulle  autre  législation  que  celle  du  code 
pénal  :  la  libre  concurrence  est  la  loi  de  l’industrie, 
la  condition  de  son  avenir.  Et  à  ces  promesses 
trompeuses  de  liberté  et  de  progrès,  toutes  les 
cupidités  déchaînées  se  précipitent  avec  ardeur 
dans  le  champ  de  l’industrie;  les  produits  se  mul¬ 
tiplient  et  avec  eux  les  besoins  du  luxe.  De  cette 
double  exagération  naissent  à  la  fois  le  trop  plein , 
l’usure,  la  banqueroute,  le  chômage  du  travail, 
l’appauvrissement,  la  dégradation,  la  prostitution 
des  classes  ouvrières,  et  tous  ces  fléaux  destruc¬ 
teurs  contre  lesquels  la  seule  puissance  consacrée 
par  les  lois  modernes ,  la  protection  ministérielle, 
reste  désarmée  et  les  bras  croisés. 

En  substituant  l’action  matérielle  eL  corruptrice 
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de  la  police  centrale  à  la  discipline  morale  et  in¬ 
dépendante  des  corps,  le  mini  s  téri  alisme  a  pareil¬ 
lement  exercé  sur  les  professions  libérales  une 
funeste  influence,  en  faisant  germer,  au  lieu  de 
l’honneur,  la  cupidité  et  l'amour  de  soi. 

Dans  l'administration  des  intérêts  de  localité, 
il  est  constamment  resté  au  dessous  de  la  tâche 
énorme  qu'il  s'est  imposée. 

Que  d'autres  s’extasient  devant  la  concentration 
dans  cinq  bureaux  d'un  ministère  de  l'adminis¬ 
tration  des  37,000  communes  de  France,  des  83 
départements  et  de  tous  les  établissements  qui  en 
dépendent;  quils  vantent  l'exactitude,  l'unité,  la 
rapidité  des  travaux  qui,  du  fond  de  ces  bureaux, 
expédient  annuellement  plus  de  trente  mille  affai¬ 
res  (1).  Nous  ne  saurions  partager  cette  admira¬ 
tion  complaisante,  nous  qui  jugeons  de  la  bonté 
d'un  système  d'administration,  non  parle  nombre 
de  dossiers  qu'un  chef  de  bureau  ou  de  division 
expédie  chaque  jour,  mais  par  ses  résultats  prati¬ 
ques  quant  au  bien-être  du  pays. 

En  attentant  au  double  droit  que  tout  corps, 
toute  communauté  tient  de  la  nature,  de  nommer 
ses  représentants  et  de  gérer  ses  propres  affaires, 

(1)  L'enregistrement  des  pièces  et  dépêches  reçues  dons  les 
cinq  bureaux  qui  composent  la  division  des  départements  et  des 
communes  du  ministère  de  V intérieur  en  a  porté  le  nombre,  en 
J 836  ,  à  32,377,  savoir  :  9,283  pour  les  departements,  et  23,093 
pour  les  communes  et  les  hospices.  (Charte  de  1830,  du  23  jan¬ 
vier  1837.) 
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îe  système  que  nous  combattons  tarit  dans  sa 
source  l'esprit  public.  De  là  le  monopole  électoral 
sous  Fcmpire  duquel  les  élections  sont  désertées 
ou  transformées  en  une  arène  ouverte  aux  guerres 
de  parti;  de  là  l'anéantissement  de  Findivi dualité 
communale,  départementale,  provinciale,  au  pro¬ 
fit  du  pouvoir  central* 

Nous  avons  rapidement  signalé  les  conséquences 
de  ce  système  dans  la  gestion  des  propriétés  et 
des  deniers  communaux,  départementaux  et  pro¬ 
vinciaux;  nous  ayons  essayé  d’apprécier  son  in¬ 
fluence  sur  l’administration  du  domaine  public; 
et  par  Jetât  comparé  des  routes,  des  canaux,  des 
édifices  publics,  des  établissements  de  bienfai¬ 
sance  et  de  répression,  des  finances,  du  crédit, 
de  la  comptabilité,  nous  avons  mis  chacun  à  même 
de  se  prononcer,  quant  aux  exigences  des  intérêts 
matériels,  entre  les  franchises  locales  et  la  centra¬ 
lisation  administrative. 

Il  est  temps  d’aborder  le  sujet  sous  une  autre 
face,  et  d’envisager  le  ministérialisme  dans  ses 
rapports  avec  les  cultes,  l’enseignement,  I ordre 
militaire  et  diplomatique,  l'autorité  judiciaire,  le 
contentieux  administratif. 

Ici  vont  se  présenter  des  intérêts  d’un  autre 
ordre  :  d’un  côté  la  liberté  des  intelligences  et  des 
consciences,  l’honneur  militaire,  l’indépendance 
des  tribunaux;  deFautre,  Tordre  public,  la  sûreté 
du  territoire,  les  prérogatives  de  la  couronne. 
Nous  tâcherons,  dans  l’examen  de  ces  intérêts 


80  d 


ESSAI 


divers,  de  rester  fidèle  à  la  pensée  philosophique 
de  cet  Essai,  c’est-à-dire  à  l’esprit  d'association 
inspiré  par  la  charité,  vivifié  par  Fhonneur,  réglé 
par  la  puissance  suprême,  et  de  substituer  par¬ 
tout  à  l'antagonisme  qui  divise  le  principe  conci¬ 
liateur  qui  harmonise  et  réunit. 


LIVRE  NEUVIEME, 


nE  L*  ORGANISATION  1>ES  CULTES- 


CHAPITRE  PREMIER, 

Considéra  lions  historiques  sur  les  lois  religieuses* 


§  Ier,  Distinction  de  Tordre  temporel  et  de  l'ordre  spirituel. 

Lhomme  est  à  la  fois  esprit  et  matière.  À  ce 
double  titre  il  doit  obéir  à  deux  ordres  de  lois 
distinctes  par  leur  principe  *  par  leur  objet,  par 
leurs  moyens. 

Les  lois  humaines  on  t  pour  principe  les  rapports 
de  l1  homme  avec  ses  semblables,  les  lois  religieu¬ 
ses  les  rapports  de  Lhomme  avec  Dieu  :  les  unes 
maîtrisent  son  bras ,  les  autres  enchaînent  sa 
volonté*  celles-là  ont  pour  sanction  les  peines 
matérielles,  celles-ci  les  espérances  et  les  terreurs 
d'une  autre  vie.  Les  lois  religieuses,  dit  M.  de 
La  Mennais,  achèvent  ce  que  les  autres  ont  com¬ 
mencé;  elles  mettent  Tordre  dans  les  actions  que 
la  justice  humaine  ne  peut  atteindre,  en  réglant 
tout  dans  Thomme,  jusqu  aux  pensées  et  aux  désirs, 

6 
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Les  devoirs  civils  ou  politiques  réglés  par  les 
lois  humaines  sont  loin  d’avoir  la  même  étendue 
que  les  devoirs  religieux.  «  Quelle  étroite  vertu 
qu’une  vertu  légale  !  Combien  nos  devois  s’éten¬ 
dent  plus  loin  que  les  prescriptions  du  droit!  que 
de  choses  nous  commandentla  piété,  l’humanité, 
la  bienfaisance,  la  justice,  la  loyauté,  dont  nulle 
n’est  gravée  aux  tables  de  la  loi!  (i)»  Ainsi  parlait 
un  philosophe  de  l’antiquité ,  sous  l’empire  d’une 
religion  moins  rigide  que  la  loi  chrétienne. 

Insensé  serait  le  législateur  qui  prétendrait  ren¬ 
fermer  dans  un  code  de  lois  écrites  et  assujettir  à 
la  sanction  des  peines  matérielles  tous  les  précep¬ 
tes  de  l’évangile  ! 

«Tout  ce  qui  regarde  les  moeurs,  dit  Montes¬ 
quieu  (2),  ne  peut  guère  être  compris  sous  un  code 
de  lois.  Il  est  aisé  de  régler  par  des  lois  ce  qu’on 
doit  aux  autres;  il  est  difficile  d’y  comprendre  ce 
qu’on  se  doit  à  soi-même.  » 

Il  est  une  limite  au  delà  de  laquelle  les  exigences 
du  pouvoir,  en  matière  de  religion  et  de  mœurs, 
sont  non  seulement  impuissantes  mais  dangereuses. 
Que  peut  ajouter  la  puissance  du  glaive  à  l’autorité 
des  lois  divines?  La  foi,  les  mœurs  ne  se  comman- 


(1)  augusta  mmçentia  est  ad  leges  Jwtjtos  @s$e  !  Quantô 
laHüs  offteioruyn  palet  quàm  juris  régula  !  Quàm  multa  pleins, 
hvmdjiïlax ,  tiher  alitas ,  justifia ,  fides  exiguftt  f  (]UŒ  omnia  eirfr'd 
publiags  iafmlàsêimU  Sence.,  Zfè  \rëf  lift,  it  5  cap*  xxvii- 

(2)  Esprit  des  lois ,  Uv.  vu,  cliap,  x. 
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dent  pas  :  elles  s’inspirent.  II  faut  à  la  société 
d’autres  liens  que  ceux  de  la  crainte,  d’autre 
crainte  querelle  du  sang.  Essayez  aujourd’hui  de 
propager  les  idées  religieuses  avec  le  fer  et  le  feu, 
vous  ferez  des  hypocrites  et  des  rebelles,  et  le  sang 
versé  sur  les  échafauds  fera  germer  l’impiété. 

Il  faut,  au  temps  où  nous  vivons,  établir  entre 
le  spirituel  et  le  temporel  une  barrière  insurmon¬ 
table  ;  il  faut,  pour  prévenir  les  empiétements 
respectifs  des  deux  puissances,  élever  entre  elles 
un  mur  d’airain. 

Mais  on  sent  aussi  le  besoin  d’un  lien  qui  les 
unisse  et  les  fortifie  réciproquement.  Les  mœurs 
ont  besoin  de  l’appui  des  lois  :  tout  ce  qui  ne  les 
réforme  pas  les  corrompt,  tout  ce  qui  ne  ranime 
pas  le  corps  social  l’énerve  et  le  tue. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l’influence  des 
censeurs  de  Rome ,  qui ,  selon  l’expression  de 
Gravi  n  a  (i),  attachaient  la  gloire  ou  V infamie  à  la 
vie  des  citoyens ;  nous  aurions  pu  rappeler  aussi 
les  institutions  morales  des  monarchies  de  l’Orient, 
des  républiques  de  la  Grèce  et  en  général  de  tous 
les  peuples  anciens,  chez  lesquels  la  vie  privée, 
loin  d’être  murée  comme  de  nos  jours,  était  sou¬ 
mise  à  de  si  active  s,  à  de  si  sévères  investigation  s  (2). 

On  l’a  dit  avec  raison  :  presque  toute  la  légi'sla- 

(1)  EsprU  des  lois  romaines  ,  tom.  m,  pag,  26/ 

(â)  Voy*  M,  Ue  Pas  tore  t,  Ilist .  de  la  légiste  tom.  i ,  pag.  422  ; 
tom.  n ,  pag,  2Ô3;  tom-  V,  pag,  142  et  419}  lorn,  vii  ,  pag.  137, 
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tion  de  Lycurgue  est  disciplinaire,  et  c’est  celle 
qui  a  duré  le  plus  long-temps  avec  le  moins  de 
varia  ti  on* 

Cs  qui  a  ruiné  la  discipline  d’Athènes  et  de 
Sparte  et  la  censure  romaine,  c’est  l’absence  d’une 
doctrine,  d’une  sanction  religieuse.  Le  principe  de 
nos  devoirs  vient  d’en  haut}  rompez  la  chaîne 
mystérieuse  qui  unit  l’homme  à  son  créateur,  vous 
détruisez  le  lien  de  ses  devoirs  envers  ses  sem¬ 
blables. 

Au  christianisme  seul  il  appartient  de  fonder 
sur  la  base  inébranlable  du  dogme  un  système  de 
lois  morales  capables  de  suppléer  à  l’insuffisance 
des  lois  temporelles,  et  de  substituer  au  code  des 
droits  la  morale  des  devoirs. 

Si  donc ,  aux  yeux  du  législateur,  ce  n’est  pas 
chose  indifférente  que  les  mœurs  publiques  soient 
corrompues  par  l’égoïsme  ou  purifiées  par  l’esprit 
de  dévouement  et  de  sacrifice,  sa  tolérance  reli¬ 
gieuse  ne  doit  jamais  dégénérer  en  indifférence 
systématique  et  mériter  d’être  flétrie  du  nom 
d’athéisme  légal. 

Le  problème  consiste  à  faire  marcher  indépen¬ 
dants  l’un  de  l’autre,  et  néanmoins  unis,  les  deux 
ordres  de  lois  quiont  pour  objet  l’accomplissement 
de  la  double  destinée  de  l’homme,  de  les  allier 
sans  les  confondre ,  de  les  distinguer  sans  les 
séparer  totalement. 

Ceux  qui  prétendent  subordonner  les  lois  tem¬ 
porelles  à  la  puissance  spirituelle  convertissent 
l’ordre  social  en  une  théocratie.  Il  est,  disent-ils, 
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une  loi  divine,  immuable,  universelle,  fondement 
nécessaire  de  toute  société,  dont  l’église  est  1  inter¬ 
prète;  quiconque  viole  cette  loi,  petit  ou  grand, 
sujet  ou  monarque,  est  donc  justiciable  des  juge¬ 
ments  de  l’église.  Or,  ce  droit  de  direction  a  pour 
sanction  nécessaire,  si  ce  n’est  un  pouvoir  direct, 
du  moins  une  juridiction  indirecte  sur  le  temporel 
des  rois;  de  sorte  qu’il  est  permis  non  seulement 
de  résister  aux  ordres  injustes  d’un  tyran,  mais 
encore  de  le  déposséder  d’une  autorité  malfaisante. 
À  l’appui  de  cette  doctrine  on  invoque  les  bienfaits 
des  papes  dans  le  moyen  âge;  mais,  sans  examiner 
ce  qu’a  pu  être  dans  d’autres  temps  la  monarchie 
pontificale,  nous  devons  proscrire,  avec  Bossuet, 
une  théorie  qui  prend  sa  source  dans  la  confusion 
de  deux  puissances  distinctes,  et  dont  les  consé¬ 
quences  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à  justifier  la 
révolte  et  le  régicide. 

Ces  aberrations  dérivent  du  même  principe  qui 
dirige  en  sens  opposé  les  sectateurs,  d’une  religion 
ministérielle  ou  parlementaire.  Tandis  que  certains 
hommes,  pleins  de  l’esprit  du  moyen  âge,  rêvent 
encore  de  nos  jours  la  monarchie  spirituelle  des 
papes,  d'autres,  imbus  du  gallicanisme  de  la  mo¬ 
narchie  de  Louis  xiv,  voudraient  tout  soumettre 
à  la  couronne,  même  la  mitre  et  la  tiare.  A  leurs 
yeux  la  religion  n’est  qu’un  moyen  de  gouverne¬ 
ment,  le  prêtre  un  fonctionnaire  public,  un  agent 
salarié  du  pouvoir.  Dans  ce  système,  les  dogmes, 
les  rites,  la  discipline  religieuse  doivent  varier  au 
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gré  d'un  ministre  ;  en  im  mot,  la  religion  doit 
s'administrer  comme  le  budget.  Doctrine  plus 
funeste  encore  que  celle  des  tliéoeraïes  :  celle-ci 
du  moins  a  quelque  noblesse,  celle-là  matérialise 
et  dégrade  la  société*  Quoique  condamnées  par  la 
raison,  ces  deux  doctrines  se  sont  partagé  l'empire 
du  monde,  et  Fhistpire  n’offre  jusqu'à  ce  jour  que 
des  législations  ihéocratîques  ou  des  religions 
esclaves  de  la  puissance  temporelle*  mais  il  suffit 
d’en  suivre  les  phases,  pour  voir  que  nous  entrons 
dans  une  ère  toute  nouvelle. 

g  IL  Des  législations  LhoocraLiques  üe  l1  antiquité. 

Le  principe  théocra  tique  domine  dans  les  an¬ 
ciennes  législations.  La  religion  a  présidé  au  ber¬ 
ceau  de  tous  les  états;  elle  est,  comme  l’a  si  bien 
prouvé  le  comte  de  Maistre,  le  principe  générateur 
des  constitutions  politiques. 

Dans  les  temps  primitifs  régnent  les  patriarches 
qui,  tout  à  la  fois  pères,  monarques  et  pontifes, 
observent  les  rites  sacrés,  offrent  à  Dieu  les  sacri¬ 
fices  et  donnent  des  lois  à  la  société  domestique. 
Dans  ces  temps  reculés,  l’ordre  social  paraît 
comme  un  temple  élevé  à  l’être  suprême;  famille, 
état,  religion,  tout  est  mu  par  le  même  esprit, 
gouverné  par  les  mêmes  lois. 

L’unité  primordiale  du  genre  humain  s’affaiblit 
graduellement ,  les  pouvoirs  se  divisent,  les  castes 
sont  organisées;  mais  presque  partout  le  sacerdoce 
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reste  maître  des  fonctions  publiques  et  même  du 
pouvoir  souverain*  Tel  est  l’antique  esprit  des 
institutions  données  à  l'Egypte  par  ses  premiers 
législateurs,  notamment  par  le  roi  Aillolis,  à  la 
Perse  par  Zoroastrc,  à  la  Chine  par  Confucius; 
tel  est  le  principe  de  la  politique  sacerdotale  des 
Brames*  Le  pontificat  et  la  royauté  sont  réunis  sur 
la  môme  tôte  dans  les  monarchies  de  l'Orient,  et 
l’autorité  divine,  qui  inspire  également  les  dogmes  et 
les  lois,  rend  le  code  immuable  en  le  déclarant  sacré . 

La  constitution  primitive  des  peuples  de  l’Occi¬ 
dent  offre  les  mômes  caractères*  L'origine  des  lois 
des  Pélâsges  et  des  Etrusques  est  toute  religieuse; 
il  en  est  de  même  des  institutions  des  Germains ,  des 
Celtes ,  de  s  G  et  u  lo  is ,  des  S  cai  i  clin  ave  s.  Chez  toutes 
ces  nations,  les  Dieux  ont  appris  à  semer,  à  cultiver, 
à  féconder  la  terre.  Tous  les  pouvoirs  se  rattachent 
à  cette  chaîne  divine  *  le  père  est  le  prêtre  de  la 
famille,  de  môme  que  le  roi  le  pontife  de  l'état  (r). 

Le  chef  de  la  colonie  qui  bâtit  Athènes,  Cécrops, 
établit  par  les  mêmes  lois  les  pratiques  civiles  et 
les  cérémonies  religieuses,  et  attribua  le  pontificat 
suprême  aux  monarques,  qui  le  conservèrent  jus¬ 
qu'au  règne  de  Butés*  La  Crète  était  réputée  la 


(!)  Platon,  De  repuhlicd  ,  lib.  iv,  et  De  kgibus  ,  lib*  ni*  — 
Aristote  ,  Eth, ,  U  b.  I  et  Polit,,  lib*  n,  cap*  i;  lib.  vu,  cap,  vu 
““Plutarque  ,  Tics  de  Dracon  ,  Lycurgue  f  Solon  ,  mniulüs,  etc* 
—  TU.  Lïv. ,  ïtb.  i,  G  cl  II*  —  Pastoret,  tom.  n  ,  png,  91; 
tom.  Vi,  pag.  107  et  111  ;  tom.  vu,  pag.  330. 
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patrie  de  tous  les  Dieux,  et  ses  premiers  rois, 
ainsi  que  ses  premiers  prêtres,  y  reçurent  les 
honneurs  divins.  Lycurgue,  dont  les  institutions 
diffèrent  de  toutes  les  autres,  se  rapprocha  par 
un  seul  point  du  reste  des  législateurs;  il  consulta 
l'oracle  de  Delphes  et  consacra  d'avance  la  tradi¬ 
tion  de  ses  lois  par  une  tradition  religieuse,  en 
annonçant  que  ses  lois  étaient  d’institution  divine, 
Numa  Pompilius  rapporta  à  ses  entretiens  avec  la 
nymphe  Egéric  la  source  des  lois  qu'il  donna  à 
Rome,  et  atEribua  un  tel  empire  aux  pontifes  et 
aux  auspices,  que  le  sénat  faisait  par  eux  ce  qu'il 
ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  faire  par  lui-même, 
et  quun  moi  des  Augures  suffisait  pour  rompre  les 
comices,  pour  forcer  les  consuls  d'abdiquer  leur 
dignité  et  pour  abroger  une  loi  établie  contre  les 
règles  (i). 

Quelque  histoire  qu  on  interroge,  c'est  toujours 
un  oracle  qui  fonde  les  cités,  c’est  toujours  un 
oracle  qui  annonce  la  protection  divine  et  les  suc¬ 
cès  du  héros  fondateur  (3);  mais  nulle  part  l’ordre 
social  n?a  revêtu  une  forme  aussi  rigoureusement 
théocra tique  que  dans  le  gouvernement  des 
Hébreux,  si  mal  à  propos  invoqué  par  les  publi¬ 
cistes  du  siècle  de  Louis  xiv  (3),  comme  le  modèle 


(1)  Voy.  M.  Ferrand,  De  lJ  esprit  de  V  histoire,  tom,  î,  pag/292; 
Cira vi na ,  Esprit  des  lois  romaines ,  tom.  H  ,  pag.  296. 

(2)  Principe  générateur ,  par  le  comte  de  Maistre,  pag.  313. 

(3)  Lebret?  Traité  de  la  swvercmpté ,  chap.  x  et  xi. 
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des  monarchies,  et  par  Pufiendorf  (i),  Sidncy  (2), 
M.  Salvador  (3) ^  comme  le  type  des  gouvernements 
populaires. 

D après  les  lois  que  Moïse  donna  aux  Juifs  dans 
le  désert,  tous  les  corps  de  Tétât:  roi,  pontife, 
prêtres,  lévites,  consistoire,  formaient  une  unité 
compacte. 

Les  fonctions  des  prêtres  et  celles  des  rois 
étaient  loin  d’être  aussi  distinctes  que  dans  T  église 
chrétienne.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de 
gouverner  Tétai  appartenait  au  roi  seul,  l'adminis¬ 
tration  des  sacrifices  et  des  choses  sacrées  appar¬ 
tenait  au  pontife  (4);  mais  toutes  les  contestations 
qui  s'élevaient  dans  les  choses  sacrées  ou  profanes 
étaient  dévolues  au  roi,  au  pontife  et  au  consis¬ 
toire,  de  sorte  que  les  juridictions  étaient  confon¬ 
dues.  L'onction  sacrée  imprimait  au  roi  une  telle 
majesté,  qu'il  était  considéré  comme  sacro-saint , 
et  avait  seul  le  droit  de  s'asseoir  dans  les  parvis  du 
temple  les  plus  sacrés;  indépendamment  des  cho¬ 
ses  civiles,  il  pouvait  administrer  les  choses  de  la 
religion.  Cest  ainsi  qu'au  rapport  de  Josephe, 
David  changea  Tordre  des  sacrifices  que  Moïse 

(1)  Droit  de  la  nature  et  des  gens ,  tom.  v,  chap.  vu,  §  îx. 

(2)  Des  gouvernements ,  chap,  11 ,  sect.  ix. 

(3)  Des  institutions  des  Hébreux ,  passim. 

(4)  Àmadias,  sacrificateur,  votre  pontife,  conduira  ce  qui  re¬ 
garde  le  service  de  Dieu,  et  Zabadias,  fds  d’Ismaël,  qui  est 
chef  de  la  maison  de  Juda,  conduira  les  choses  qui  appartien¬ 
nent  à  la  charge  du  roi. 
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avait  établi,  et  institua  de  nouvelles  familles  de 
lévites.  Salomon,  Josaphat,  Ezéchias  et  plusieurs 
autres  s’occupèrent  de  soins  pareils.  C’était  un 
droit  qu’ils  exerçaient  comme  rois  et  non  comme 
prophètes;  car,  excepté  David  et  peut-être  Salo¬ 
mon ,  aucun  autre  roi  juif  n’a  été  considéré  comme 
prophète  (i). 

Les  rois  avaient  le  droit  de  juger,  mais  les  affaires 
les  plus  importantes  étaient  dévolues  au  sanhédrin: 
ainsi  l’avait  établi  Moïse.  Soixante-douze  séna¬ 
teurs,  choisis  parmi  les  plus  illustres  familles  des 
prêtres  et  des  lévites,  composaient  ce  conseil 
auguste;  il  s’assemblait  tous  les  jours  pour  décider 
sans  distinction  des  choses  de  la  religion  et  de 
celles  de  la  république.  Mais  Hérode,  institué  roi 
des  Juifs  par  les  Romains,  diminua  peu  à  peu  les 
attributions  du  grand  sanhédrin.  La  connaissance 
des  choses  civiles  lui  fut  enfin  enlevée,  et  l’empire 
de  la  Palestine  appartint  exclusivement  à  César  et 
à  ses  proconsuls. 

Cet  état  de  choses  fut  maintenu  par  l’évangile. 
Jésus  refusa  d’être  roi;  il  ne  siégea  point  au  conseil 
d’état ,  il  n’exerça  aucune  autorité  temporelle. 
«  Rendez  à  César,  dit-il,  ce  qui  appartient  à  César, 
et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  »  Par  là  fut 
confirmée  la  division  des  deux  puissances  :  ni  le 
pontife  ni  le  sanhédrin  n’eurent  plus  le  droit  de 

(t)  Rtg.ylïb.  i,  cap.  x ;  lib.  il,  cap.  tv  ;  lib.  ni,  cap.  h. — 
Parai.,  lib.  i,  cap.  xv,  etc. 
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s  immiscer  dans  la  connaissance  des  causes  civiles 
et  criminelles,  et  réciproquement  Fadmipislration 
des  choses  sacrées  fut  enlevée  à  Tempere ur. 

S  III*  De  la  ïulte  i lu  sacerdoce  et  de  Pempîre  pendant 
le  moyen  âge. 


Il  ne  faut  pas  s’étonner,  dit  un  illustre  archevê¬ 
que  (i),  que  le  Christ  ait  appliqué  à  la  république 
chrétienne  les  principes  qu’il  avait  établis  par  ses 
préceptes.  Aussi  n’a-t-il  pas  donné  à  Pierre  et  à 
son  église  le  gouvernement  des  familles,  ni  la  puis¬ 
sance  politique  qu’il  avait  reconnue  dans  César; 
mais  le  droit  de  lier  et  de  délier  les  âmes,  les  clefs 
du  royaume  des  cicux,  le  soin  de  faire  paître  les 
brebis  de  son  troupeau:  ceux-là  donc,  ajoute-t-il, 
n’ont  bien  mérité  ni  du  souverain  pontife  ni  des 
rois  chrétiens  qui  prétendent  apprécier  par  les 
institutions  des  Hébreux  celles  du  christianisme. 
Aucune  comparaison  ne  peut  être  faite  entre  la 
synagogue  et  l'église  :  dans  l’une  se  trouvaient 
mêlées  et  confondues  des  juridictions  qui,  dans 
l’autre,  doivent  être  distinctes  et  séparées. 

Toutefois  l’histoire  nous  montre,  dans  les  so¬ 
ciétés  formées  sous  l’influence  du  christianisme, 
cette  confusion  des  puissances  dont  l’évangile 
commandait  la  séparation.  Aussi  Ion  g- temps  que 


[1)  Marra,  De  c on co nlanlià  sa c crrfo li i  et  imper  if. 
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h  religion  chrétienne  fut  non  seulement  privée  de 
I  appui  du  pouvoir,  maisen  butte  aux  persécutions, 
on  vit  éclaïcr  dans  ses  sectateurs  les  talents  les 
plus  éminents  et  les  plus  sublimes  vertus  :  du  fond 
des  catacombes  le  christianisme  conquit  Tunivers. 
En  associant  l'église  à  Tétât,  Constantin  prépara 
des  chaînes  à  la  religion  qu'il  voulait  rendre  domi¬ 
nante:  ses  successeurs  achevèrent  l'œuvre  (i).  Fidè¬ 
les  aux  traditions  du  despotisme  impérial,  ils  ré¬ 
torquèrent  contre  les  hérétiques  les  armes  dont  les 
empereurs  idolâtres  avaient  usé  contre  les  chré¬ 
tiens^  mais,  beaucoup  moins  préoccupés  de  l'in¬ 
térêt  de  la  religion  que  de  leur  propre  puissance  , 
ils  attentèrent  à  la  discipline  de  l’église  du  Bas- 
Empire.  Plus  d'indépendance  pour  elle  et  dès  lors 
plus  de  vertus.  Elle  s'avilit  avec  le  pouvoir  par  de 
lâches  complaisances j  elle  épuise  en  vaines  dis¬ 
putes  des  forces  destinées  à  de  plus  nobles  com¬ 
bats.  Un  schisme  déplorable  envahit  bientôt 
l’Orient;  Mahomet  parait,  et  l’église  croule  dans 
un  abîme  de  corruption. 

Tournez  les  yeux  vers  l'Occident  et  vers  la  ville 
éternelle,  vous  serez  frappés  des  vicissitudes  de 
l'interminable  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'empire. 

L'empire  d’Oceident  venait  d'échapper  aux  fai¬ 
bles  mains  d'Augustule,  Pressée  par  les  Barbares 
et  abandonnée  de  ses  empereurs ,  Rome  fait  un 


(1)  Voy.  leslois  religieuses  du  Bas-Empire  dans  îc  eocL  Thfod,, 
lib.  xvi,  lit.  i  a  xi,  et  dans  le  coth  Justin ,  Mb.  i.,  tiL  13. 
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appel  à  la  valeur  des  Français.  Pépin  défait  les 
Lombards;  Charlemagne  les  extermine.  Décoré 
bientôt  après  delà  couronne  impériale,  ce  prince 
donne  Rome  au  pape.  Dès  cet  instant  commence, 
sous  le  sceau  d'une  alliance  sacrée,  un  nouvel 
ordre  d'événements. 

La  civilisation  de  Rome  payenne  avait  péri  tout 
entière.  Nos  sauvages  ancêtres  apportaient  de  leurs 
forêts  des  lois  et  des  mœurs  à  demi -barbares  :  tout 
était  à  créer  dans  la  société  nouvelle.  Du  siège  pon¬ 
tifical  descendent  les  premiers  rayons  qui  éclairent 
ces  vastes  ténèbres.  Les  actes  des  conciles  et  les 
constitutions  des  souverains  pontifes  règlent  en 
même  temps  la  religion  et  letat.  La  législation 
cadovingienne ,  ouvrage  dos  deux  puissances  réu¬ 
nies  dans  des  assemblées  d’évêques  et  de  laïques, 
embrasse  le  droit  politique  et  la  discipline  ecclé¬ 
siastique.  Tout  est  confondu  dans  les  capitulaires, 
politique  et  religion,  temporel  et  spirituel  (i).  La 
constitution  du  clergé  devient  d’ailleurs  le  type  de 
celle  de  la  noblesse  et  des  corporations  bourgeoi¬ 
ses;  la  société  féodale  se  calque,  pour  ainsi  dire, 
sur  le  modèle  de  l'église  :  elle  emprunte  sa  forme 
et  se  gouverne  par  ses  lois.  Le  droit  canonique 
supplée  à  la  perte  du  droit  romain,  et  corrige  la 
barbarie  des  épreuves  judiciaires  et  des  composi¬ 
tions  pécuniaires. 

(I)  CapiL  Rrg*  Franc.  Bal uz  ,  loin.  i,  col.  364,  3GB,  640; 
loin,  u,  col.  56 , 209. 
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Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  l’heu¬ 
reuse  influence  du  christianisme  sur  la  politique 
du  moyen  âge.  Gibbon  a  dit  que  les  évêques  ont 
fait  le  royaume  de  France  :  disons  mieux,  les 
papes  ont  fait  la  monarchie  de  l’Europe.  Mais  qu’il 
nous  soit  permis  de  déplorer  avec  Fénélon  (i)  le 
principe  de  confusion  introduit  dans  l’ordre  social 
par  cette  législation,  mi -partie  de  droit  civil  et 
de  droit  religieux. 

Nos  rois  se  considéraient  comme  les  évêques  du 
dehors.  En  recevant  l’onction  sacrée,  ils  juraient 
de  maintenir,  même  par  le  fer  et  le  feu,  l’unité 
religieuse,  de  donner  aux  lois  de  l’église  la  force 
de  loi  s  de  l’état.  À  l’exemple  des  César  s  de  Byzance, 
dont  les  constitutions  ont  si  puissamment  influé 
sur  les  lois  françaises,  ils  intervenaient  dans  les 
questions  de  dogme  et  de  discipline,  et  prêtaient 
le  secours  du  glaive  aux  conquêtes  de  la  foi.  Que 
l’on  compare  les  résultats  de  cette  protection  armée 
à  ceux  des  prédications  des  martyrs  de  la  primitive 
église. 

L’invasion  des  fiefs  et  de  la  puissance  seigneu¬ 
riale  par  le  clergé  ne  fut  pas  moins  funeste  à  la 
religion;  elle  détacha  les  prêtres  des  choses  spiri¬ 
tuelles,  et  créa  pour  eux ,  seigneurs  ou  vassaux , 
un  nouvel  ordre  d’intérêts  qui  devinrent  une  source 
de  monstrueux  dérèglements.  En  un  mot,  l’église 


(  1  )  De  pont  îficis  a  u  etnr  lia  le ,  cap  ■  XLVII. 
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fut  corrompue  par  sonallianceadultèreavecle  pou¬ 
voir,  et  peut-être  eût-elle  subi  les  destinées  de  l’église 
du  Bas-Empire  sans  l’avénement  de  Grégoire  vu. 

Cet  audacieux  et  puissant  génie  réforma  l’ordre 
religieux.  Un  clergé  de  mœurs  guerrières  et  disso¬ 
lues  fut  renfermé  dans  les  devoirs  et  dans  les 
limites  du  sanctuaire.  La  hiérarchie  fut  ramenée  à 
sa  pureté  évangélique,  et  la  discipline  affranchie 
du  joug  de  l’autorité  séculière.  L’influence  de  la 
chaire  pontificale  sur  la  politique  du  moyen  âge 
n’a  en  elle-même  rien  qui  répugne  à  une  saine 
philosophie.  Chaque  siècle  a  ses  besoins,  et  il 
serait  étrange  déjuger  avec  nos  idées  les  capitu¬ 
laires  de  Charlemagne  ouïes  bulles  de  Grégoire  vu. 
ÎS  y  a-t-il  pas  d’ailleurs  quelque  grandeur  dans 
Vidée  de  cette  république  des  états  chrétiens, 
dominée  par  la  puissance  spirituelle  des  papes? 
Ce  qu’ont  rêvé  souvent  Henri  iv  et  Louis  xiv,  les 
papes  l'avaient  entrepris  six  siècles  auparavant  : 
admirable  théorie  et  bien  faite  en  apparence  pour 
résoudre  le  grand  problème. 

Mais  quelle  est  l’institution  que  ne  corrompent 
les  passions  de  l’homme?  La  religion  ne  devait  se 
mêlera  la  politique  qu’avec  les  armes  qui  lui  sont 
propres  .  la  sagesse  des  conseils,  l’autorité  de 
1  exemple,  les  admonitions,  les  censures,  l’excom¬ 
munication,  tels  étaient  dans  les  premiers  siècles 
les  moyens  de  domination  des  minis  très  de  l’église. 
Aucune  puissance  coercitive  n’était  attachée  aux 
décisions  dune  autorité  arbitrale,  d’autant  plus 
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puissante  qu’elle  n’agissait  que  par  des  moyens 
spirituels  (i);  mais  plus  tard  la  persuasion  dégé  ¬ 
néra  en  contrainte,  et  les  souverains  pontifes 
s’arrogèrent  le  droit  de  déposer  les  rois  de  leurs 
trônes,  de  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité, 
de  mettre  les  royaume  en  interdit.  On  sait  jusqu’à 
quel  point  étaient  poussées  les  prétentions.  «Le 
Christ,  disait-on,  est  le  roi  des  rois,  le  seigneur 
des  seigneurs;  le  pape,  vicaire  du  Christ,  peut 
donc  commander  aux  rois.  »  «  Vaines  illusions, 
répondait  saint  Bernard  au  pape  Eugène.  Il  faut 
opter  entre  la  souveraineté  et  l’apostolat.  Vous  ne 
pouvez  commander  à  la  fois  comme  prince  de  la 
terre  et  comme  vicaire  de  Jésus— (Christ,  C^ue  si 
vous  prétendez  exercer  les  deux  puissances,  vous 
les  perdrez  l’une  et  l’autre.  »  Qu’arriva-t-il,  en  effet? 
Cette  autorité  paternelle,  qui,  dans  saint  Léon  et 
dans  saint  Grégoire,  avait  été  chère  aux  nations, 
devint  un  sujet  d’effroi  sous  les  successeurs  de 
Grégoire  vu.  Puis  la  stupeur  fit  place  à  une  vio¬ 
lente  réaction  ;  on  méprisa  les  peines  spirituelles 
dont  les  papes  avaient  abusé,  on  brava  les  interdits, 
on  déposa  les  pontifes.  La  juridiction  ecclésiasti¬ 
que  fut  non  seulement  refoulée  dans  ses  limites, 
mais  envahie  elle- même  par  les  tribunaux  séculiers. 

(1)  Ilexcogit,  sacerdos  exhorlalur . . . .  iüe  nécessitais,  hic 
libéra  voluntate  ;  Me  habet  arma  sensibilia,  hic  arma  spin- 
lualia.  (Chrys.,  lïoracl.  iv,  V erbis  Isaim,  ton),  ni ,pag-  758; 
suint  Paul ,  1.  Corinlh.,  cap.  VI.) 
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La  convocation  et  la  direction  des  conciles, 
l'institution  des  évêques  et  du  souverain  pontife 
lui-même  furent  réclamées  par  les  souverains,  et 
appuyées  par  eux  du  droit  terrible  du  glaive. 

Au  milieu  de  ces  orages  paraît  la  Pragmatique, 
de  saint  Louis,  monument  de  haute  sagesse  et  de 
véritable  piété(i),  maisbarrière impuissante  contre 
les  passions  déchaînées.  Quelques-unes  des  usur¬ 
pations  de  la  tiare  sont  réprimées  par  le  saint  roi; 
les  élections  sont  rétablies;  le  droit  des  ordinaires 
est  affranchi  du  joug  du  Saint-Siège;  les  levées  de 
deniers  sont  interdites  à  la  cour  de  Rome.  Mais  là 
s’arrêtent  les  réformes  :  la  distinction  des  deux 
puissances  nTest  pas  l'objet  de  la  loi. 

Aussi  la  lutte  continue  avec  le  même  acharne¬ 
ment,  D’un  côté  le  clergé  s’arroge ,  dans  un  concile 
présidé  par  un  légat  de  Grégoire  x  (2),  le  droit  de 
juger  de  tout  au  civil  et  au  criminel,  parce  qu’il 
n’est,  dit-il,  aucun  délit  qui  ne  soit  en  même 
temps  un  péché,  aucun  contrat  qui  ne  puisse  en 
devenir  une  occasion;  dun  autre  côté,  le  parle¬ 
ment  condamne  comme  criminel  de  lèze-majesté 
l’archevêque  qui  fait  publier  les  statuts  de  ce  con- 

(1)  L’authencîtê  de  net  acte  a  été  révoquée  en  doute,  mars 
elle  a  été  clairement  démontrée  par  Bossuet  dans  sa  Defemio 
(Jcclaratïonis  clcri  galUcatU.  (  Essai  historique  sur  kt  puissance 
temporelle  des  papes ,  tom,  i,  pag,  223-225;  tom,  11 ,  pag.  230- 
234;  Fontanon ,  tom*  iv,  tit,  x,  n*  1,  ) 

(2)  Concile  de  Bourges  tenu  en  1276. 
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cile.  Il  lève  les  censures  et  les  excommunications, 
etforcepar  arrêts  les  ecclésiastiques  d’administrer 
les  sacrements.  Les  grands  du  royaume  convien¬ 
nent  de  tenir  pour  non  avenues  les  excommunica¬ 
tions  injustes,  et  Philippe  iv  limite  par  une  lettre 
le  droit  de  les  infliger.  Enfin,  le  désordre  est  poussé 
au  comble  parles  violents  démêlés  de  Philippe  le 
Bel  et  de  Boniface  vin. 

^  IV.  Période  gallicane»  ■ — -  Domination  de  la  puissance  temporel. o 
en  matière  de  religion. 

L’issue  de  ces  querelles  était  facile  u  prévoir  » 
l’avantage  resta  à  la  force,  et  chaque  jour  fut  mar¬ 
qué  par  une  nouvelle  conquête  de  la  couronne  sur 
la  tiare,  du  pouvoir  sur  la  religion. 

Avant  même  l’exaltation  de  Boniface  vin  en 
iag4,  la  puissance  pontificale  avait  été  minée 
sourdement  et  avait  perdu  de  son  influence.  Le 
hardi  successeur  de  Grégoire  vu  et  d’innocent  ni, 
loin  d’arrêter  sa  décadence,  ne  fit  que  la  précipiter. 
Humilié  pendant  sa  vie  par  les  deux  plus  puissants 
monarques  de  l’Europe ,  Philippe  le  Bel  et 
Edouard  ier;  désavoué  après  sa  mort  par  l’héritier 
immédiat  de  son  pouvoir  spirituel ,  c’est  à  lui  qu’on 
peut  rapporter,  comme  à  sa  première  cause,  le  coup 
porté  à  la  cour  de  Rome  par  la  translation  du  siège 
pontifical  à  Avignon  et  par  le  grand  schisme  qui 
en  fut  la  suite. 

Forte  des  dissensions  de  l’église,  la  puissance 
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temporelle  marche  dès  lors  avec  hardiesse,  pen¬ 
dant  deux  siècles  consécutifs,  à  la  domination 
absolue  des  intelligences:  c’est  1  époque  où  Louis  xr 
fait  pendre  les  nominaux  ,  où  d’autres  font  brûler 
les  Juifs  et  les  hérétiques.  Sur  les  ruines  des  liber¬ 
tés  de  l’église  et  de  la  nation  s’élèvent  les  fonde¬ 
ments  de  la  monarchie  absolue  :  Charles  v  com¬ 
mence  l’œuvre,  Louis  xiv  l’accomplit. 

Dans  cet  intervalle,  la  position  respective  de 
l’église  et  du  souverain  pontife  varie  au  gré  du 
pouvoir. 

La  pragmatique -sanction,  décrétée  dans  un 
concile  d’évôques  convoqué  par  Charles  vu  sans 
aucune  participation  du  Saint-Siège,  rend  aux 
chapitres  des  églises  et  aux  monastères  la  liberté 
des  élections,  décrète  la  supériorité  des  conciles 
sur  le  pape,  abolit  les  grâces  expectatives  et  les 
réserves ,  restitue  aux  ordinaires  l’exercice  de  leurs 
anciens  droits  (i). 

Au  contraire,  le  concordat,  conclu  en  i5i6 
entre  Léon  x  et  François  i«  confère  au  souverain 
pontife  l’institution  canonique  des  évêques  et  des 
curés,  rétablit  les  annales  et  rend  à  la  cour  de 
Rome  la  plupart  des  prérogatives  dont  la  pragma¬ 
tique  l’avait  dépouillée. 

Au  sein  de  ces  vicissitudes,  une  seule  chose  ne 
change  pas:  c’est  la  tendance  du  pouvoir  à  l’en  va - 


(i)VilIawl  loin.  XV,  pag.  -263;  Fleury,  InstÜ.  au  droit  ; 
1  asqmer,  Recherches  sur  la  France,  Ion,,  m,  ,;hnp.  xxvn,  etc. 
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hissement  de  la  religion.  Sous  l’empire  de  la  prag  ¬ 
matique  ,  comme  sous  l’empire  du  concordat,  le 
prince  participe  non  seulement  à  linstitution  du 
sacerdoce,  mois  encore  à  la  fixation  des  dogmes 
religieux,  au  réglement  des  rites  saints  et  de  la 

discipline  ecclésiastique,  à  la  répression  du  schisme 

et  de  l’hérés  ie. 

Telle  a  été  en  cette  matière  l’aberration  des 
esprits  jusqu’au  xix°  siècle,  que  toutes  les  écoles, 
soit  théologiques,  soit  philosophiques,  sauf  peut- 
être  l’immortel  archevêque  de  Cambrai,  ont 
adopté,  comme  base  de  la  législation  religieuse, 
l’union  intimedes  deux  puissances.  Les  protestants 
du  xvis  siècle  et  les  philosophes  du  xvm*  sont 
d’accord  sur  ce  point  avec  l’école  de  Bossuet  et  les 
jurisconsultes  du  siècle  de  Louis  xiv. 

J.-J.  Rousseau  admire  la  loi  de  Moïse  «  qui  réuni  t, 
dit-il,  le  culte  divin  et  l’amour  des  lois,  et  qui, 
faisant  de  la  patrie  l’objet  de  l’adoration  des  ci¬ 
toyens  ,  apprend  que  servir  l’état,  c’est  en  servir  le 
dieu  tutélaire.  Il  existe,  au  contraire,  ajoute  cet 
écrivain,  une  autre  sorte  de  religion  plus  bizarre, 
qui,  donnant  aux  hommes  deux  législations,  deux 
chefs,  deux  patries,  les  soumet  à  des  devoirs 
contradictoires,  et  les  empêche  de  pouvoir  être  à 
la  fois  dévots  et  citoyens.  Telle  est  la  religion  des 
Lamas ,  telle  est  celle  des  Japonnais;  tel  est  le 
christianisme  romain,  si  différent  du  christianisme 
évangélique.  » 
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I^e  grave  Grotius  écrivait  lui  aussi  au  xvi*  siècle  (i) 
«  que  la  raison  naturelle  ,  les  écritures  sacrées> 
les  philosophes  payens  et  chrétiens  se  réunissent 
pour  attribuer  à  l'autorité  temporelle  un  pouvoir 
direct  et  presque  absolu  sur  les  choses  de  la  reli¬ 
gion;  que  les  rois  sont  les  pasteurs  du  troupeau  de 
Dieu  et  même  les  pasteurs  des  pasteurs ,  comme 
autrefois  un  évêque  appela  le  roi  Edgard;  qu'ils 
peuvent  convoquer  et  dissoudre  les  conciles, 
rendre  les  lois  et  les  jugements  en  matière  de 
culte,  élire  les  pasteurs  et  régler  la  discipline,  » 
Ges  maximes  serviles,  répétées  à  Tenvi  par  tous 
les  jurisconsultes  du  siècle  de  Louis  xrv  (2),  indi¬ 
gnaient  Tarne  généreuse  du  vertueux  Fénélon, 
On  aime  à  entendre  cette  voix  pure  et  solitaire 
tonner  (3)  avec  toute  la  puissance  de  la  foi ,  de 
la  science  et  de  la  raison,  contre  l'alliance  adul¬ 
tère  du  spirituel  et  du  temporel,  empruntée  par 
le  droit  français  aux  constitutions  impériales  de 
Rome,  et  réclamer,  contre  l’invasion  toujours 
croissante  du  pouvoir,  les  imprescriptibles  droits 
de  l’église, 

«Que  les  princes,  disait-il  dans  le  Discours  sur 

(1)  Traité  de  ^autorité  du  magistrat  politique  sur  les  choses 
sacrées* 

(2)  Voy*  les  oeuvres  de  Lebret  et  de  Lovayer  de  Boutigny,  h 
Recueil  des  libertés  de  tJ  église  gallicane ,  etc, 

0)  Foÿ.  surtout  l'ouvrage  De  «umma  pontifteis  aucloritale,  la 
Lettre  d  M.  Desmisins  f  les  Plans  de  gouvernement  pour  te  duc 
de  Bourgogne  f  le  Discours  sur  le  sacre  de  V électeur  de  Cologne , 
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le  sacre  de  l’électeur  de  Cologne,  que  les  princes 
ne  se  flattent  pas  que  l’église  tomberait  s’ils  ne  la 
portaient  dans  leurs  mains.  S’ils  cessaient  de  la 
soutenir,  le  Tout-Puissant  la  porterait  lui-même. 
Suspendue  entre  le  ciel  et  la  terre,  elle  n’a  besoin 
que  de  cette  main  invisible  et  toute  puissante. 
Malgré  les  tempêtes  du  dehors  et  les  scandales  du 
dedans,  l’église  demeure  immortelle;  pour  vain¬ 
cre,  elle  se  contente  d’obéir,  de  souffrir,  de  mourir. 

«  En  vain  on  dirait  que  l’église  est  dans  l’état. 
L’église,  il  est  vrai ,  est  dans  l’état  pour  obéir  au 
prince  dans  tout  ce  qui  est  temporel;  mais,  quoi¬ 
qu’elle  se  trouve  dans  l’état,  elle  n’en  dépend  jamais 
pour  aucune  fonction  spirituelle.  Lemonde,  en  se 
soumettant  à  l’église,  n’a  point  acquis  le  droit  de 
l’assujettir;  les  princes,  en  devenant  les  enfants 
de  l’église,  ne  sont  pas  devenus  ses  maîtres.  L’em¬ 
pereur,  disait  saint  Ambroise,  est  au  dedans  de 
l’église,  mais  il  n’est  pas  au  dessus  d’elle.  L’église 
demeure  sous  les  empereurs  convertis  aussi  libre 
quelle  l’était  sous  les  empereurs  idolâtres  et  per¬ 
sécuteurs . 

«  O  hommes  qui  n’ôtes  qu’hommes!  quoique  la 
flatterie  vous  lente  d’oublier  l’humanité  et  devons 
élever  au  dessus  d’elle,  souvenez-vous  que  Dieu 
peut  tout  sur  vous  et  que  vous  ne  pouvez  rien 
contre  lui.  » 

L’illustre  archevêque  résume  ailleurs  les  prin¬ 
cipes  de  la  matière  dans  quelques  lignes  qu’on 
croirait  écrites  d’hier.  «  Indépendance  réciproque 
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des  deux  puissances  :  la  temporelle  vient  de  la 
communauté  des  hommes  quon  nomme  nation ; 
la  spirituelle  vient  de  Dieu  par  la  mission  de  son 
Fils  et  des  apôtres.  La  temporelle  est,  dans  un 
sens,  plus  ancienne;  elle  a  reçu  librement  la  spi¬ 
rituelle  qui,  en  un  sens,  est  aussi  plus  ancienne  : 
le  culte  du  créateur  existait  avant  les  institutions 
humaines.  Les  princes  ne  peuvent  rien  sur  les 
fonctions  pastorales  :  de  décider  sur  la  foi,  d’ensei¬ 
gner,  d’administrer  les  sacrements,  de  faire  les 
pasteurs,  d’excommunier.  Les  pasteurs  ne  peuvent 
contraindre  par  la  police  temporelle.  Les  deux 
puissances,  d’abord  séparées  pendant  3oo  ans  de 
persécutions,  unies  et  de  concert,  mais  non 
confondues,  depuis  la  paix,  doivent  demeurer 
distinctes  et  libres  de  part  et  d’autre.  Dans  ce 
concert,  le  prince  laïque  est  soumis  aux  pasteurs 
pour  le  spirituel,  comme  le  dernier  laïque,  s’il 
veut  être  chrétien;  les  pasteurs  sont  soumis  au 
prince  pour  le  temporel  comme  les  derniers  sujets  : 
ils  doivent  l’exemple.  Donc  l’église  peut  excom¬ 
munier  le  prince  et  le  prince  peut  faire  mourir  le 
pasteur.  Chacun  doit  user  de  ce  droit  seulement  à 
toute  extrémité ,  mais  c’est  un  vrai  droit.  » 

Ces  principes,  qu’un  théosophe  célèbre  (i)  a 
remis  en  vigueur  au  commencement  de  ce  siècle 
et  qu’a  peut-être  exagérés  un  illustre  con tempo- 


(1)  M.  de  Maistre,  Du  pape. 
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rajn-  ces  principes,  autour  desquels  se  groupent 
aujourd’hui  des  écoles  naguère  si  divergentes,  ne 
pouvaient  sympathiser  avec  l’esprit  d’une  monar¬ 
chie  absolue.  Bossuet  les  combattit,  et,  compre¬ 
nant,  au  contraire,  parmi  les  devoirs  de  la  royauté 
le  soin  des  choses  religieuses,  développa  ces  pro¬ 
positions  (i).  «  Le  prince  doit  employer  son  auto¬ 
rité  pour  détruire  dans  son  état  les  fausses  reli¬ 
gions;  il  peut  employer  contre  elles  non  seulement 
les  voies  de  douceur,  mais  encore  la  rigueur ,  car 
le  prince  est  ministre  de  Dieu  :  ce  n’est  pas  en  vain 
qu’il  porte  l’épée.  Quiconque  fait  mal  doit  le  crain¬ 
dre  comme  le  vengeur  de  son  Dieu.  » 

Les  conséquences  de  ce  système  se  firent  surtout 
senLir  à  l’occasion  du  protestantisme.  François  icr 
cl  ses  successeurs  épuisèrent  les  rigueurs  humaines 
contre  les  fauteurs  d’hérésie  :  la  réforme  ne  fit  que 
croître  dans  le  sang  de  ses  martyrs.  Les  confisca¬ 
tions  et  les  dragonnades  firent  plus  de  protestants 
que  n’en  avaient  faits  les  prédications  de  Luther 
et  Calvin. 

Et  comme  l’abîme  appelle  l’abîme,  de  la  même 
main  qui  signait  les  édits  de  proscription  contre 
les  protestants,  Louis  xiv  commandait  un  mani¬ 
feste  inutile  contre  une  puissance  désaccoutumée 
de  régner,  et  assujettissait  1  église  à  toutes  les 
exigences  de  l’autorité  séculière;  et  de  graves 


{i}  Ce  sont  autant  de  chapitres  de  surolüiquv  sacrée. 
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magistrats  délibéraient ,  d’ordre  du  roi ,  sur  la  ré¬ 
ception  des  bulles,  canonisaient  les  saints  ou  ceux 
qu’il  leur  plaisait  de  juger  tels,  et  administraient 
les  sacrements  par  arrêts. 


§  V.  Des  lois  religieuses  publiées  depuis  la  révolution» 

Les  édits  de  Louis  xiv  et  les  arrêts  des  parlements 
portaient  en  germe  la  constitution  civile  du  clergé. 
Les  limites  des  compétences  une  fois  confondues, 
l’ambition  humaine  n’a  plus  de  frein,  et  de  l’inter¬ 
vention  du  pouvoir  dans  les  choses  religieuses  à 
la  souveraineté  absolue  il  n’y  a  qu’un  pas. 

Le  décret  du  24  août  1790  investit  la  puissance 
temporelle  du  pontificat.  Or,  qui  peut  constituer 
peut  aussi  destituer  :  la  religion  civile  fabriquée 
en  90  fut  détruite  en  93;  les  autels  furent  renver¬ 
sés,  les  ministres  proscrits  ou  égorgés,  et  sur  les 
ruines  du  christianisme  fut  établi  le  culte  de  la 
prostitution  et  du  meurtre,  personnifiés  dans  la 
déesse- raison. 

La  législation  de  l’empire  releva  les  autels,  mais 
ne  les  affranchit  pas  :  c’est  l’époque  des  concor¬ 
dats,  c’est  celle  de  la  création  d’un  ministère  des 
cultes j  disons  mieux,  c’est  l’époque  de  l’asservis¬ 
sement  le  plus  absolu  des  intelligences.  Prêtres  et 
philosophes  faisaient  ombrage  au  despote.  Celui 
devant  qui  tremblait  l’Europe  coalisée  s'effrayait 
du  livre  d’un  idéologue  ou  d’un  bref  de  la  cour  de 
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Rome.  La  littérature  de  cette  époque  porte  le 
cachet  uniforme  des  antichambres  de  Saint-Cloud, 
.Les  génies  exceptionnels  qui  apparurent  alors 
furent  traités  en  ennemis  -  l'intelligence  française 
demeura  dix  ans  stationnaire  par  la  volonté  de 
Napoléon, 

La  restauration ,  animée  de  tant  de  zèle  pour  la 
religion j  se  méprit  sur  les  moyens  de  réaliser  ses 
vœux  les  plus  chers  :  elle  protégea  le  catholicisme, 
au  lieu  de  l'émanciper. 

Le  pouvoir  qui  lui  succède  marche  dans  les 
mêmes  voies.  Des  hommes,  sinon  hostiles,  du  moins 
indifférents  aux  intérêts  de  la  religion,  régentent 
les  séminaires,  nomment  les  évêques  et  les  curés, 
réforment  les  liturgies,  fixent  la  forme  et  la  cou¬ 
leur  des  vêtements  sacerdotaux  et  surveillent  gra¬ 
vement  jusqu  à  la  température  de  F  eau  que  le 
prêtre  fait  couler  sur  le  front  des  néophi  tes. 

Et  cependant,  au  milieu  de  ces  folies  contradic¬ 
toires,  le  siècle  marche  vers  un  grand  but  :  le 
triomphe  de  la  vérité  par  la  liberté  et  la  science. 

Au  milieu  des  éléments  de  restauration  sociale 
qui  se  développent  de  toutes  parts  brille  le  flam¬ 
beau  de  la  foi  chrétienne,  merveilleusement  ral¬ 
lumé  au  souffle  de  la  liberté.  Ce  que  la  puissance 
de  Louis  xiv  tenta  vainement  aune  autre  époque, 
l'émancipation  des  intelligences  le  réalise  de  nos 
jours  :  tant  il  y  a  de  puissance  dans  la  vérité  et 
dans  la  parole  éternelle! 

Vainqueur  de  toutes  les  épreuves  qui  lui  ont  été 
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suscitées  depuis  la  persécution  des  échafauds  jus¬ 
qu’aux  ignominies  de  FindifFérence, le  christianisme 
renaît  de  ses  cendres  pour  sauver  encore  le  monde  : 
c’est  le  phare  lumineux  vers  lequel  tendent  les  in¬ 
telligences  ^  long-temps  égarées  parmi  les  écueils 
sur  une  mer  battue  par  Forage;  c'est  le  lien  puissant 
qui  réunira  les  éléments  épars  de  cette  société 
livrée  comme  une  proie  aux  rayages  de  l'égoïsme. 
Les  sciences  *  les  lettres,  les  arts*  tout  se  retrempe 
dans  la  foi  chrétienne.  La  philosophie  rentrée  dans 
les  voies  religieuses,  après  avoir  parcouru  le  cycle 
de  toutes  les  erreurs  humaines,  comprend  enfin 
que,  hors  du  principe  de  toute  vérité  et  de  toute 
justice,  il  n'y  a  ni  certitude  ni  morale  possibles. 
L’histoire,  la  philologie,  la  géologie,  élevées  par 
des  études  consciencieuses  et  approfondies  au 
dessus  des  railleries  superficielles  de  lecole  vol- 
tairienne,  recherchent  et  constatent  à  Fenvi  dans 
les  traditions,  dans  les  monuments,  dans  les  lan¬ 
gues  et  jusque  dans  les  entrailles  de  la  terre,  les 
témoignages  impérissables  des  vérités  révélées  sur 
lesquelles  reposent  les  lois  religieuses  et  sociales* 
Les  économistes,  désabusés  par  les  progrès  toujours 
croissants  de  la  misère  publique  du  faux  et  dan¬ 
gereux  système  de  la  concurrence  individuelle, 
demandent  aux  inspirations  sublimes  de  la  charité 
le  pain  ravi  aux  classes  ouvrières  par  les  spécula¬ 
tions  avides  de  Fégoïsme  industriel.  Tout  se  refait 
autour  de  nous  pour  et  par  le  christianisme,  tandis 
que  tous  les  essais  de  réorganisation  qui  ont  cher- 
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ché  hors  de  là  leur  point  d'appui  ont  croulé  les  uns 
sur  lesautres,  impuissants  et  abandonnés.  La  litté¬ 
rature  et  les  arts  j  la  poésie,  la  peinture,  la  musique, 
l’architecture,  célèbrent  à  l’envi,  en  s’y  associant 
elles-mêmes,  la  réaction  spiritualiste.  De  toutes 
parts  on  se  rapproche,  on  converge  vers  Tunité. 
Les  haines  se  calment,  les  partis  se  décomposent, 
un  besoin  général  de  fusion  se  fait  sentir,  et  tout 
semble  annoncer  l’époque  prédite  par  Joseph  de 
Maistre,  où  les  communions  diverses,  réconciliées 
et  confondues  dans  une  majestueuse  unité,  devien¬ 
dront  le  piédestal  d’une  société  nouvelle  pleine  de 
force  et  d’avenir. 


SUR  LA  CENTRALISATION. 


m 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  liberté  des  cultes  en  général . 

Le  culte  se  compose  des  pratiques  et  des  insti¬ 
tutions  publiques  qui  ont  pour  objet  d’honorer  la 
divinité.  C’est  la  religion  qui,  s’incorporant  avec 
la  société,  prend  une  forme  sensible  et  devient, 
sans  abdiquer  son  indépendance  spirituelle,  su- 
jèle  à  l’empire  des  lois  politiques  sous  le  rapport 
de  son  existence  matérielle. 

La  protection  égale  de  tous  les  cultes  est  un  des 
fondements  de  notre  droit  public  français;  toute¬ 
fois  les  cultes  chrétiens  et  le  culte  juif  sont  les  seuls 
dont  les  ministres  soient  salariés  par  l’état(  charte 
de  i83o,  art.  6). 

llien  ne  s’oppose  donc  à  ce  qu’un  culte  étranger 
vienne  paisiblement  planter  ses  tentes  au  milieu 
de  nous.  L’église  et  la  mosquée,  le  temple  et  la 
synagogue  sont  également  protégés  par  l’abri  tuté¬ 
laire  de  la  charte. 
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Mais  à  quelles  conditions  une  société  religieuse 
peut -elle  acquérir  droit  de  cité  et  organiser  un 
culte  public? 

L'église  est  un  corps  dans  l'état,  ma  xi  me  générale 
à  tous  les  cultes,  quels  qu'ils  soient*  Une  société 
religieuse  est  donc  soumise,  dans  sa  création  et 
dans  ses  développements,  aux  lois  générales  qui 
protègent  ou  qui  restreignent  la  liberté  d'associa¬ 
tion. 

Nous  avons  traité  ailleurs  de  cette  liberté  fonda¬ 
mentale  ;  nous  nous  bornerons  ici  à  l'examen  de 
l'art,  sgi  du  code  pénal,  maintenu  et  étendu  par 
la  loi  du  10  avril  x 834- 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Nulle  association 
de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se 
réunir  tous  les  jours  qu  à  certains  jours  marqués 
pour  s'occuper  d  objets  religieux,  littéraires,  poli¬ 
tiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec 
l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions 
qu'il  plaira  à  lautorité  publique  d'imposer  à  la 
société,  » 

Par  l'égale  protection  accordée  à  tous  les  cultes, 
la  charte  n'a-t-elle  pas  abrogé  en  totalité  ou  en 
partie  une  loi  qui ,  non  seulement  exige  l'agrément 
du  pouvoir  pour  la  formation  de  toute  sociéLé 
religieuse ,  mais  encore  l'assujettit  à  toutes  ses 
volontés? 

Cette  importante  question  a  été  débattue  dans 
la  cause  des  Piétistes  et  dans  celle  desLouisels. 
Esclave  du  texte  ,  la  cour  suprême  a  dissous 
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l'association  desPiëLisles  (i)  et  maintenu  celle  des 
Louise  U  (2);  la  cour  de  Nantes  *  au  con traire ,  a 
jugé  que  l'art.  291  du  code  pénal  n'était  pas  en 
harmonie  avec  Fesprit  de  la  charte. 

On  doit*  ce  semble  *  distinguer  entre  les  deux 
dispositions  de  l'article.  La  première,  qui  soumet 
à  l'agrément  du  pouvoir  la  formation  de  toute 
société  religieuse,  n'est  point  en  opposition  avec 
la  liberté  des  cultes.  L'ordre  public  ne  doit  pas  être 
témérairement  compromis  par  des  réunions  de 
sectaires  et  d'illuminés;  mais  suffira-t-il,  pour 
remplir  le  vœu  du  code  pénal,  d'une  simple  décla¬ 
ration  à  l'autorité  municipale?  Quelques-uns  Font 
pensé  ainsi  en  se  fondanL  sur  Fart.  17  de  la  loi  du  7 
vendémiaire  an  iv,  qui  n’exigeait  pas  autre  chose  (3), 
Dans  ce  système  d'interprétation,  la  prescription 
législative  serait  dépourvue  de  sanction:  l’autori¬ 
sation  peut  donc  être  refusée,  mais  en  cas  seule¬ 
ment  dun  danger  pourFordre  public.  Le  droit  de 
prévenir  le  désordre,  attribut  essentiel  de  Fauto- 
ri té  temporelle,  ne  doit  jamais  servir  de  prétexte 
à  l'arbitraire. 


(1)  Foi/.  l'arrêt  dans  Sirey  2G.  t.  338,  et  celui  do  la  cour  de 
Metz  du  29  décembre  1826  (  tom,  xxvn  ,  2.  6). 

(2)  Foi/.  F arrêt  dans  Sirey  28,  1,  338. 

(3)  a  L’enceinte  choisie  pour  F  exercice  d'un  culte  sera  indiquée 
et  déclarée  à  l’adjoint  municipal.  Cette  déclaration  sera  trans¬ 
crite  sur  le  registre  ordinaire  delà  municipalité  ou  de  la  com¬ 
mune  ,  et  il  en  sera  envoyé  expédition  au  greffe  de  la  police 
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La  seconde  disposition,  qui  assujettit  à  toutes 
les  exigences  de  l’autorité  les  cultes  religieux,  est 
l’œuvre  d’un  franc  despotisme.  Eh  quoi!  les  cultes 
religieux  sont  déclarés  libres  comme  les  conscien¬ 
ces;  nos  rois  ont  solennellement  abdiqué  toute 
autorité  ecclésiastique;  une  protection  passive  doit 
succéder  au  prosélytisme  de  l’ancienne  législation , 
et  cependant  la  foi,  les  rites,  les  sacrements,  la 
discipline,  tout  serait  soumis  aux  inquisitions  et 
à  l’arbitraire  de  la  police!  Le  gallicanisme  des  par¬ 
lements,  la  religion  civile  de  l’assemblée  consti¬ 
tuante,  que  dis-je?  les  proscriptions  et  les  fureurs 
delà  convention,  rien  dans  les  antécédents  de  notre 
législation  ne  peut  être  comparé  à  ce  despotisme 
systématique.  Qu’on  proscrive  le  sacerdoce,  plutôt 
que  d’avilir  le  culte  et  la  religion  ! 

Un  corps  religieux  agréé  par  l’état  doit  rester 
maître  absolu  dans  scs  fonctions,  spirituelles  :  à  lui 
seul  il  appartient  d’enseigner  la  foi,  de  régler  les 
saints  mystères ,  de  lier  et  de  délier  les  âmes. 
Malheur  à  la  religion  qui  permet  à  l’autorité  civile 
d’envahir  sa  juridiction  spirituelle!  Dès  lors  elle  a 
cessé  de  vivre  de  sa  vie  propre;  elle  n’est  plus 
qu’un  département  ministériel,  une  section  de  la 
police,  privée  de  toute  influence  et  de  toute  dignité. 


correctionnelle  fin  canton.  Il  est  défendu  d'user  de  ladite  en- 
ceinte  avant  d’ avoir  rempli  celte  formalité*  » 
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SKCTION  DEUXIEME- 
Du  culte  juif . 


Tour  à  tour  tolérés  et  proscrits  par  les  souve¬ 
rains,  les  Juifs  iï eurent  long- temps  qu'une  exis¬ 
tence  précaire  (i);  mais  partout  ou  il  leur  était 
permis  de  se  réunir,  ils  formaient  de  petites  com¬ 
munautés  sujètes  aux  lois  civiles  dans  Tordre 
temporel  et  se  régissant  elles-mêmes  dans  Tordre 
spirituel.  Un  rabbin,  élu  par  les  chefs  de  famille, 
prêchait  la  morale  dans  les  temples,  présidait  aux 
cérémonies,  bénissait  les  mariages,  prononçait  les 
divorces,  infligeait  les  peines  religieuses*  N'exer¬ 
çant  et  ne  recevant  aucune  influence  extérieure, 
ce  culte  domestique  vivait  libre  et  indépendant* 
Bonaparte  voulut  faire  aux  Juifs,  devenus  citoyens 
français,  les  honneurs  d'une  religion  publique* 
Nouveau  Moïse,  il  exhuma  les  anciennes  lois  des 
Hébreux  et,  de  sa  pleine  science  et  autorité  impé¬ 
riale ,  reconstitua  le  grand  sanhédrin,  tribunal 
enseveli  dans  la  poussière  des  âges.  Le  pouvoir 
exigea  des  Juifs  la  révélation  de  leurs  dogmes,  des 
garanties  morales,  des  promessesde  soumission^). 

(1)  Voy.  les  édits  de  533,  633,  877*  1096,  1182,1222,  1271, 
1306,  1315,  1346,  1304,  1615,  etc.;  et.  Delamarrc,  Traité  de  la 
police ,  1m  n,  lit.  m. 

(2)  Voy.  clans  Merlin,  au  mot  Juifs ,  le  procÈa-verbal  des 

t,  n,  8 
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En  revanche,  il  fixa  le  nombre  des  synagogues  et 
des  consistoires ,  s’immisça  dans  la  discipline  et 
dans  l’ administration ,  enjoignit  aux  rabbins  de 
prêcher  en  faveur  de  la  conscription  et  de  prier 
publiquement  pour  l’empereur  et  pour  sa  famille, 
convertit  en  impôt  forcé  la  contribution  volontaire 
des  Israélites  pour  le  service  du  culte;  en  un  mot, 
organisa  un  judaïsme  napoléonien.  Et  l’on  vit  les 
juifs,  plus  jaloux  des  caresses  du  pouvoir  que  de 
leur  propre  liberté,  s’écrier  dans  les  transports 
d’une  aveugle  reconnaissance  :  «  Béni  soit  le  Dieu 
d’Israël!  il  a  vu  l’abaissement  des  descendants  de 
l’antique  Jacob,  et  a  choisi  Napoléon  le  Grand 
pour  l’instrument  de  sa  miséricorde.  »  La  charte 
de  181/f  fit  rentrer  le  culte  juif  dans  son  obscure 
indépendance;  celle  de  i83o  a  ordonne  que  ses 
ministres  seraient  désormais  salariés  comme  ceux 
des  cultes  chrétiens. 


SECTION  TROISIÈME- 

Des  cultes  chrétiens  réformés , 

À  travers  les  vicissitudes  qu  éprouvèrent  sous 
J" ancien  régime  les  cultes  chrétiens  réformes ,  ils 
finirent  par  conquérir,  sinon  la  liberté  religieuse, 
du  moins  la  tolérance  civile. 

François  iec  et  ses  successeurs  avaient  sévi 

séances  riti  grand  sanhédrin ,  en  date  des  4,  7  et  12  août  1807, 
et  le  décret  du  17  mars  1808. 
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avec  rigueur  contre  les  fauteurs  d'hérésie  (i).  Le 
sage  Lhôpîtal  modéra  les  persécutions  et  proté¬ 
gea  les  consciences  contre  les  inquisitions  tyran¬ 
niques  du  pouvoir.  Un  édit  concernant  le  culte ? 
publié  à  sa  diligence  en  i56i,  autorise  les  assem¬ 
blées  de  protestants  qui  se  feront  de  jour  hors  des 
villes  pour  faire  leurs  prêches ,  prières  et  autres 
exercices  de  leur  religion,  et  même  permet  les  synodes 
et  consistoires  des  ministres  de  la  nouvelle  religion 

D  1 

avec  le  congé  et  en  présence  des  officiers  roj  aux. 
Ces  premiers  pas  vers  la  liberté  religieuse  furent 
retardés  par  les  guerres  civiles,  dont  le  massacre 
deVassy  donna  le  signal.  Henri  iv  monta  sur  le 
trône,  elles  troubles  furent  apaisés.  Toutefois  ledit 
de  Nantes  n’autorisa  l’exercice  libre  et  public  de 
la  religion  réformée,  que  dans  les  maisons  de 
gentilshommes  ayant  plein  fief  de  haubert  et  dans 
quelques  lieux  privilégiés. 

La  législation  d’Henri  iv  respire  un  amour 
sincère  de  la  liberté  de  conscience;  mais  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  public  du  culte,  elle  a  tous  les 
caractères  d’une  capitulation.  Les  protestants  gar¬ 
dèrent  des  places  de  sûreté;  les  partis  conservèrent 
une  attitude  d’hostilité  ;  de  nouveaux  troubles 
éclatèrent  et  furent  le  signal  de  nouvelles  persécu¬ 
tions.  Louis  xiv,  égaré  par  de  funestes  conseils. 


(1)  Voy,  les  édits  dés  29  janvier  1534, 1“  juin  1540,  30  août 
1552;  février,  novembre  et  décembre  1549;  juin  1551,  juillcj 
1557,  septembre  1559;  ctFontanon,  tom.  iv,  lit.  vn,  pag.  1767, 
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détruisit  une  à  une  les  garanties  données  aux 
religionnaires  :  rédit  du  reT  février  1669  modifia 
l?édit  de  Nantes,  La  publicité  du  culte  protestant 
fut  interdite,  son  exercice  fut  gène,  la  domina¬ 
tion  exclusive  du  catholicisme  fut  établie, L’édit  du 
10  avril  1681 ,  supprima  les  chambres  mi-parties. 
Bientôt  éclatèrent  avec  fureur  les  confiscations  et 
les  dragonnades  (i)‘  l’édit  de  révocation  consomma 
la  ruine  du  culte  protestant, 

La  démolition  des  temples  fut  ordonnée,  l'exer¬ 
cice  de  la  religion  réformée  fut  prohibé,  meme  en 
aucun  lieu  ou  maison  particulière ,  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens  :  ces  lois  exis¬ 
taient  encore  quand  la  révolution  éclata. 

Néanmoins  les  assemblées  au  désert  étaient 
tolérées .  (2). 

L’assemblée  constituante  décréta,  le  28  août 
1789,  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  et  le  28 
décembre  suivant,  celui  de  la  liberté  des  cultes,  La 
constitution  de  1791  consacra  ce  double  principe  : 
de  là  l’abrogation  virtuelle  des  anciens  édits  contre 
les  religionnaires;  leur  rappel  en  France  et  la  res¬ 
titution  de  leurs  biens  furent  d’ailleurs  ordonnés 
par  des  lois  formelles  (3). 

(1)  Voy.  rédît  de  janvier  1688,  portant  réunion  au  domaine 
do  la  couronne  (les  biens  des  protestants  émigrés. 

(2)  Voy.  dans  Durand  de  Maillanne,  v°  Protestants,  et  dans  les 
Mémoires  du  clergé,  en  quoi  consistait  ce  système  de  tolérance. 

(3)  Voy.  les  lois  du  10  juillet  1700,  du  9  décembre  1790 ,  du 
22  août  1793  ,  du  21  messidor  an  un 
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Le  culte  protestant  est  entièrement  affranchi  du 
joug  de  l'intolérance;  mais  la  loi  du  18  avril  1802, 
qui  l'organise,  est  loin  d'être  conçue  dans  un  sys¬ 
tème  de  liberté. 

Toute  religion  doit  avoir  un  culte  libre  et  indé¬ 
pendant,  ou  s  abdiquer  elle-même.  L'organisation 
des  églises  protestantes  a  varié  selon  les  temps  et 
les  lieux;  mais,  jusqu'à  la  loi  du  18  germinal  an  x, 
ces  églises  avaient  eu  le  droit,  sauf  dans  les  temps 
de  proscription,  de  vivre  de  leur  vie  propre.  Dans 
la  secte  luthérienne,  la  forme  du  gouvernement 
était  aristocratique;  un  consistoire  permanent  de 
pasteurs,  présidé  par  un  laïque,  réglait  toutes  les 
choses  de  la  religion  et  du  culte.  Dans  la  secte 
calviniste,  le  consistoire  de  chaque  église  était  élu 
par  le  peuple;  il  ressortissait  au  synode  dé  la  pro¬ 
vince,  formé  des  députés  de  chaque  consistoire  et 
dépendant  lui-même  du  synode  national  qui  était 
élu  par  les  mêmes  voies.  Le  pouvoir  avait  traité 
la  réforme  en  ennemie,  celle-ci  s'était  déclarée 
indépendante  du  pouvoir;  au  lieu  de  la  protection, 
elle  jouissait  de  la  liberté.  Telle  fut  la  forme  d’ad¬ 
ministration  qui  subsista  à  travers  les  orages  reli¬ 
gieux,  soit  ouvertement  sous  l’édit  de  Nantes,  soit 
secrètement  depuis  sa  révocation  ;  la  violence  des 
persécutions  en  troubla  souvent  l’exercice,  mais 
ne  l'anéantit  jamais* 

La  loi  de  fan  x  est  pour  le  culte  protestant  ce 
qu'a  été  pour  le  culte  catholique  la  constitution 
civile  du  clergé:  elle  Fanéantit  en  paraissant  le 
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constituer.  La  direction  suprême  du  dogme,  de  la 
discipline,  du  culte  appartient  au  gouvernement. 
On  a  conservé  l’apparence  de  l’ancienne  constitu¬ 
tion;  mais  les  consistoires,  les  synodes  ne  sont 
plus  que  de  vaines  ombres;  le  peuple  n’est  plus 
appelé,  comme  il  l’était  autrefois,  à  en  élire  les 
membres;  les  anciens  sont  choisis  parmi  les 
notables  les  plus  imposés  (art.  18),  et  c’est  au 
gouvernement  qu’il  appartient  d’en  fixer  le  nom¬ 
bre  (art.  19).  La  présidence  du  consistoire  ap¬ 
partenait  autrefois  successivement  à  chacun  des 
pasteurs  ;  la  loi  la  rend  perpétuelle  (art.  21  ).  Ces 
synodes  étaient  formés  des  députés  des  consistoi¬ 
res;  ils  se  composent  aujourd’hui  d’un  des  pasteurs 
et  d’un  ancien  ou  notable  de  chaque  église,  ce  qui 
réduit  de  beaucoup  le  nombre  et  laisse  par  con¬ 
séquent  plus  d’accès,  soit  à  la  séduction,  soit  à  la 
force  du  pouvoir.  Plus  d’indépendance,  ni  dans  le 
choix  des  pasteurs,  ni  dans  leur  institution  :  l’un 
et  l’autre  sont  soumis  à  l’approbation  du  gouver¬ 
nement  (  art.  et  26  ).  Ces  innovations  sont 
éversives  de  la  discipline;  il  en  est  d’autres  qui 
détruisent  jusqu’aux  fondements  de  la  religion. 

Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique  ne 
peut ‘être'  publiée  ou  enseignée  sans  l’autorisation 
du  gouvernement;  aucun  changement  dans  la  disci- 
plinene  peut  avoir  lieu  sans  la  même  autorisation 
(art.  5). 

Le  conseil  d’état  connaît  de  toutes  les  entreprises 
des  ministres  du  culte  et  de  toutes  les  dissensions 
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qui  peuvent  s’élever  entre  eux;  les  réglements  sur 
[administration  et  la  police  intérieure  des  sémi- 
n  aire  s  3  sur  le  nombre  et  la  qualité  despiûiesseurs, 
sur  la  manière  d’enseigner  et  sur  les  objets  d  ensei¬ 
gnement,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  ou 
des  attestations  d’études,  doivent  être  approuvés 
par  le  gouvernement  (  art,  i3  )♦ 

Aucune  assemblée  du  consistoire  ne  peut  avoir 
lieu,  hors  les  jours  fixés,  sans  la  permission  du 
sous-préfet  ou  du  maire  en  l’absence  du  sous-préfet 
(art.  22). 

Les  synodes  doivent  veiller  surtout  à  la  célébra¬ 
tion  du  culte,  à  renseignement  de  la  doctrine  et  à 
la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques;  mais  toutes 
les  décisions  qui  émanent  d'eux ,  de  quelque  nature 
quelles  soient,  doivent  être  soumises  a  l’approba¬ 
tion  du  gouvernement. 

Les  synodes  ne  peuvent  s’assembler  qu’avec  la 
permission  du  gouvernement.  Il  faut  donner  con¬ 
naissance  préalable  au  conseiller  d’état  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  des  ma¬ 
tières  qui  y  seront  traitées.  L’assemblée  est  tenue 
en  présence  du  préfet  ou  du  sous- préfet;  et  une 
expédition  du  procès-verbal  des  délibérations  est 
adressée  par  le  préfet  au  ministre  des  cultes  qui , 
dans  le  plus  court  délai,  doit  en  faire  son  rapport 
au  gouvernement  (art.  3i  ). 

L’assemblée  d’un  synode  ne  peut  durer  que  six 
jours. 

Tel  est  l’ensemble  des  dispositions  par  lesquelles 
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on  a  prétendu  protéger  les  cultes  protestants. 
Exista-t-il  jamais  une  protection  plus  dérisoire? 
Etrange  système  de  liberté,  d'après  lequel  lesreli- 
gionnaires  ne  peuvent  ni  agir*  ni  parler,  ni  penser 
que  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement!  ou  plutôt 
étrange  théocratie  que  régit  un  pontife  sans  carac¬ 
tère  religieux! 

Les  entraves  multipliées,  mises  au  protestantisme 
par  la  loi  du  18  germinal  an  x,  ont  été  levées  parce 
seul  mot  ;  chacun  obtient  pour  son  culte  une  égale 
protection Mais  il  faut  organiser  ce  principe  fon¬ 
damental.  Le  culte  protestant  a  droit  à  la  protection, 
donc  il  a  droit  à  la  liberté,  donc  il  peut  se  constituer 
selon  ses  anciens  usages.  Un  rouage  important 
manque  à  son  système  de  gouvernement,  c'est  le 
synode  national  qui  peut  seul  lui  imprimer  un  mou* 
vement  uniforme  :  il  est  libre  de  le  rétablir  comme 
il  r a  fait  récemment.  Le  gouvernement  a  le  droit 
d  empêcher  que  ses  assemblées  ne  troublent  Tordre 
public;  mais  il  ne  peut  arbitrairement  s'opposera 
leur  réunion.  Il  salarie  les  ministres  de  la  religion 
réformée,  parce  que  les  membres  de  cette  religion , 
coopérant  comme  citoyens  au  traitement  du  clergé 
catholique,  ont  droit  à  la  réciprocité,  et  sous  ce 
rapport  il  peut  s'abstenir  de  payer  plus  de  mi¬ 
nistres  qu'il  n'en  a  été  établi;  mais  il  ne  peut 
empêcher  ni  l'augmentation  du  nombre  de  ces 
ministres,  pourvu  que  leur  traitement  ne  soit  à  la 
charge  que  des  religionnaires,  ni  la  liberté  des 
consistoires  et  des  synodes.  En  un  mot,  qu'il  s'abs- 
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tienne  pour  le  culte  protestant,  comme  pour  tous 
les  autres,  de  tout  ce  qui  n'est  qu  affaire  de  dogme 
ou  de  discipline  intérieure^  qu'il  ne  prenne  à  l'ad¬ 
ministration  du  culte  public  d'autre  part  que  celle 
qu'exige  la  conservation  de  Tordre  et  la  sage  admi¬ 
nistration  des  deniers  de  l'état  :  dans  ce  double 
principe  est  toute  la  législation, 

SECTION  QUATlllfijpff. 

Du  culte  calholîque. 

$  1er*  Le  tuîte  catholique  doit- U  être  le  culte  national? 

a  Les  états  ont-ils  donc  une  religion  comme  les 
personnes?  disait  à  ce  sujet  dans  la  discussion 
d'une  loi  célèbre,  un  philosophe  du  siècle  (i); 
ont-ils  une  ame  et  une  autre  vie  où  Us  seront  jugés 
selon  leur  foi  et  selon  leurs  œuvres?  a  Cette  amère 
ironie  iTôte  rien  à  la  gra  vité  ni  à  l'importance  de  la 
question. 

De  même  que  la  nature  classe  les  hommes  par 
familles,  de  même  la  société  classe  les  familles  par 
corps.  Chacun  de  ces  corps  n  est  pas  seulement 
une  agrégation  d'individus  *  c'est  une  personne 
civile  qui  a  ses  conditions  d'existence.  Ainsi  Tétât, 
cet  être  moral  formé  de  la  réunion  des  gouvernants 
et  des  gouvernés,  l'état  a  ses  relations  nécessaires 


fi)  M .  Royer- Collard ,  Discours  à  la  chambre  des  députes  sur 
loi  du  sacrilège. 
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avec  Dieu  et  avec  les  hommes;  il  est  soumis  à  des 
lois,  il  a  une  religion.  La  religion  de  lelat  est  celle 
des  corps  qui  le  représentent;  «  car,  répondait  avec 
justesse  Mgr.  I’évêque  d’Hermopolis ,  il  faut  voir 
l’état  dans  le  roi,  dans  la  famille  royale ,  dans  l’hé¬ 
ritier  du  trône,  dans  les  grands  corps  politiques 
et  judiciaires;  en  un  mot,  dans  Lout  ce  qui  consti¬ 
tue  et  représente  plus  spécialement  la  puissance 
qui  gouverne:  c’est  pour  1  état  ainsi  défini  qu’il 
était  besoin  d’élire  une  religion  entre  toutes.» 

Ainsi,  qu’il  s’agisse  de  consacrer  la  majesté  royale 
et  de  sceller  en  quelque  sorte  son  alliance  avec  le 
ciel;  qu’il  faille  demander  à  Dieu  la  bénédiction 
de  nos  armes  ou  le  remercier  de  leurs  triomphes; 
qu’il  s'agisse  d’inaugurer  par  des  prières  les  travaux 
de  nos  magistrats  ou  ceux  des  corps  politiques  : 
au  culte  de  l’état  appartiennent  ces  hautes  préro¬ 
gatives;  ses  pompes  doivent  orner  les  solennités 
nationales 5  ses  rites  consacrer  les  établissements 
publics.  Chacun  peut  suivre  en  paix  le  culte  de  ses 
pères  et  les  inspirations  de  sa  conscience;  mais 
quun  orphelin  *  délaissé  par  le  crime  ou  par  l’in  di- 
gence,  vienne  à  être  recueilli  par  la  charité  publi¬ 
que,  il  doit  être  élevé  dans  la  religion  de  Ietat, 

Ainsi  se  concilie  la  protection  égale  de  tous  les 
cultes  avec  ce  principe  de  droit  public  enseigné 
par  Yatel,  que,  si  tous  les  hommes  doivent  servir 
Dieu,  la  nation  entière,  en  tant  que  nation,  est  sans 
doute  obligée  de  le  servir  et  de  l'honorer 
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Vainement  chercherait-on  dans  l’histoire  une 
nation  qui  n’ait  eu  une  religion  publique.  Le  payen 
fugitif  emportait  ses  dieux  pénates  et  ne  s’arrêtait 
que  là  où  il  trouvait  un  autel.  Un  peuple  dégénéré 
peut  seul  professer  un  mépris  stupide  pour  la  reli¬ 
gion  :  l’absence  d’un  culte  public  est  un  signe  cer¬ 
tain  de  dissolution  sociale. 

Après  avoir  parcouru  le  cercle  de  toutes  les 
lolics  et  de  tous  les  crimes,  les  thêophilantrnpes 
de  la  convention  daignèrent  décréter  l’existence 
de  l’être  suprême;  mais  Dieu  fut  rélégué  dans  les 
consciences,  son  culte  fut  banni  :  il  fut  interditaux 
communes  de  l’exercer  collectivement.  Les  signes 
de  la  religion  furent  proscrits  des  lieux  publics; 
toute  convocation  à  des  exercices  religieux  fut 
sévèrement  prohibée.  A  l’exemple  de  cet  empereur 
apostat  qui  fit  à  la  religion  une  guerre  si  habile  en 
dépouillant  le  culte  sans  persécuter  les  chrétiens, 
on  toléra  Dieu  dans  les  individus,  mais  on  le  chassa 
de  letat.  Peu  d’années  s’étaient  écoulées,  et  la 
république  française,  souillée  de  crimes  et  ivre  de 
sang,  n’était  plus  qu’une  république  d’esclaves. 

Le  rétablissement  des  autels  et  des  cultes  fut  la 
condition  nécessaire  du  rétablissement  de  l’ordre 
social.  L’arrêté  des  consuls  du  22  pluviôse  an  vin 
rendit  les  temples  non  aliénés  à  leur  destination 
première  ;  celui  du  7  nivôse  suivant  remit  en  vigueur 
les  lois  protectrices  de  la  liberté  des  cultes.  Le 
concordat  de  1801  acheva  l’œuvre  de  la  restaura¬ 
tion  religieuse;  mais  le  consulat  et  même  l’empire 
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n’osèrent  pas  faire  ouvertement  une  profession  de 
foi.  On  lit  dans  le  préambule  du  concordat;  Le 
gouvernement  de  la  république  française  reconnaît 
que  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine 
est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  Français. 

L’art.  6  de  la  charte  de  r 8 1 4  plus  h)in  que 

la  législation  de  l'empire;  elle  ne  se  borna  pas  à 
constater  un  fait,  elle  consacra  un  droit  en  décla¬ 
rant  la  religion  catholique  la  religion  de  l’état. 

Cet  article  donna  lien,  d'un  côté,  à  des  inter¬ 
prétations  exagérées;  de  l'autre,  à  des  attaques 
injustes  et  passionnées.  Les  uns  voulurent  y  voir 
la  résurrection  dir catholicisme  légal  et  du  protec¬ 
torat  religieux;  les  autres  s'indignèrent,  comme 
d'un  attentat  à  la  liberté  des  cultes,  d’une  préfé¬ 
rence  quelconque  accordée  à  Fun  d'entre  eux. 

Nous  déplorons  amèrement  les  erreurs  des  pre¬ 
miers,  mais  nous  ne  saurions  approuver  le  système 
des  seconds. 

«  La  liberté  religieuse,  disent-ils,  serait  blessée, 
si  un  culte  quelconque  était  forcé  dunîr  ses  prati¬ 
ques  à  des  actes  du  pouvoir  qu’il  lui  est  permis  de  ne 
point  approuver;  elle  serait  blessée  encore  si,  d’un 
autre  côté,  les  dépositaires  de  l'autorité  publique 
étaient  tenus  de  prendre  part  aux  cérémonies  d'un 
culte  qui  peut-être  n'est  pas  le  leur  (;).  »  La  der- 


(1)  Hémoire  de  M-  Cachet  ntr  la  législation  religieuse ,  upu- 
rouillé  m  1829  par  la  société  de  la  morale  chrétienne. 
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nièrede  ces  objections  repose,  commenous  l’avons 
déjà  remarqué,  sur  une  confusion  entre  les  indi¬ 
vidus  et  les  corps  dont  ils  font  partie.  La  première 
fait  abstraction  d’une  condition  essentielle  de  la 
liberté  des  cultes,  de  la  nécessité  du  concours  des 
deux  puissances  aux  cérémonies  et  aux  prières 
publiques. 

Une  expérience  récente  a  prouvé  en  même  temps, 
et  combien  offre  peu  de  danger  la  collision  de  ces 
deux  puissances  dans  tout  ce  qui  touche  aux 
prières  publiques  et  officielles,  et  combien  un  culte 
public  et  national  est  nécessaire.  Les  mêmes  hom¬ 
mes  qui  venaient  d’effacer  l’art.  6  de  la  charte  ont, 
dans  une  douloureuse  et  solennelle  circonstance, 
convoqué  les  corps  de  l’état  aux  pieds  des  autels 
catholiques  et  entonné  avec  eux  un  Te  Deum 
d’actions  de  grâces.  Qu’est-cc  que  cela,  sinon  la 
résurrection  de  l’art.  6,  tel  que  l’avait  entendu  et 
proclamé  Louis  xvih? 

La  suppression  de  cet  article  n’a  eu  pour  cause, 
de  l’aveu  du  rapporteur  à  la  chambre  des  députés, 
que  le  désir  de  faire  taire  les  imprudentes  prétentions 
qu  il  avait ,  dit-on,  réveillées  à  une  domination 
exclusive,  aussi  contraire  à  T  esprit  de  la  religion, 
qu'à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  paix  du  royaume. 
Des  abus  plus  ou  moins  graves  ne  sauraient  légiti¬ 
mer  l’abrogation  d’un  principe  vrai.  Il  faut  donc 
espérer  que  le  principe  sera  rétabli  quand  le  temps 
aura  fait  justice  des  circonstances  accidentelles 
qui  l’avaient  momentanément  compromis. 
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§,  FI.  De  la  confection  des  lois  relatives  an  culte  cal  ho]  [que. 

Droit  ancien . 

L'autorité  législative  en  matière  de  religion 
n'appartient  pas  aux  souverains  cl  n’a  jamais  été 
reconnue  dans  les  lois  de  France^  quoiqu’ils  faient 
souvent  usurpée.  Ce  n'est  pas  à  eux ,  mais  aux  apô¬ 
tres  qua  été  donné  le  droit  de  lier  et  de  délier  et  de 
faire  paître  le  troupeau  sacré .  L'évangile  n’a  ni  accru 
ni  diminué  le  pouvoir  des  rois,  il  l  a  laissé  tout-à- 
fait  en  dehors  de  la  religion.  Cent  textes  sacrés  et 
profanes  prouvent  qu'un  prince  n'a  pas  le  droit  de 
résoudre  par  une  loi  une  controversé  en  matière  de 
foi,  de  régler  les  rites  et  les  cérémonies  sacrées, 
d'infliger  aux  clercs  les  censures  spirituelles, 
d'ériger  des  sièges  épiscopaux  ou  de  les  transformer 
en  sièges  métropolitains.  Théodose, Valentinien, 
saint  Ambroise,  Justinien,  Àthanase,  Libère,  les 
princes  et  les  pontifes,  Rome  et  l'église  gallicane, 
rOrientetrOccident,  tout  est  unanime  sur  ce  point 
Mais  il  était  universellement  reconnu  dans 
l'ancien  droit  que,  quoique  les  princes  ne  pussent 
pas  faire  des  lois  ecclésiastiques,  leur  devoir  était 
de  les  protéger  (i),  et  quà  la  différence  des  rois 


(i)  Vmj.  sur  le  protectorat  des  princes  en  matière  religieuse  , 
Jacques  Duhamel ,  De  la  police  royale;  Recueil  des  libertés  de 
l'église  gallicane,  torm  u pag,  31  S>;  Mémoire  de  Gapel  sur  te 
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payens  qui  ne  s'occupaient  de  la  religion  que  dans 
ses  rapports  avec  Tordre  publîc>  ils  devaient  ven¬ 
ger  les  injures  faites  à  la  majesté  divine,  afin  de 
propager  la  véritable  religion.  On  reconnaissait  la 

roi  et  lJ  église  gallicane }  Jbirf,  tom.  i**,  pag.  14  ;  Mê moire  de 
JeanduTillel  sur  la  liberté  de  V église  gallicane ,  ibid*r  tom.  ier? 
pag.  44. — Voy,  encore  le  190  ehap. ,  lïv.  il,  pag.  90,  du  Songe 
du  Yergier .  Le  clerc  y  répond  au  chevalier  ;  «  L’église  doit 
premièrement  user  de  sa  puissance  spirituelle,  et ,  au  cas  que  la 
puissance  spirituelle  ne  suffit ,  elle  doit  avoir  recours  au  bras 
séculier,  tant  de  droit  divin  que  de  droit  humain  ;  et  si  le  juge 
séculier,  par  sa  malice  ou  par  sa  négligence,  ne  veut  donner 
ayde  à  Féglisepour  sa  sentence  exécuter,  ce  n'est  pas  merveille 
s’il  est  pour  telle  contumace  excommunié  ,  et  si  ne  doit  pas  être 
absous  jusques  étant  qu'il  ait  dédommagée  partie  T  et  ainsi  H  est 
accoutumé  et  par  cette  matière  ordonné  et  établi  par  Monsei¬ 
gneur  Saint-Lois  en  une  de  ses  lois  cl  constitutions  :  argumenta 
capitis  quiniâem  in  edkto  10  distinctiore*  » 

On  lit  également  ce  qui  suit  clans  le  décret  de  Gratien  : 

«Les princes  du  sîéde  tiennent  quelquefois  dans  l’église  le 
premier  rang  de  la  puissance  qu'ils  ont  acquise,  afin  de  munir 
et  de  fortifier  la  discipline  ecclésiastique.  En  effet,  les  puis¬ 
sances  ne  seraient  point  nécessaires  au  dedans  de  l'église ,  si  ce 
n'était  pour  y  suppléer  par  la  terreur  de  la  discipline  ce  que  le 
prêtre  ne  peut  faire  par  la  doctrine  de  la  parole. 

«  Souvent  le  royaume  céleste  tire  cet  avantage  du  royaume 
terrestre  que,  sî  ceux  qui  sont  dans  l'église  agissent  contre  la 
foi  et  1a  discipline ,  ils  en  sont  punis  par  la  sévérité  des  lois 
séculières  ,  et  que  la  puissance  des  princes  impose  sur  la  tète 
des  superbes  le  joug  de  cctle  discipline  que  l'humilité  de  l'église 
ne  lui  permet  pas  d’exercer. 

a  Que  les  princes  du  siècle  sachent  donc  qu'ils  doivent  rendre 
compte  à  Dieu  de  l’église  qu'ils  reçoivent  en  protection;  car, 
soit  que  la  paix  ou  la  discipline  de  F  église  soit  augmentée  par  les 
princes  fidèles,  soit  qu'elle  se  relâche,  celui  qui  l’a  confiée  à 
leur  puissance  leur  en  demandera  compte.  »  (  De  la  législation 
religieuse  en  France,  par  N  a  ch  et ,  pag.  197.  ) 
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différence  des  lois  civiles  et  des  lois  religieuses  : 
les  unes  ayant  pour  but  le  bonheur  de  cette  vie, 
et  les  autres  la  félicité  éternelle.  Mais  la  religion  cl 
l’état  avaient  contracté  alliance  par  le  baptême  de 
Clovis.  Saint  Remi  salua  ce  prince  en  faisant  cou¬ 
ler  l’eau  baptismale  sur  son  front  du  titre  de  défen¬ 
seur  de  la  foi:  ce  titre  passa  aux  rois  de  la  seconde 
dynastie. Le  prince  doit  faire  observer  par  la  crainte, 
dit  le  concile  de  Paris  de  l’an  829,  ce  que  le  prêtre 
cherche  à  persuader  par  l’autorité  de  ses  discours. 
Charles  Martel  contracta  d’ailleurs,  avec  le  Saint- 
Siège  qu’il  délivra  des  Lombards,  une  alliance  que 
Pépin  le  Bref  maintint  et  augmenta  par  des  condi¬ 
tions  nouvelles.  Ce  prince  donna  à  l’église  romaine 
l’exarchat  de  Ravenne,  et  reçut  en  échange  le  titre 
de  Patrice.  Le  fds  de  Pépin  hérita  de  cette  dignité, 
à  laquelle  était  attaché  le  droit  de  protection  des 
églises  et  des  pauvres.  Charlemagne  reçut  la  cou¬ 
ronne  impériale,  et  cessa  d’être  appelé  Patrice ; 
mais  le  droit  de  protection,  acquis  aux  rois  de 
France,  ne  fut  pas  abrogé  :  Charlemagne  le  trans¬ 
mit  à  ses  fils.  Louis  le  Débonnaire  imita  l’exemple 
de  son  père;  ses  successeurs  se  glorifièrent  d’être 
considérés  comme  les  évêques  du  dehors  :  de  là 
plusieurs  conséquences  admises  sans  contestation. 

Les  décrets  des  synodes  étaient  confirmés  par 
les  souverains,  soit  qu’ils  eussent  trait  à  la  foi  on  à 
la  discipline  ecclésiastique,  sauf  néanmoins  cette 
différence  qu’avant  d’admettre  ceux-ci  on  pouvait 
les  discuter,  tandis  que  les  premiers  devaient  être 
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exécutés  sans  examen  et  d'autorité  des  évêques. 
Ainsi  le  synode  de  Nicëe  fut  confirmé  par  Constan¬ 
tin,  celui  d’Ephèse  par  Théodose  n,  etc, 

2°  Les  rois  pouvaient  non  seulement  confirmer 
et  faire  exécuter  les  décisions  des  conciles,  mais 
encore  les  expliquer  par  des  lois  spéciales.  Théo¬ 
dose  défendit  aux  clercs  d'épouser  des  femmes 
étrangères,  d’après  le  concile  de  Nicée  quil  expli¬ 
qua  par  sa  loi.  Les  Novelles  de  Justinien  furent, 
d'après  Jean  le  Scholastique,  la  sanction,  l'expli¬ 
cation  et  le  supplément  des  saints  canons.  Les 
lois  des  empereurs  contrariaient  quelquefois  les 
canons  quelles  prétendaient  expliquer.  Un  édit  de 
Valentinien  et  le  concile  de  Calcédoine  déclarent 
de  telles  lois  nulle  s  et  de  nul  effet  j  mais  au  prince 
seul  et  non  aux  évêques  il  appartenait  de  les  annul¬ 
iez  Jusque-là  l'obéissance  leur  était  due,  comme 
l'attestent  plusieurs  exemples  de  la  primitive  église. 

3°  La  protection  des  souverains  était  due  non 
seulement  aux  anciens  canons,  mais  encore  aux 
nouvelles  constitutions  du  Saint-Siège  :  deux 
décrets  de  Léon  in  furent  confirmés  par  Charle¬ 
magne. 

4°  Enfin,  cette  protection  était  due  aux  libertés 
de  l'église  gallicane,  c'est-à-dire  à  ses  usages  et  à 
sa  discipline  antique. 

Les  lois  ecclésiastiques  n'obtenaient  cette  pro¬ 
tection  qu  après  avoir  été  promulguées  et  acceptées  : 
jusqu'à  cette  promulgation  une  loi  n'était  pas  cen  sée 
exister.  On  avait  agité  la  question  de  savoir  si  la 
it.  ri.  9 
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publication  à  Rome  était  suffisante;  la  pratique 
universelle  consacra  la  nécessité  de  la  publication 
dans  les  provinces.  II  fallait  de  plus,  d’après  les 
rescrits  d’innocent  et  de  Gélase,  le  consentement 
du  clergé  français,  en  ce  qui  concernait  la  disci¬ 
pline  ecclésiastique;  consentement  qui  n’était 
prêté  qu’après  l’examen  de  la  loi. 

Ainsi  toute  loi  ecclésiastique  devait  émaner  ou 
du  pape  ou  d’un  concile  d’évêques;  elle  devait  être 
publiée  dans  l’église  et  dans  l’état,  acceptée  par  le 
clergé  français,  agréée,  protégée,  exécutée  par  le 
souverain. 

On  reconnaissait  comme  lois  de  l’état  : 

i°  La  Collection  des  constitutions  apostoliques  et 
des  canons  des  conciles ,  recueillis  par  Denys  le 
Petit  sous  le  règne  de  Justinien  :  ce  recueil  fut 
envoyé  par  le  pape  Adrien  à  Charlemagne,  qui  en 
inséra  plusieurs  chapitres  dans  ses  Capitulaires  et 
qui  ordonna  d’y  obéir.  Il  fut  donc  reçu  comme  loi 
et  devint  le  droit  commun  dans  tout  ce  qui  n’était 
pas  abrogé  ou  modifié.  Nulle  autre  collection  n’ob¬ 
tint  les  mêmes  honneurs  :  la  jurisprudence  française 
admettait  néanmoins  en  une  foule  de  cas  le  décret 
de Graüefi,  compilation  laborieuse,  mais  inexacte, 
faite  dans  le  xïiT  siècle,  et  les  Décrétales  de  Gré¬ 
goire  ix,  le  Seocte  de  Boniface  vin,  les  Clémentines 
de  Clément  v  et  les  Extravagantes  de  Jean  xxir. 
Tous  ces  ouvrages,  quoique  dénués  d’authenticité 
légale  et  empreints  même  de  l’esprit  d’usurpation 
des  pontifes  de  cette  époque,  obtenaient  souvent 
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torité  de  la  raison  écrite*  Un  grand  nombre  de 
décrets  des  papes  ou  des  conciles,  qui  étaient  en 
pleine  vigueur,  n’étaient  point  insérés  dan  s  le  corps 
de  droit  canonique* 

20  Les  Capitulaires  des  rois  de  la  seconde  race: 
c étaient  des  lois  mi-partics  de  droit  politique  et 
de  discipline  ecclésiastique,  faites  dans  les  états 
du  royaume  et  publiées  au  nom  du  prince*  Leur 
origine  remonte  à  Pépin  le  Bref*  Les  principales 
étaient  celles  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Dé¬ 
bonnaire  et  de  Charles  le  Chauve  :  Baluze  les  a 
recueillies  avec  une  exactitude  sévère*  D’après  lui, 
leur  autorité  en  matière  ecclésiastique  cessa  d’exis¬ 
ter  au  règne  de  Philippe  le  Bel;  d’autres,  notam¬ 
ment  Dupuis  en  son  Commentaire  de  fart,  io  des 
libertés  gallicanes ,  pensaient  avec  plus  de  raison 
que,  portant  sur  le  front  la  marque  de  Tau  torité 
royale,  les  Capitulaires  devaient  être  réputés  lois 
du  royaume  et  observés  en  ce  qui  n’était  ni  abrogé 
ni  modifié. 

3o  Les  Pragmatiques  des  rois  de  la  troisième 
dynastie  y  savoir;  la  Pragmatique  de  saint  Louis, 
la  Pragmatique-sanction  décrétée  dans  le  concile 
de  Bâle,  acceptée  par  les  états  dans  rassemblée  de 
Bourges  sous  la  présidence  de  Charles  vu  assistédu 
dauphin  son  fils,  publiée  parle  roi  et  enregistrée  par 
le  parlement.  On  sait  les  vicissitudes  de  cette  loi 
célèbre,  attaquée  par  la  cour  de  Rome,  défendue 
par  lé  clergé,  Funiversité  et  les  parlements;  enfin , 
sacrifiée  par  Louis  xi  et  François  iK  Toutefois  ü 
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faut  observer  que  les  lettres-patentes  de  Louis  xi, 
abolitives  de  la  Pragmatique,  n’ayant  pas  été  enre¬ 
gistrées,  et  la  bulle  d’abrogation  de  Léon  x  n’ayant 
pas  été  publiée  par  François  icr,  cette  loi  conserva 
son  autorité  en  ce  qui  n’était  pas  contraire  aux  lois 
postérieures. 

4„  Le  Concordai  conclu  en  i5i6  entre  Léon  x  et 
François  ier.  Le  parlement  refusa  long-temps  de 
l’enregistrer  :  l’université  en  appela  au  futur  con¬ 
cile.  La  volonté  du  roi  triompha  de  tous  les  obsta¬ 
cles,  et  le  concordat  fut  admis  comme  une  loi  de 
l’état. 

5° Les  Ordonnances,  Edits  et  Déclarations  de  nos 
rois. 

Les  Ordonnances  étaient  des  lois  générales  faites 
le  plus  souvent  sur  la  remontrance  des  états  :  telles 
étaient,  en  matière  ecclésiastique,  celle  d’Orléans 
de  r56o,  celle  de  Blois  de  i579* 

Les  Edits  étaient  rendus  par  les  rois,  de  leur 
propre  mouvement  :  tels  l’édit  de  Melun  sur  les 
matières  bénéficiais,  ledit  de  Louis  xiv  de  1695 
concernant  la  juridiction  ecclésiastique. 

Les  Déclarations  avaient  pour  objet  d’expliquer 
les  obscurités  ou  de  suppléer  les  lacunes  des  ordon¬ 
nances,  des  édits  et  en  général  de  toutes  les  lois  : 
il  en  existe  un  très  grand  nombre  sur  les  matières 
religieuses,  qui  avaient  force  de  loi. 

6°  Les  Arrêts  de  réglement  des  parlements  du 
royaume.  «  Le  roi  ayant  confié,  dit  d’Héricourt, 
une  partie  de  son  autorité  aux  cours  supérieures 
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pour  la  conservation  de  la  discipline  ecclésiasti¬ 
que  et  des  libertés  de  l’église  de  France  dont  il  est 
le  protecteur,  on  ne  doute  point  que  chaque  par¬ 
lement  ne  puisse  faire  des  réglements  sur  les 
matières  ecclésiastiques  dont  la  connaissance  lui 
appartient,  et  que  ces  réglements  ne  doivent  être 
observés. 

On  sait  qu indépendamment  de  ce  droit >  les 
parlements  avaient  celui  d'accorder  ou  de  refuser 
au  s  ordonnances  des  rois  l'enregistrement  qui  leur 
était  nécessaire  pour  obtenir  force  de  loi. 

7®  Enfin,  les  usages  et  les  coutumes  généralement 
admis  et  connus  sous  le  nom  de  libertés  de  V église 
gallicane ,  Cétaient  des  principes  disséminés  dans 
les  canons  des  conciles,  les  constitutions  des 
papes,  les  ordonnances  des  rois,  les  arrôts  des 
cours  souveraines  et  dont  on  avait  formé  comme 
un  code  législatif. 

Tel  était  l'immense  dédale  des  anciennes  lois 
ecclésiastiques j  toutes  n’étaient  pas  formées  selon 
la  pureté  des  principes.  On  a  reproché  aux  Capitu¬ 
laires  qu'ils  avaient  été  la  source  de  la  confusion 
des  deux  puissances  j  à  la  Pragmatique- sanction , 
quelle  fut  décrétée  par  un  concile  acéphale ;  au 
concordat  de  i5ï6,  qu'il  émanait  de  deux  pouvoirs 
incompétents  qui  s'étaient  partagé  les  libertés  de 
l'église  et  celles  de  la  nation  j  aux  ordonnances,  et 
plus  encore  aux  déclarations  et  aux  édiLs,  que  les 
souverains  avaient  abusé  des  progrès  de  leur  puis- 
sauce,  en  s'arrogeant  le  droit  de  faire  des  lois 
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ecclésiastiques  sans  la  participation  du  Saint-Siège 
cl  même  du  clergé  français. 

Malgré  leurs  imperfections,  les  anciennes  lois 
canoniques  sont  un  chef-d’œuvre  d’équité,  de 
sagesse  et  de  prévoyance;  on  n’y  rencontre  ni  les 
bizarreries  superstitieuses  des  législateurs  du  nord, 
ni  les  subtilités  des  jurisconsultes  romains;  nulle 
autre  législation  ne  renferme,  sur  la  matière  des 
contrats,  des  règles  plus  équitables.  Les  principes 
sur  le  prêt  à  l'intérêt  furent  accueillis  dans  toute 
l’Europe.  La  législation  toute  religieuse  du  serment 
subsiste  encore  dans  nos  codes;  les  jurisconsultes 
de  toutes  les  nations  adoptèrent  dans  les  tribunaux 
séculiers,  à  une  époque  011  les  épreuves  barbares 
du  fer  et  du  feu  étaient  la  seule  procédure  en 
usage,  les  règles  du  droit  canonique  sur  les  trans¬ 
actions,  sur  la  compétence  des  juges,  sur  l’instruc¬ 
tion  des  procès,  les  mesures  provisoires,  l’aveu, 
les  preuves  écrites,  testimoniales  ou  présompti¬ 
ves;  sur  les  appellations,  les  récusations,  la  chose 
jugée.  On  ne  doit  pas  s’étonner  que  tant  et  de  si 
importants  emprunts  n’aient  pas  été  faits  au  droit 
canonique  sans  quelque  mélange  du  spirituel  et 
du  temporel.  La  législation  canonique  fut  acceptée 
toute  faite  par  les  rédacteurs  des  lois  civiles.  La 
distinction  du  pur  droit  canon  et  des  lois  civiles 
canonisées  n’était  pas  à  la  portée  des  législateurs 
du  viin  siècle.  Favorisée  par  les  progrès  des  lumiè¬ 
res,  elle  a  été  long-temps  combattue  par  la  résis¬ 
tance  des  intérêts  :  i!  n’a  fallu  rien  moins  que 
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détruire  l’œuvre  des  siècles,  pour  pouvoir  la  con¬ 
sacrer  et  pour  conserver  les  bienfaits  en  répudiant 
les  abus* 

Droit  intermédiaire* 

Le  décret  du  24  août  1790  renversa  de  fond  en 
comble  les  dogmes,  la  discipline  et  le  culte  catho¬ 
liques.  Nouvelle  circonscription  des  diocèses  et  des 
paroisses,  de  la  seule  autorité  de  l’assemblée  con¬ 
stituante;  changement  de  la  hiérarchie;  attentat 
aux  droits  de  l’épiscopat,  quant  à  l’institution  et 
au  gouvernement  des  séminaires  et  des  paroisses; 
la  démocratie  presbytérienne  devenue  seule  maî¬ 
tresse  de  l’institution  du  sacerdoce  et  régulatrice 
de  ses  devoirs;  les  ministres  de  la  religion  ravalés 
au  niveau  des  agents  salariés  du  pouvoir  :  telle  fut 
en  substance  la  constitution  civile  du  clergé.  Elle 
n’établit  rien  de  durable,  mais  elle  sapa  dans  ses 
fondements  l’antique  constitution  de  l’église  galli¬ 
cane,  édifice  majestueux  à  l’ombre  duquel  la  civili¬ 
sation  de  l’Europe  croissait  depuis  plus  de  quatorze 
siècles.  Ce  décret  n’abrogea  pas  formellement  les 
anciennes  lois  ecclésiastiques,  mais  aucune  d’elles 
n’était  compatible  avec  ses  dispositions.  La  lot  du 
3  ventôse  an  ni  exerça  envers  les  cultes  un  système 
de  protection  encore  plus  expéditif  :  elle  déclara 
qu’aucun  de  ces  cultes  ne  pouvait  être  troublé, 
mais  aussi  qu’aucun  d’eux  ne  devait  être  salarié; 
que  leur  exercice  dans  les  lieux  publics  était  tout- 
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à-fait  interdit  j  et  que  la  loi  ne  reconnaissait  aucun 
ministre  du  culte.  Les  vêtements  sacerdotaux  ,  les 
signes  religieux  publics  *  les  dotations  pieuses 
furent  prohibés* 

Ces  dispositions  furent  expliquées  et  dévelop¬ 
pées  par  les  décrets  non  moins  tolérants  des  7 
vendémiaire  et  20  germinal  an  iv*  L'athéisme  légal 
fut  consacré  en  principe;  on  n’exigea  des  ministres 
delà  religion  d’autre  garantie  que  celle  de  l’obéis¬ 
sance  au  peuple  souverain  et  aux  lois  de  la  répu¬ 
blique,  Des  entraves  de  toute  nature  furent  oppo¬ 
sées  aux  progrès  de  toutes  les  religions,  de  peur, 
dit-on,  que  Fune  d’elles  ne  devînt  exclusive  ou 
dominante. 

Dans  cet  interrègne  religieux,  les  anciennes  lois 
ecclésiastiques  n’étaient  plus  qu’un  vain  souvenir; 
mais  elles  ont  été  ressuscitées  par  le  concordat  et 
parla  charte,  sauf  les  modifications  commandées 
par  le  nouvel  état  des  choses. 

Droit  nouveau. 

Dans  le  système  de  la  liberté  religieuse,  tel  que 
nos  lois  le  reconnaissent,  il  faut  distinguer  parmi 
les  lois  ecclésiastiques  celles  qui  concernent  le 
dogme,  celles  qui  ont  trait  à  la  discipline,  enfin 
celles  qui  s’occupent  de  la  police  extérieure  ;  elles 
étaient  toutes  confondues  dans  l’ancien  droit: 
toutes  étaient  régies  parce  principe  fondamental, 
qu’à  l'autorité  suprême  appartient  la  confection, 
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au  pouvoir  la  protection  des  lois  ecclésiastiques. 

D’après  l’esprit  des  lois  modernes,  l’enseigne¬ 
ment  de  la  foi  est  tout  entier  du  domaine  de  la 
puissance  spirituelle;  l’autorité  temporelle  ne  peut 
ni  décider  sur  le  dogme ,  ni  même  prêter  main 
forte  aux  décisions  de  1  église. 

La  discipline  intérieure,  c’est-à-dire  les  rites 
sacrés,  les  cérémonies  religieuses,  l’administration 
des  sacrements,  la  censure  spirituelle,  sont  hors 
de  la  compétence  de  l’autorité  civile. 

Enfin,  quant  à  la  police  extérieure  du  culte,  les 
anciens  principes  subsistent,  non  tels  que  les 
avait  faits  la  décrépitude  de  l’ancien  régime,  mais 
tels  qu’ils  existaient  dans  la  pureté  du  droit  primi¬ 
tif  :  l’autorité  spirituelle  doit  faire  la  loi  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  religion,  et  le  prince  la  protéger  dans 
l’intérêt  de  l’ordre  public. 

Il  suit  de  ces  trois  principes  que  les  actes  des 
conciles,  les  constitutions  apostoliques,  lesordon- 
nances  des  rois,  les  arrêts  de  réglement,  reçus 
autrefois  comme  lois  de  l’état  en  matière  de  foi  ou 
de  discipline  ecclésiastique,  ne  peuvent  plus  être 
considérés  comme  tels,  non  seulement  depuis  la 
charte,  mais  même  depuis  la  promulgation  du 
principe  de  la  liberté  religieuse  par  l’assemblée 
constituante.  On  a  souvent  méconnu  cette  consé¬ 
quence  importante  sous  l’empire  de  la  charte  de 
i8i4-  L’art.  6  de  cette  charte  proclamait,  il  est 
vrai,  la  religion  catholique  la  religion  de  l’état, 
mais  elle  n’avait  pas  pour  cela  restitué  aux  ancien- 
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nés  lois  ecclésiastiques  la  force  de  lois  de  l’état  :  la 
profession  de  foi  de  l’état  était  une  garantie  d’indé¬ 
pendance  pour  le  culte  catholique,  non  une  pro¬ 
messe  de  domination  exclusive.  Quelques  arrêts  de 
cours  royales  ne  l'entendirent  pas  ainsi  :  l’un  (i) 
décida  que  toutes  les  règles  canoniques  adoptées 
en  France  avaient  été  remises  en  vigueur  par  le 
concordat;  un  autre  (2)  jugea  que  les  décisions  du 
concile  de  Trente  en  matière  de  discipline,  abro¬ 
gées  momentanément  par  les  lois  révolutionnaires, 
étaient  rétablies  sur  leur  ancien  pied  par  le  décret 
du  18  germinal  anx,  qui  érigea  en  loi  le  concordat; 
un  troisième  (3)  prit  pour  règle  do  décision  les 
canons  des  conciles,  admis  autrefois  en  France 
par  la  puissance  ecclésiastique  et  sanctionnés  par 
la  jurisprudence  civile.  Quelle  que  soit  au  fond  la 
justice  des  décisions,  les  motifs  sont  trop  généra¬ 
lisés;  ils  ne  tendraient  à  rien  moins  qu’à  faire 
revivre  sans  distinction  toutes  nos  anciennes 
lois  en  matière  ecclésiastique,  et  à  substituer  au 
principe  de  la  liberté  religieuse  celui  d’une  religion 
exclusive  et  dominante. 

Le  sixième  des  articles  organiques  du  concordat 
prête  un  appui  à  ce  système  ,  en  autorisant  l’appel 
comme  d’abus  pour  in  fraction  des  règles  consacrées 
par  les  canons  reçus  en  France;  mais  ces  expres- 

(1}  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  dans  r affaire  Charoncey» 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Turin  de  1811* 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  dans  la  causé  DamonleiL 
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sions,  peut-être  peu  mesurées,  calquées  d’ailleurs 
sur  celles  des  lois  anciennes,  doivent  être  combi¬ 
nées  avec  le  principe  fondamental.  On  ne  peut 
donc  les  entendre,  comme  nous  l’expliquerons, 
qu’à  l’égard  des  canons  autres  que  ceux  de  foi  ou 
de  discipline  intérieure.  Mais,  dira-t-on,  la  loi 
organique  du  concordat  s’immisce  elle-même  dans 
les  matières  de  dogme  et  de  discipline;  l’esprit 
des  lois  nouvelles  ne  réprouve  donc  pas  les  anciens 
canons  sur  cette  matière. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  lois  nouvelles, 
fidèles  à  un  esprit  d’usurpation  héréditaire,  ont 
souvent  transgressé  la  limite  des  deux  puissances; 
mais  ces  abus ,  loin  de  prévaloir  sur  le  grand  prin¬ 
cipe  de  la  liberté  religieuse,  doivent,  au  contraire, 
fléchir  devant  lui.  On  ne  peut  donc  rien  en  con¬ 
clure  contre  le  système  que  nous  avons  établi,  si 
ce  n’est  qu’il  y  a  lieu  d’abroger  ces  lois  secondaires 
infidèles  à  l’esprit  de  la  loi  fondamentale. 

g  III,  Des  lois  relatives  au  dogme  et  à  la  liberté  do  conscience* 
Aux.  itT*  —  Des  croyances  religieuses. 


Honneur  au  législateur  qui  inculque  dans  l’es¬ 
prit  des  peuples  la  connaissance  et  l’amour  des 
vérités  sociales!  mais  malheur  à  celui  qui  prétend 
fonder  par  la  violence  l’empire  de  la  vérité  et  des 
bonnes  mœurs! 

La  pensée  humaine,  libre  par  sa  nature,  échap- 
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pcra  toujours  à  l’action  du  pouvoir  matériel*  «  On 
ne  tire  pas,,  a  dit  Rivarol*  des  coups  de  fusil  aux: 
idées,»  La  force  de  la  religion  vient  de  ce  qu'on 
la  croit  y  la  force  des  lois  humaines  vient  de  ce 
qu'on  le&crmntÇi).  Aussi  ri  est-ce  point  aux  princes, 
mais  aux  apôtres  que  la  loi  chrétienne  a  commis 
le  dépôt  sacré  de  la  foi  *  c'est  à  ceux-ci  quil  a  été 
dit  :  «Allez  et  enseignez  les  nations *  »  La  puissance 
spirituelle  des  ministres  de  l'église  a  donc  seule 
prise  sur  les  consciences*  et  elle  ne  peut  essayer 
de  les  contraindre  à  l'aide  du  bras  séculier*  sans 
compromettre  la  paix  publique  et  les  intérêts  de  la 
religion  (2)* 

L'ancienne  législation  française  avait  posé  en 
principe  F  uni  té  de  foi  et  de  culte*  et  avait  déduit 
de  là  que  tout  citoyen  était  tenu*  sous  des  peines 
temporelles*  de  croire  et  de  professer  certains 
dogmes  religieux.  Les  actes  des  conciles*  les  con¬ 
stitutions  des  souverains  pontifes*  même  en  ma¬ 
tière  de  foi  et  de  discipline*  obligeaient  non  seule¬ 
ment  le  chrétien*  mais  le  citoyen*  dès  qu  ils  avaient 
été  autorisés  avec  ou  sans  modification  par  lettres 


(1)  Montesquieu*  Esprit  des  lois ,  liv*  xxiv,  chap.  11. 

(2)  Maüh**  cap*  viu,  y.  lt>,  —  Marc,  cap*  x*  y,  42.  —  Luc* 
cap.  xxn*  y*  25  et  26* —  Joann.*  cap*  vi,  v.  58;  id.,  cap*  xviu, 
v.  35.  —  Au  g.*  tract ■  15*  in  Joan ,  —  JérÔm,,  *’n  epitapk,  nepor., 
ep.  1.  - — Hïlar**  lib -  il*  ad  constanti*  ■ — ■  ÀUian,,  in  apoL  11*  — 
ChrysosL,  homel.  iv*  verb.  ïsaiœ*  —  Origen*,  in  Maltlu  \n,  — 
Laclant-*  lib*  v,  divin,  inst. 
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patentes  du  roi  el  enregistrés  au  parlement  (i). 
Ces  formantes  remplies,  les  décisions  dogmatiques 
devenaient  exécutoires  comme  toutes  autres  lois 
de  Fétat. 

L'assemblée  constituante,  suivant  en  cela  la 
pente  des  mœurs ,  posa ,  au  contraire,  en  principe 
que  la  loi  n’a  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les 
consciences  (2),  et  que  nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions  religieuses,  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  établi  par  la 
loi  (3). 

De  toutes  les  conquêtes  de  notre  révolution, 
nulle  autre  peut-être  n'est  plus  précieuse,  Bona¬ 
parte  lui  rendit  hommage 5  au  faîte  de  sa  puissance  * 
Thistoire  a  retenu  de  lui  ces  paroles  :  «  U  empire  de 
la  loi  finit  ou  commence  V empire  indéfini  de  la 
conscience .  La  loi  ni  le  prince  ne  peuvent  rien  contre 
cette  liberté  :  tels  sont  mes  principes  et  ceux  de  la 
nation .  Et  si  qiielqu  un  de  ma  race  devant  me  suc¬ 
céder  oubliait  le  serment  que  fiai  prêté ,  et  que , 
trompé  par  V inspiration  d7 une  fausse  conscience , 
il  vint  à  les  violer ,  je  le  voue  à  V animadversion 
publique y  et  je  vous  autorise  à  lui  donner  le  nom  de 
Néron*  » 

D'après  ces  principes,  renouvelés  et  consacrés 


(1)  D’Héricourt,  Lois  ecclésiastiques ,  liva^,  cliap.  iv. 

(2)  Décret  du  13  avril  1790, 

(3)  Constitution  de  1791  ;  Déclaration  des  droits  de  l'homme  f 
art,  5  et  10. 
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par  nos  deux  chartes,  nul  ne  relève  plus,  en  fait  de 
croyance,  deTautorité  temporelle.  Plus  de  loi  d'in¬ 
quisition;  plus  d’édits  contre  le  schisme,  l'hérésie, 
les  crimes  religieux.  Non  seulement  le  pouvoir  ne 
peut  forcer  d’abdiquer  une  croyance  religieuse, 
mais  il  ne  peut  contraindre*  personne  à  révéler 
le  secret  de  sa  conscience.  Une  cour  renommée 
par  ses  lumières  a  cependant  posé  en  principe  dans 
une  cause  célèbre  (r),  que  chacun  professe  la  reli¬ 
gion  dans  laquelle  il  est  no,  et  qu’il  est  censé  en 
pratiquer  le  culte  :  ce  système  repose  sur  une  con¬ 
fusion  de  principes. 

À  Dieu  ne  plaise  que  nous  prétendions  excuser 
l’audacieuse  impiété  d'un  homme  qui  oserait  se 
placer  hors  de  toute  croyance  religieuse;  mais  le 
magistrat  de  l’ordre  civil  qui  l’aurait  interpellé  sur 
sa  foi  intérieure  aurait  à  se  reprocher  d'avoir  pro¬ 
voqué  un  blasphème.  Aux  yeux  de  la  loi  civile  il 
ny  a  ni  protestants,  ni  catholiques,  ni  juifs:  ellene 
connaît  que  des  citoyens,  elle  est  égale  pour  tous 
sans  acception  de  croyances;  elle  est  donc  sans 
droit,  sans  intérêt  pour  sonder  le  secret  des  cœurs, 

Aüt,  2.  —  Das  ^cramera  ta. 

La  réception  des  sacrements  étant  un  acte  pu¬ 
rement  religieux,  leur  administration  appartient 
exclusivement  à  la  puissance  spirituelle.  On  peut 
opposer  à  cette  doctrine  des  arrêts  de  parlement; 


(1)  La  cour  de  Paris,  arrêt  Dwnonteil,  I).,  tom.  xxix,  2.  26. 
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mais  ces  arrêts  n’onl  pour  eux  ni  la  sanction  de  la 
loi,  ni  celle  de  la  raison.  Des  magistrats  qui  préten¬ 
daient  Aêc\d&s juridiquement que  la  bulle  Unigenitus 
n’était  pas  un  article  de  foi  (i),  qui  faisaient  brûler 
des  thèses  soutenues  en  Sorbonne  en  faveur  de 
ï’indéfectibilité  du  Saint-Siège  ;  qui  cassaient, 
même  en  matière  de  foi  et  de  discipline,  les  man¬ 
dements  des  évêques  et  les  jugements  des  officiaux; 
qui  allaient  jusqu’à  prohiber  la  canonisation  des 
saints;  ces  magistrats  pouvaient  bien  punir  d’a¬ 
mendes  pécuniaires  les  refus  des  sacrements  et 
donner  par  arrêts  des  billets  de  confession.  Tou¬ 
tefois,  même  sous  l’empire  de  l’ancienne  législation, 
les  débats  nés  sur  cette  matière  entre  le  clergé  et 
les  parlements  ne  tournèrent  point  à  l’avantage  de 
l’autorité  séculière.  L’art.  34  de  l’édit  de  i6g5  attri¬ 
bua  aux  juges  d’église  l’entière  connaissance  des 
causes  spirituelles,  particulièrement  en  matière 
de  sacrement.  Les  arrêts  contraires  à  cet  article 
eurent  pour  principe  les  discussions  de  l’église  et 
du  clergé,  au  sujet  de  la  réception  de  la  bulle 
Unigenitus ,-  ils  n’auraient,  dans  aucun  cas,  pu 
prévaloir  sur  la  loi;  d’ailleurs,  le  clergé  réclama 
dans  l’assemblée  du  22  octobre  1755  contre  l’en¬ 
vahissement  de  ses  droits,  a  II  n’appartient,  dit-il, 
qu’à  la  puissance  ecclésiastique  de  décider  quelles 
sont  les  dispositions,  tant  intérieures  qu’extérieu- 


(11  Voy.  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  mars  1732. 


14* 


ESSAI 


res  ,  nécessaires  pour  recevoir  dignement  le  sacre¬ 
ment  d’eucharistie  (  art.  8  ).  » 

Le  souverain  pontife  s’unit  aux  vœux  du  clergé 
français,  pour  provoquer  du  roi  très  chrétien  des 
mesures  propres  à  main  Eenîrles  ministres  de  1  église 
dans  la  liberté  entière  de  régler  l’administration 
des  saints  mystères  (r).  La  déclaration  donnée  à 
Versailles  le  io  décembre  1756  rétablit  en  consé¬ 
quence  l’art.  34  de  l’édit  de  1690,  et  rendit  aux 
juges  d’église  la  connaissance  exclusive  des  causes 
pour  refus  de  sacrements.  Le  parlement  fit  des 
remontrances  qui  n’eurent  aucun  succès;  la  décla¬ 
ration  fut  enregistrée.  L’arrêt  du  conseil  d’état  du 
24  mai  1766  (2)  compléta  la  législation  ,  et  le  par¬ 
lement  de  Paris  lui -même,  par  un  dernier  arrêt 
du  10  janvier  1767  rendu  en  forme  de  réglement, 
toutes  les  chambres  assemblées,  sur  un  refus  de 
sacrement  fait  par  les  curé  et  vicaires  de  Montes- 
son,  ordonna  que  les  déclarations  du  roi  des  2 
septembre  1754  et.  10  décembre  1756,  qui  impo¬ 
sent  silence  sur  les  matières  y  énoncées,  ensemble 
les  arrêts  d’enregistrement  d'icelles  des  5  septem¬ 
bre  1704  e1- 5  septembre  1767,  seraient  exécutés 
selon  ieur  forme  et  teneur,  avec  défense  à  toutes 
personnes  d’y  contrevenir  en  façon  quelconque,  à 
peine  contre  les  contrevenants  d’être  poursuivis 
selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

(I)  Fûî/*  le  bref  de  Benoit  Xlv,  in  fine. 

(â)  fturand  de  Mai)lanneÿ  toro.  ieTi  pag.  099. 
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Le  pouvoir  avait  donc,  même  sous  l'empire  des 
lois  anciennes,  abdiqué  ses  prétentions  sur  la 
matière  des  sacrements;  mais  l'apôtre  de  la  tolé¬ 
rance,  Voltaire,  déplorait  la  condescendance  des 
magistrats  :  à  ses  yeux  un  refus  de  sacrement  était 
un  crime  digne  du  dernier  supplice  (r),  Ces  princi¬ 
pes  philantropiques sont  pas  restés  sans  écho;  de 
prétendus  amis  de  la  liberté  religieuse  les  ontin- 
voqucs  de  nos  jours;  un  décret  impérial  les  a  même 
consacrés*  Il  enjoint  à  l'autorité  civile  de  commet¬ 
tre  ?  à  la  place  du  prêtre  qui  refuse  les  sacrements, 
un  autre  ecclésiastique  qui  prie  par  commission,  de 
par  les  ordres  de  la  police;  mais  le  même  décret 
défend  d'user  de  contrainte,  et  manque  par  consé¬ 
quent  de  sanction.  L'indépendance  du  prêtre  reste 
donc  entière,  malgré  1  erreur  de  la  loi. 

Eh  quoi!  la  liberté  de  conscience  serait  refusée 
à  celui-là  seul  qui,  dans  l'exercice  de  son  minis¬ 
tère,  doit  la  posséder  au  plus  haut  degré!  Un 
pouvoir  insensé  mettrait  le  prêtre  dans  l'alterna¬ 
tive  de  trahir  un  devoir  sacré  ou  d'encourir  une 
peine!  II  faut,  dit-on,  éviter  le  scandale;  mais  à 
qui  doit-on  l’imputer ï  Est-ce  au  prêtre  qui  se  tait 
ou  à  l’impie  qui  veut  le  contraindre  à  murmurer 
des  bénédictions  désavouées  par  sa  conscience? 
«  Etrange  contradiction  !  s'écrie  un  éloquent  magis¬ 
trat, Vivants,  nous  refusons  d'entrer  dans  le  temple 

(1)  Voy «  V Histoire  du  parlement ,  cbap.  lxv. 

T.  II.  ï  o 
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de  Dieu;  et  morts,  il  faut  que  notre  cadavre  en 
enfonce  les  portes  pour  y  recevoir  les  bénédiction  s 
empressées  de  ses  ministres.  »  Ce  n’est  pas  que  le 
prêtre  puisse  interdire  au  corps  l’accès  du  dernier 
asile;  la  police  extérieure  de  l’inhumation  appar¬ 
tient  à  l’autorité  temporelle  (i),  qui  ne  peut,  aux 
termes  des  lois  civiles,  refuser  la  sépulture  dans 
les  cimetières  publics  aux  citoyens  décédés,  quels 
que  soient  leur  opinion  religieuse  et  l’exercice  de 
leur  culte  (2).  Mais  l’église  a  le  droit  incontestable 
de  rester  étrangère  aux  pompes  funèbres.  Les 
cérémonies  sacrées  sont  elles  -  mêmes  hors  du 
domaine  du  pouvoir.  Le  décret  impérial  qui  défend 
de  détendre  une  église  disposée  pour  recevoir  un 
convoi  funèbre,  en  cas  quon  y  présente  le  corps 
d’un  indigent,  est  atteint  d’un  double  vice;  il 
émane  d’une  autorité  incompétente  et  respire  une 
défiance  injurieuse  contre  le  clergé:  la  charité 
chrétienne  n’a  pas  besoin  des  leçons  de  la  philan¬ 
tropie. 

(1)  Décret  de  la  convention  du  12  frimaire  an  H. 

(2)  Dans  les  communes  où  l’on  professe  plusieurs  cultes, 
rliaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier  (  décret 
du  12  juin  1803  ,  art.  15  }.  —  U  est  défendu  d’inhumer  qui  que 
ce  soit  dans  les  églises  et  dans  les  autres  lieux  où  la  célébration 
du  culte  est  autorisée  (décret  du  12juin  1801,  art.  1er  ).  Nul 
cénotaphe,  nullcs  inscriptions,  nuis  monuments  funèbres ,  de 
quelque  genre  que  cé  soit,  ne  peuvent  être  placés  dans  les 
églises  que  sur  la  proposition  de  l’évêque  diocésain  et  la  permis¬ 
sion  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (  décret  du  30  de- 
ccmbrc  i800?  art*  75). 


SUR  LA  CENTRALISATION. 


U7 

Ainsi ,  d’une  part ,  l'église  ne  peut  empêcher  les 
honneurs  civils  de  la  sépulture;  de  l’autre,  le  refus 
de  sacrement  échappe  entièrement  à  la  compétence 
du  pouvoir  temporel  :  les  circonstances  seules 
peuvent  le  rendre  punissable.  Le  prêtre  est  libre 
d’exclure  de  la  participation  aux;  choses  sacrées 
quiconque  lui  paraît  indigne  d’en  approcher;  nul 
ne  peut  lui  demander  compte  des  motifs  secrets 
de  sa  résistance,  mais  il  doit  aussi  s’abstenir  de 
les  divulguer.  L’honneur  des  citoyens  est  protégé 
par  des  lois  sévères  qui  n’admettent  pour’ excuse 
ni  la  vérité  morale  des  faits,  ni  le  caractère  de 
l’inculpé. 

Art.  3*  —  Des  v&ux  spirituels. 

Les  vœux  spirituels  sont  régis  par  les  mêmes 
principes  que  les  sacrements  religieux.  Il  n’appar¬ 
tient  pas  à  l’homme  de  forcer,  le  glaive  à  la  main , 
à  l’exécution  des  engagements  pris  envers  la  divi¬ 
nité.  Le  principe  incontestable  a  rarement  été 
respecté,  doutes  les  règles  des  lois  canoniques  en 
cette  matière  avaient  autrefois  passé  dans  notre 
corps  de  droit  civil.  On  distinguait  les  vœux  sim¬ 
ples  et  les  vœux  solennels;  la  loi  civile  réglait  les 
formes  dans  lesquelles  les  uns  et  les  autres  devaient 
être  prêtés ,  ainsi  que  celles  des  registres  des 
vêtures  et  professions  (i).  Le  vœu  de  pauvreté 

(1)  D  Iléricourt,  Lots  ecclésiastiques ,  pag.  259. 
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entraînait  la  mort  civile  :  «  Religieux  et  religieuses 
profès,  disait  l’art.  3a7  de  la  coutume  de  Paris, 
ne  succèdent  à  leurs  parents,  ni  le  monastère  pour 
eux  »  ;  disposition  générale  à  toutes  les  coutumes 
duroyaume  etantérieure  mômeàleurrédaction(i). 
Toutefois  cette  règle  admettait  plusieurs  excep¬ 
tions  :  les  Jésuites,  par  exemple,  devaient,  aux 
termes  de  l’art.  5  de  l’édit  de  i6o3,  rentrer  dans 
leurs  droits  civils,  s’ils  étaient  congédiés  ou  licen¬ 
ciés  par  la  société;  disposition  fondée  sur  la  nature 
particulière  des  vœux  contractés  dans  cette  con¬ 
grégation  (2).  L’exécution  de  cette  loi  occasiona 
des°difficultés.  «Plusieurs  magistrats  du  parlement 
de  Paris,  dit  d’Héricourt,  prétendirent  que  les 
vœux,  quon  appelle  simples  chez  les  Jésuites,  ne 
doivent  pas  avoir  moins  de  force  que  les  vœux 
solennels  des  autres  religieux;  c’est  pourquoi  le 
parlement  arrêta  une  déclaration  pour  exclure  les 
Jésuites  de  toute  s  le  s  successions,  quand  il  s  auraient 
fait  leurs  vœux  après  les  deux  années  de  probation. 
Le  roi  n’ayant  pas  jugé  à  propos  de  donner  la 
déclaration  que  le  parlement  demandait ,  il  sem¬ 
blait  que  l’édit  devait  être  exécuté  à  la  lettre; 
cependant  on  rendit  plusieurs  arrêts  par  lesquels 
on  déclara  non-recevables  les  Jésuites  qui  préten¬ 
daient  rentrer  dans  leurs  droits,  après  avoir  été 


(1)  Voy.  la  question  122  de  Jean  le  Coq  et  tous  les  anciens 
praticiens* 

(2)  D’Hcricourl ,  pag.  570. 
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congédiés  dans  les  cinq  ans  de  leur  profession.  » 

Les  Jésuites  congédiés  prétendaient  qu  on  devait 
suivre  l’édit  de  i6o3,  sans  sarrèter  à  1  usage  qui  y 
était  contraire.  Pour  faire  cesser  ces  difficultés,  la 
déclaration  du  16  juillet  173$  accorda  aux  Jésuites 
qui  seraient  licenciés  avant  l’âge  de  33  ans  accom¬ 
plis  le  rétablissement  dans  leurs  droits  civils,  et 
le  refusa  à  ceux  qui  ne  seraient  licenciés  qu’après 
cet  âge.  La  congrégation  de  la  doctrine  chrétienne 
obtint  aussi,  par  lettres  patentes  du  mois  de  sep¬ 
tembre  1726,  un  réglement  particulier  qui  réintégra 
dans  leurs  droits  civils  les  religieux  congédiés 
avant  l’âge  de  25  ans.  Tels  étaient  autrefois  les 
effets  du  vœu  de  pauvreté  (1).  Par  le  voeu  de  céli¬ 
bat,  les  religieux  et  religieuses  renonçaient  au 
mariage,  non  seulement  aux  yeux  de  l’église,  mais 
encore  aux  yeux  de  l’état.  De  là  les  empêchements 
dirimants  et  prohibitifs  empruntés  au  droit  ecclé¬ 
siastique  (2)  par  la  déclaration  de  Charles  ix  du 
4  août  î564,  et  par  la  jurisprudence  universelle 
des  parlements,  qui  flétrissaient  du  nom  de  con¬ 
cubinage  les  mariages  contractés  par  les  époux 
engagés  dans  les  ordres,  et  ordonnaient  leur 
séparation  pour  qu’îls  pussent  faire  une  pénitence 
proportionnée  à  leur  faute. 

Les  ordonnances  punissaient  aussi  de  peines 

(1)  Voy*  Richer ,  De  la  mort  civile. 

(2)  Concile  de  Latran  ,  vingt -unième  cation  ;  constitution  des 
papés  ÀlcxMdre  rn?  Bohîface  Vin  et  Clément  v. 
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temporelles  quiconque  violait  ses  vœux  en  sortant 
du  monastère  sans  causes  légitimes  et  sans  une 
permission  écrite  du  supérieur  ecclésiastique. 

Enfin,  la  réclamation  contre  les  voeux  était  à  la 
vérité  dévolue  au  juge  ecclésiastique  par  l'ordon¬ 
nance  de  i53g  et  par  Fédit  d'avril  1695 ;  mais,  par 
l'extension  donnée  aux  appels  comme  d’abus,  les 
parlements  en  devenaient  juges  en  dernier  ressort. 

Tels  étaient  la  confusion  et  l’arbitraire  des  lois 
anciennes  sur  la  matière  des  vœux.  L’assemblée 
constituante  abrogea  les  vœux  monastiques. 

«  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  recon¬ 
naîtra  plus  de  vœux  monastiques  solennels  de 
l’un  ni  de  Fautrc  sexe;  en  conséquence,  les  ordres 
et  congrégations  réguliers,  dans  lesquels  on  fait 
de  pareils  vœux,  sont  et  demeureront  supprimés 
en  France,  sans  quil  puisse  en  être  établi  de 
semblables  a  l’avenir.  »  Tels  sont  les  termes  du 
décret  du  i3  février  1790.  Déjà,  le  i3  novembre 

1789  l’assemblée  avait  décrété:  «  L’émission  des 
vœux  sera  suspendue  dans  tous  les  monastères  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  le  présent  décret  sera 
porté  de  suite  à  la  sanction  royale  et  envoyé  à  tous 
les  tribunaux  et  à  tous  les  monastères.  » 

Quon  ne  s’y  méprenne  pas  :  la  loi  du  ï3  février 

1790  n’eut  pas  pour  objet  d'affranchir  les  vœux 
spirituels  du  joug  de  l'autorité  séculière,  mais 
au  contraire  de  les  y  soumettre  de  plus  fort.  Les 
auteurs  de  la  constitution  civile  du  clergé ,  loin 
d’abdiquer  les  usurpations  de  nos  anciens  rois  su.' 
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la  juridiction  spirituelle,  achevèrent  de  l’envahir. 
L’execution  des  vœux  religieux  ressortissait  autre¬ 
fois  aux  deux  puissances;  les  parlements  n’avaient 
en  cette  matière  qu’une  autorité  secondaire.  L’as¬ 
semblée  constituante  s’arrogea  un  pouvoir  exclusif 
et  souverain.  La  rigidité  des  vœux  monastiques 
perpétuels  toucha  les  cœurs  sensibles  de  nos  phi- 
1  an  tropes  législateurs,  qui  crurent  devoir  dégager 
de  leurs  chaînes  spirituelles  des  âmes  que  tentait 
peu  ce  régime  de  liberté  :  déplorable  préludé  aux 
lois  sanguinaires  de  la  convention  qui,  pourmieux 
abroger  les  vœux,  démolit  les  monastères  et  égor¬ 
gea  les  religieux. 

Les  lois  postérieures  révèlent  de  plus  en  plus  la 
pensée  du  législateur.  Le  décret  impérial  du  i3 
février  1809  permet  aux  novices  des  vœux  pour 
un  ou  pour  cinq  ans,  selon  quelles  sont  âgées  de 
moins  ou  de  plus  de  vingt- un  ans  (  art.  9  et  10  ); 
la  loi  du  3  janvier  1817  renferme  des  dispositions 
analogues. 

Enfin,  la  loi  du  24  niai  i8a5  déclare  nettement 
que,  la  loi  civile  ne  prêtant  son  appui  et  sa  force 
qu’à  des  vœux  qui  n’excéderaient  pas  cinq  ans, 
des  statuts  qui  exprimeraient  la  perpétuité  des 
vœux  ne  recevraient  pas  d’approbation  légale. 

Ainsi  les  vœux  temporaires  doivent  obtenir 
l’appui  du  pouvoir  et  la  sanction  de  la  force,  tandis 
que  les  vœux  perpétuels  ne  peuvent  obtenir  une 
approbation  légale.  Cette  distinction  est-elle  ad¬ 
missible?  Nous  ne  saurions  le  penser. 
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Nous  avons" établi,  comme  conséquence  néces¬ 
saire  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  distinction  des 
deux  puissances,  que  les  vœux  spirituels  contrac¬ 
tés  envers  Dieu  ne  relèvent  aucunement  de  l’au¬ 
torité  temporelle.  Quel  genre  de  sanction  pourrait- 
elle  leur  prêter?  Le  vœu  de  pauvreté  n’entraîne 
plus  la  mort  civile.  «  Chaque  hospitalière  ,  dit  le 
décret  du  18  février  180g  (art.  9  et  10),  conservera 
rentière  propriété  de  ses  biens  et  revenus  et  le 
droit  de  les  administrer  et  d’en  disp o se r,  con¬ 
formément  au  code  civil.  Elle  ne  pourra  par 
actes  entre  vifs,  ni  y  renoncer  au  profit  de  sa 
famille,  ni  en  disposer,  soit  au  profit  de  la  con¬ 
grégation,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  » 
Telles  sont  aussi  les  dispositions  de  la  loi  du  2 4 
mai  1825.  Bien  loin  que  le  vœu  de  pauvreté  force 
celui  qui  Fa  prêté  de  se  dépouiller,  cette  abdication 
de  scs  biens  ne  lui  est  pas  même  facultative,  et 
Fétat,  qui  prétend  prêter  main  forte  à  l'exécution 
des  vœux,  n’a  pas  pour  y  contraindre  le  droit  de 
disposer,  contrairement  aux  lois  communes,  des 
biens  des  religieux  (1). 

La  violation  des  vœux  de  clôture,  d’obéissance, 

(J)  «  Qu’une  pieuse  fille  ,  dît  AL  l’abbé  de  La  Mermals ,  s'en¬ 
gage  devant  Dieu  à  garder,  suivant  le  conseil  évangélique  ,  une 
perpétuelle  virginité;  l’état,  qui  ne  se  mêle  point  des  vœux, 
lui  ravira  les  droits  dont  jouissent  les  autres  membres  de  la 
société,  tout  prêt  à  les  lui  rendre  si  elle  abandonne  le  cloître 
pour  entrer  dans  un  lieu  de  prostitution,  fl 

Il  y  a  dans  ees  paroles,  ce  nous  semble,  une  double  erreur. 
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de  chasteté,  n’est  pas  plus  accompagnée  que  celle 
du  vœu  de  pauvreté,  des  sanctions  législatives  et 
des  peines  matérielles. 

Doit-il  en  être  de  même  de  la  violation  du  vœu 
de  célibat,  et  l’engagement  dans  les  ordres  sacrés 
est-il  un  empêchement  dirimant  ou  prohibitif? 

Les  vœux  perpétuels  sont  textuellement  abro¬ 
gés  ,  et  l’appui  promis  aux  vœux  temporaires  n’est 
pas  selon  l’esprit  de  la  charte.  «  L’état ,  disait 
M.  d’Herniopolis  dans  une  discussion  solennelle, 
l’état  ne  se  mêle  pas  des  vœux  purement  religieux  ; 
ce  sont  là  des  choses  d’un  ordre  plus  élevé  ,  qui 
doivent  se  passer  entre  la  conscience  et  Dieu.  » 

L’ancienne  législation  en  disposait  autrement; 
mais  elle  reposait  sur  le  principe  de  l’unité  de  foi 
et  de  doctrine,  et  non  sur  celui  de  la  liberté:  il  y 
a  donc  un  abîme  entre  le  système,  ancien  elle  sys¬ 
tème  moderne. 

L’affinité  spirituelle,  le  changement  de  religion 
étaient  autrefois  des  empêchements  dirimants;  qui 
oserait  soutenir  que  ces  empêchements  subsistent? 
qui  oserait  demander  aux  tribunaux,  sur  le  fon¬ 
dement  de  sa  conversion  à  la  religion  de  l’état, 
l'annullation  de  son  mariage  avec  une  femme  d’un 
culte  dissident  ? 

Le  pouvoir  spirituel  créait  autrefois  les  ernpê- 


L'état  se  mêle  des  vœux,  et  c'est  en  quoi  il  [ix  tort;  mais  les 
dispositions  des  biens  ne  dépendent  aucunement  ni  de  V habi¬ 
tation  du  Cloître,  ni  de  celle  de  tout  autre  lien* 
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chcments,  mais  accordait  aussi  les  dispenses.  Un 
bref  du  pape  ou  un  mandement  d’un  évêque  dis¬ 
penserai  t=ii  aujourd’hui  de  {exécution  d'une  loi 
civile  ? 

Sous  l’empire  de  l'édit  de  Nantes  ,  ]  adoption  de 
la  réforme  dispensait  du  vœu  religieux,  et  un 
prêtre  éludait  la  loi  en  se  faisant  calviniste. Devant 
nos  tribunaux  qui  ne  connaissent  que  des  Fran¬ 
çais,  pourra- t-on  se  faire  une  égide  d'un  prétendu 
changement  de  religion? 

L'ancienne  législation ,  conséquente  à  son  prin¬ 
cipe  ,  punissait  le  clerc  concubinaire  de  peines 
afflictives  :  faudra-t-il  ressusciter  les  lois  d'excep¬ 
tion,  et  proportionner  la  peine,  non  à  la  gravité  du 
délit,  mais  à  la  qualité  du  coupable? 

D’ailleurs,  où  s’arrêtera,  dans  les  choses  spiri¬ 
tuelles  ,  la  compétence  du  pouvoir?  Vous  lui  de¬ 
mandez  de  prêter  main  forte  à  l'exécution  des 
vœux  religieux^  mais  pourquoi  distinguer  entre 
les  vœux  temporaires  et  les  vœux  perpétuels  ? 
L'église  n'approuve- t-cl le  pas  les  uns  et  les  autres? 
Et  vous  appartient-il  de  blâmer  ce  que  l'église 
approuve  en  matière  de  religion  ? 

Dès  que  le  pouvoir  s’immisce  dans  les  choses 
religieuses,  les  querelles  théologiques  s'engagent. 
Quelle  sera  en  cette  matière  la  règle  des  tribunaux? 
A  quels  caractères  reconnaîtront-ils  l'authenticité 
des  lois  de  l'église?  Fouilleront-ils  au  hasard  dans 
l'immense  collection  des  canons  des  conciles,  des 
décrétales  des  papes,  des  ordonnances  des  rois, 
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pour  faire  la  part  de  l’ordre  de  foi  et  de  l’ordre  de 
liberté?  Avec  ce  système,  nous  aurions  bientôt 
une  religion  parlementaire,  c’est-à-dire  un  principe 
de  schismes  religieux  et  de  divisions  politiques. 
Concluons  que  la  question ,  envisagée  sous  le 
point  de  vue  des  vœux  religieux,  n’est  pas  suscep¬ 
tible  du  moindre  doute.  Mais  il  est  une  objection 
d’une  nature  plus  grave. 

On  dit:  Par  l’ordination  le  prêtre  ne  contracte 
qu’un  engagement  religieux  j  mais  par  l’accepta  lion 
de  ses  lettres  de  prêtrise  approuvées,  sinon  éma¬ 
nées  du  gouvernement ,  il  se  soumet  à  la  condi¬ 
tion  tacite  d’accomplir,  même  envers  l’état,  l’enga- 
gagement  contracté  aux  pieds  des  auLels.  Lacté 
contraire  à  cet  engagement  est  donc  frappé  de 
nullité.  L’abstinence  du  prêtre  est  d’ailleurs  la 
conséquence  des  sublimes  fonctions  du  sacerdoce  ; 
sans  celte  précieuse  garantie,  le  ministre  de  Jésus- 
Christ  n’est  qu’un  homme  aux  yeux  des  fidèles,  et 
le  tribunal  de  la  pénitence  est  environné  d’écueils. 

Il  faut  l'avouer,  le  savant  jurisconsulte  qui  pré¬ 
senta  au  conseil  d’état  la  loi  organique  du  concor¬ 
dat  ne  l’entendait  pas  ainsi.  Après  avoir  disculpe 
des  reproches  des  philosophes  l’antique  institution 
du  célibat  des  prêtres,  il  ajouta:  «La  défense 
faite  du  mariage  par  les  réglements  ecclésiastiques 
n’est  point  consacrée  comme  empêchement  diri¬ 
mant  dans  l’ordre  civil.  Ainsi  leur  mariage,  s’ils 
en  contractaient,  ne  serait  point  nul  aux  yeux  des 
lois  politiques  et  civiles,  et  les  enfants  qui  en 


ESSAI 


156 

naîtraient  seraient  légitimes  j  mais,  dans  le  for  in¬ 
térieur  et  dans  l'ordre  religieux,  ils  s’exposeraient 
aux  peines  spirituelles  prononcées  par  les  lois 
canoniques.  » 

Joignez  à  cette  autorité ,  si  imposante  par  elle- 
même,  l’énumération  par  la  loi  civile  de  tous  les 
genres  d’empêchements  et  son  silence  sur  celui-ci, 
et  il  vous  sera  difficile  de  penser  qu’aux  yeux  des 
lois  actuelles  l’engagement  dans  les  ordres  sacrés 
puisse  être  réputé  un  empêchement  au  mariage. 

Mais  la  question ,  envisagée  sous  le  point  de  vue 
législatif,  peut  être  résolue  en  sens  contraire. 

À  la  vérité,  le  caractère  religieux  du  prêtre  ne 
peut  être  rigoureusement  sanctionné  par  la  loi 
civile  :  impoli  tique  et  impie  serait  la  loi  qui  vou¬ 
drait  contraindre  aux  fonctions  du  sacerdoce  celui 
qui  se  sentirait  indigne  d’en  approcher.  Mais  faut-il 
que  des  engagements  sacres  soient  impunément 
violés?  Protectrice  de  la  morale  et  de  l’ordre  pu¬ 
blic,  faut-il  que  la  loi  encourage  à  les  outrager  ? 
La  liberté  ,  sainement  entendue ,  peut-elle  aller 
jusqu’au  droit  de  violer  des  engagements  volon¬ 
taires  dans  leur’  principe,  mais  obligatoires  dans 
leurs  conséquences?  C’était  au  prêtre  à  mettre  à 
profit  de  redoutables  épreuves ,  et  à  n’accepter  le 
joug  qu  après  avoir  mesuré  ses  forces.  La  loi 
n’épuiserait  pas  son  droit  en  retirant  au  prêtre 
apostat  les  avantages  attachés  aux  fonctions  qu’il 
a  abdiquées;  il  faut  que  l’engagement  s’accomplisse 
ên  son  entier. 
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Puisse  donc  une  loi ,  telle  que  la  réclament  nos 
moeurs  justement  ennemies  de  l'apostasie  et  du 
parjure ,  faire  cesser  les  incertitudes  de  notre  ju¬ 
risprudence  (i)  et  fixer  un  point  de  doctrine 
qui  touche  aux  fondements  de  la  famille  et  de  la 
société  ! 

Vainement  réclam e-t-on,  en  faveur  du  prêtre 
apostat,  la  liberté  de  con  science  ;  la  loi  ne  descend 
pas  dans  son  for  intérieur;  ce  quelle  lui  prohibe, 
c'est  la  violation  d  un  engagement  contracté  envers 
Tétât,  c'est  un  abus  de  confiance,  source  de  désor¬ 
dre  et  de  scandale. 

Dans  le  système  que  nous  adoptons ,  il  ne  s'agît 
aucunement  de  donner  aux  lois  de  T  église  la  force 
de  lois  de  Tétât;  c'est  la  loi  civile  qui  parle,  déter¬ 
minée  par  des  considérations  morales  dune  haute 
gravité. 

§  IV,  Des  actes  de  lélat  civil  et  de  tetat  religieux* 

L'homme  est  en  même  temps  citoyen  de  deux 
patries;  la  religion  et  Tétât  l'accueillent  à  sa  nais- 

(t)  Pour  le  mariage  des  prêtres,  voy*  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  des  3  llorcal  an  xn  et  16  octobre  1809  ;  contre,  Varrrt 
de  la  cour  de  Paris  dans  le  procès  Dumont  cil ,  ceux  des  cours 
de  Bordeaux  et  de  Turin,  et  celui  de  ïa  cour  de  cassation  du 
22  février  1834.  «  Par  les  art.  0  et  26  de  la  loi  organique  du 
concordat,  les  prêtres  catholiques  sont  soumis,  dit  îa  cour 
suprême  ,  aux  canons  reçus  en  France  à  T  époque  de  cette  loi, 
et  par  conséquent  à  ceux  qui  prohibaient  le  mariage  des  ecclé¬ 
siastiques  promus  aux  ordres  sacrés,  » 
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sauce,  et  le  suivent  jusqu’au  tombeau.  Tous  les 
actes  importants  de  sa  vie  doivent  donc  être  mar¬ 
qués  de  deux  caractères  distincts.  Il  n’en  était 
point  ainsi  dans  notre  ancienne  législation  : 
citoyen  et  chrétien  était  une  môme  chose  ;  l’état 
civil  et  l’état  religieux  étaient  confondus;  lïm  et 
l’autre  furent  confiés  au  clergé.  La  naissance  des 
citoyens  ne  fut  constatée  que  par  le  sacrement  du 
baptême;  le  contrat  civil  de  mariage  fut  identifié 
avec  la  bénédiction  religieuse;  l’acte  de  décès  fut 
inséparable  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Ce  principe  de  confusion  était  tellement  ancré 
dans  les  mœurs ,  que  toute  idée  de  réforme  eût  été 
considérée  comme  une  impiété.  Louis  xiv  lui- même, 
à  l’apogée  de  sa  puissance,  respecta  la  possession 
de  l'église;  il  se  borna  à  régler,  par  la  célèbre 
ordonnance  de  1667,  la  tenue  des  registres  de 
baptêmes,  de  mariages  et  de  sépultures,  et  à  pres¬ 
crire  l’envoi  d’un  double  au  greffe  du  juge  royal , 
l’autre  double  devant  rester  aux  mains  du  curé  ou 
vicaire.  Ce  remède  fut  insuffisant. 

Alors  fut  réitérée  par  l’édit  du  mois  d’octobre 
1691  la  tentative  déjà  faite  par  Henri  iv  en  i5g5, 
non  de  diviser  les  registres  de  l’état  civil  et  ceux 
de  l’état  religieux  ,  mais  de  créer  des  gardes  civils 
des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 
L’exécution  de  cet  édit  éprouva  des  difficultés* 
le  délai  fixé  pour  l’apport  des  registres  fut  prorogé 
par  un  autre  édit  de  1692.  Un  arrêt  du  conseil  du 
16  février  i6o4  renvoya  pardevant  l’intendant,  la 


SÏUl  LA  CENTRALISATION. 


159 


connaissance  des  contestations  que  pourrait  faire 
naître  l’exécution  des  deux  premières. 

Un  vernis  de  fiscalité  déconsidéra  ces  diverses 
lois,  surtout  lorsque,  par  un  autre  édit  du  1 6  juin 
1699,  Louis  xiv  exigea  des  fonctionnaires  qu’il 
avait  créés  un  supplément  de  finance  :  par  là  l’in¬ 
stitution  fut  frappée  de  défaveur.  Le  clergé  pro¬ 
fita  d’ailleurs  de  cette  occasion  pour  ressaisir  ses 
prérogatives  par  l’achat  de  ces  offices,  qui  furent 
enfin  supprimés  par  un  édit  de  décembre  1716. 

La  déclaration  du  9  avril  1786  rétablit  les  an¬ 
ciens  principes  ,  tels  que  les  consacrait  l’ordon¬ 
nance  de  1667;  de  nouvelles  précautions  pour 
prévenir  la  perle  ou  la  mal-tenue  des  registres 
furent  seulement  ajoutées  à  celles  qui  existaient 
déjà. 

Ainsi  le  pouvoir  ecclésiastique  était  dépositaire 
des  monuments  de  l’état  civil  et  de  l’état  religieux 
des  hommes,  et  la  loi  civile  réglait  les  formes  de 
ces  divers  actes,  même  des  registres  des  tonsures, 
des  ordres  mineurs  et  sacrés,  vélures ,  noviciats 
et  professions  de  voeux  :  tout  était  confondu  dans 
les  mêmes  dispositions. 

C’était  déjà  un  grand  mal,  même  sous  le  règne 
de  l’unité  religieuse  ,  que  la  collision  de  deux  puis¬ 
sances  diverses  occupées  des  mômes  objets;  mais,  à 
la  naissance  du  protestantisme,  éclatèrent  des  abus 
d’une  toute  autre  gravité.  Charles  ix  et  Henri  ni 
soumirent  les  protestants  aux  lois  politiques  du 
royaume  ,  môme  à  celles  reçues  en  l’église  catho- 
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liqueen  fait  de  mariage,  sous  certaines  modifica¬ 
tions  contenues  en  l’édit  de  1576.  L’art.  i8r  de 
l’ordonnance  de  Blois  se  borne  à  prescrire  des 
mesures  générales,  reproduites  dans  l’ordonnance 
de  1667;  l’édit  de  Nantes  lui-même  «'affranchit 
pas  nommément  les  religionnaires  du  joug  du 
clergé  catholique  par  rapport  à  l’état  civil.  Mais 
l’usage  qui  s’introduisit,  à  la  faveur  du  silence  de 
la  loi,  de  confier  au*  ministres  les  actes  de  lelat 
civil  des  protestants,  donna  lieu  à  i’arrct  du  con¬ 
seil  d’état  du  22  septembre  1664,  qui  enjoignit 
à  ces  ministres  de  tenir  les  registres  de  baptêmes 
et  de  mariages,  et  de  fournir  de  trois  en  trois  mois 
des  extraits  au  greffe  des  bailliages. 

Louis  xiv  confirma  ces  dispositions  par  une 
déclaration  du  2  avril  1666;  mais  cette  loi  fut 
neutralisée  par  ledit  de  révocation.  Les  protes¬ 
tants,  en  butte  aux  proscriptions  et  aux  dragon¬ 
nades,  perdirent  peu  à  peu  Lous  droits  de  leurs 
citoyens  :  les  monuments  de  leur  état  furent  dis¬ 
persés  et  livrés  au  vent.  Pour  remédiera  ces  maux, 
Louis  xiv,  siégeant  en  conseil  détat,  ordonna  à 
toutes  personnes  de  remettre  aux  greffes  des  bail¬ 
liages  et  sénéchaussées  les  registres  de  baptêmes , 
mariages  et  mortuaires,  tenus  par  les  ministres 
avant  la  suppression  des  consistoires.  Deux  autres 
arrêts  du  conseil,  l’un  du  16  juin  ,  1  autre  du  i5 
septembre  i685,  autorisèrent  même  l’enregistre¬ 
ment  des  actes  de  baptêmes,  de  mariages  et  de 
décès  par  les  ministres  de  la  religion  réformée  ; 
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mais  ces  tardives  précautions  ne  purent  arrêter  le 
torrent  de  l'émigration ,  et  les  affreuses  calamités 
qui  en  furent  la  conséquence.  Que  de  désordres 
dans  les  familles  ,  que  de  troubles  dans  l’état  des 
hommes,  causés  par  la  perte  des  monuments  qui 
doivent  le  constater! 

L’assemblée  constituante  décida  qu’il  serait 
établi,  pour  tous  les  Français  sans  distinction, 
un  mode  de  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès.  L’assemblée  législative  organisa  ce  principe 
par  la  loi  du  20  septembre  1793.  Cette  loi,  con¬ 
temporaine  des  persécutions  religieuses,  partit  aux 
fidèles  marquée  d’un  caractère  d’impiété:  il  fallut 
la  sanctionner  par  des  peines  correctionnelles  (1). 
L’opinion  publique  n’en  persista  pas  moins  à  la 
repousser.  Toute  idée  religieuse  était  bannie  de  là 
société  :  la  piété  ne  pouvait  ni  s’approcher  du 
berceau  de  l’enfant  pour  bénir  ses  destinées,  ni 
sanctionner  l’union  des  époux,  ni  donner  aumou- 
rant  scs  dernières  consolations  et  les  espérances 
d’une  autre  vie.  Ainsi  le  voulaient  des  lois  publiées 
au  nom  de  la  liberté  ! 

Mais  il  y  a  loin  de  cette  législation  à  celle  qui 
nous  régit  ;  l’indépendance  respective  de  létal 
civil  et  de  letat  religieux  est  sévèrement  main- 

(I)  Doux  mois  de  prison  contre  le  père  ou  l'accoucheur  qui 
ne  faisait  pas  sa  déclaration  à  r officier  de  Fêtât  civil, 

La  lui  additionnelle  du  20  décembre  1792  porte  la  peine  à 
six  mois. 

1 1 


T.  II, 
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tenue,  mais  leur  alliance,  loin  d’être  interdite,  est 
encouragée  par  nos  lois*  Lolitcicr  de  letat  civil 
enregistre  le  nouveau-né  au  nombre  des  citoyens; 
le  prêtre,  en  faisant  couler  sur  son  front  l’huile  du 
baptême  ,  l’élève  au  rang  des  élus.  La  célébration 
civile  consomme  le  mariage  aux  yeux  de  la  loi  ;  la 
bénédiction  nuptiale  le  consacre  aux  yeux  de  la 
religion.  L’état  reçoit  dans  ses  archives  l’acte  de 
décès  qui  ouvre  le  droit  des  héritiers  ;  la  religion 
accompagne  de  ses  bénédictions  et  de  ses  prières 
l’ame  chrétienne  qui  s’envole  vers  sa  dernière  de¬ 
meure. 

g  V.  De  l'organisa  lion  du  clergé. 

Art.  Ier*  —  TH  la  nomination  des  évêques , 

Le  ministère  des  pasteurs  est  d’institution 
divine;  de  même  que  Jésus-Christ  a  été  envojé 
par  son  père,  il  a  envoyé  ceux  quil  a  choisis  (i). 
L’institution  du  sacerdoce  est  donc,  de  sa  nature , 
hors  de  la  puissance  des  souverains.  L’empereur 
Théodose,  supplié  d’instituer  des  évêques,  répon¬ 
dit  avec  raison  qu’il  n’en  avait  pas  le  pouvoir  (a). 

Dans  la  primitive  église,  l’élection  des  évêques 
appartenait  au  clergé  ;  le  peuple  y  avait  part,  en  ce 


(1)  Siûîil  me  mis ü  pater,  et  egomüto  vos*  — Joann.?  cap,  XS.  * 
v.  21  *22  et  23, 

(0)  Major  hwe  eH  provint ia  qmm  quœ  virîhus  noHris  suHincri 
posHt. 
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sens  qu’il  désignait  ceux  qui  lui  paraissaient  le  plus 
irrépréhensibles. 

Mais  le  métropolitain  et  les  évêques  de  la  pro¬ 
vince  devaient  instruire  le  peuple,  afin  de  ne  point 
élever  à  une  place  si  éminente  des  personnes  inca¬ 
pables  de  la  remplir.  Les  évêques  s’assemblaient 
donc  dans  l’église  vacante  pour  assister  à  l’élection 
et  pour  sacrer  celui  qui  était  élu  ;  quand  tous  les 
évêques  ne  pouvaient  s’assembler,  il  suffisait  qu’il 
y  en  eût  trois  qui  consacrassent  l’élu  du  consente¬ 
ment  du  métropolitain  ,  qui  avait  le  droit  de  con¬ 
firmer  l’élection.  Une  novellc  de  Justinien  exigeait 
de  plus  l’agrément  du  prince: principis  desidérium. 

Ainsi,  le  peuple  émettait  un  vœu,  le  clergé 
élisait,  le  prince  approuvait,  les  évêques  consa¬ 
craient,  le  métropolitain  confirmait:  tels  étaient 
les  éléments  qui,  dans  les  premiers  siècles  du 
christianisme,  concouraient  à  l’institution  des 
évêques  (i). 

Le  peuple  fut  dépouillé  par  le  huitième  concile 
général  de  toute  influence  sur  les  élections  épis¬ 
copales,  et  bientôt  commença  entre  le  clergé  etles 
souverains  la  célèbre  querelle  des  investitures ,  qui 
fut  enfin  terminée  par  le  concordat  de  Calixte. 

T  ar  cet  acte,  1  empereur  renonça  pour  toujours  à 
investir,,  sous  aucun  prétexte,  les  évêques  par 


(  I  )  T  oy,  Graticn ,  dist.  62  et  64  ;  Ma  rca  ,  De  eoncordanlid , 
etc.,  lih.  vi,  cap.  il;  Raynouard,  flist.  du  droit  municipal , 
tüiti.  !«,  (T|tap.  xxvh ,  et  les  autorités  qu’il  cile. 
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l’anneau  et  la  crosse,  et  reconnut  la  liberté  des 
élections  ;  mais ,  en  retour,  il  fut  convenu  que 
chaque  nouvel  évêque  recevrait  son  temporel  de 
l’empereur  par  le  sceptre  (i). 

Plus  tard,  le  droit  d’élection  fut  transféré  par  le 
concile  iv  de  Latran,  du  corps  du  clergé  aux  cha¬ 
pitres  des  cathédrales,  qui  en  furent  à  leur  tour 
dépouillés  au  profit  du  Saint-Siège,  au  moyen  des 
dévolutions ,  des  mandats,  des  provisions ,  des 
résen>es ,  etc.  (2). 

La  Pragmatique  de  saint  Louis  et  celle  de 
Charles  vu  cherchèrent  à  opposer  une  digue  à  ces 
empiétements.  La  pragm  a  tique -s  a  action,  conforme 
au  concile  de  Baie,  rétablit  même  les  élections 
capitulaires  et  la  confirmation  par  le  supérieur 
immédiat;  mais  ce  décret ,  odieux  à  la  cour  de 
Rome  quelle  dépouillait  de  toute  participation  à 
l’institution  des  évêques,  fut  abrogé  par  Louis  xi 
et  remplacé  par  le  concordat  conclu  en  i5i6 
entre  Léon  x  et  François  Ier.  Ce  concordat  sup¬ 
prima  les  élections  pour  les  prélatures ,  et  trans¬ 
féra  au  roi  le  droit  de  nomination.  Fénelon  s’indi¬ 
gnait  de  cet  attentat  à  la  discipline  qui,  en 
substituant  un  prince  laïque  à  l’autorité  ecclé¬ 
siastique  dans  l’institution  des  évêques,  consacrait 
en  quelque  sorte  les  prétentions  des  empereurs, 

(i)  Saint-Marc,  tom.  IV,  p.  1093 ;  Schmidt,  tom.  ni,  p-  17S; 
Hallam,  iom,  nr,  pag.  370* 

(â)  Hallani  t  tom.  m  ,  pag*  373  et  M  i. 
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si  énergiquement  réprimées  par  les  conciles  et  par 
les  papes  eux-mêmes.  Mais,  au  milieu  des  atteintes 
portées  à  l’antique  discipline,  la  voix  du  vertueux 
archevêque  criait  seule  dans  le  désert  contre  un 
abus  qui  subsista  jusqu’à  la  révolution. 

Dans  le  moyen  âge,  les  souverains  avaient  dé¬ 
pouillé  le  peuple  du  droit  de  concourir  à  l'élection 
des  évêques;  à  son  tour,  la  révolution  légua  à  la 
multitude  l’héritage  politique  et  religieux  de  nos 
rois.  La  loi  du  24  août  1790  déclara  qu’à  dater  de 
sa  publication,  on  ne  connaîtrait  qu’une  seule 
manière  de  pourvoir  aux  évêchés,  à  savoir  la  forme 
des  élections.  «L’élection  des  évêques,  ajoute  la 
même  loi,  (art.  3  ,  titre  11),  se  fera  dans  la  forme 
prescrite  et  par  le  corps  électoral  indiqué  dans  le 
décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  nomination 
des  membres  de  l’assemblée  de  département.  »  La 
convocation  devait  être  faite  par  les  procureurs 
syndics  des  dictricts  à  la  diligence  des  procureurs 
généraux.  Les  articles  suivants  déterminent  les 
conditions  d’éligibilité,  la  forme  delà  proclama¬ 
tion  de  l’élu  par  le  président  de  l’assemblée  élec¬ 
torale,  dans  l’église  où  l’élection  aurait  été  faite,  en 
présence  du  peuple  et  du  clergé  ,  et  avant  de  com¬ 
mencer  la  messe  solennelle  qui  devait  être  célébrée 
à  cet  effet;  le  reste  des  dispositions  est  conçu  dans 
le  même  esprit. 

«  Le  procès-verbal  de  l’élection  et  de  la  pro¬ 
clamation,  dit  l’art.  i5,  sera  envoyé  au  roi  par 
le  président  de  l’assemblée  des  électeurs ,  pour 
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donner  à  sa  majesté  connaissance  du  choix  qui 
aura  été  fait. 

«Àa  plus  tard*  dans  le  mois  qui  suivra  son  élec¬ 
tion  *  celui  qui  aura  été  élu  a  un  évêché  se  présen¬ 
tera  en  personne  à  son  évêque  métropolitain  ,  et* 
s'il  est  élu  pour  le  siège  de  la  métropole*  au  plus 
ancien  évêque  de  Farrondissement*  avec  le  pro¬ 
cès-verbal  d’élection  et  de  proclamation*  il  le  sup¬ 
pliera  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique 
(art.  1 6), 

«  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la 
faculté  d’examiner  Félu  en  présence  de  son  con¬ 
seil*  sur  sa  doctrine  et  sur  scs  mœurs.  S’il  le  juge 
capable*  il  lui  donnera  l'institution  canonique; 
s'il  croit  devoir  la  lui  refuser*  les  causes  du  refus 
seront  données  par  écrit ,  signées  du  métropolitain 
et  de  son  conseil*  sauf  aux  parties  intéressées 
de  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d’abus 
(art.  17), 

«  L'évêque,  à  qui  la  confirmation  sera  demandée, 
ne  pourra  exiger  de  Félu  d’autre  serment*  sinon 
qu’il  fait  profession  de  la  religion  catholique* 
apostolique  et  romaine  (art,  18). 

«Le nouvel  évêque  ne  pourra  s’adresser  au  pape 
pour  en  obtenir  aucune  confirmation;  mais  il  lui 
écrira  comme  au  chef  visible  de  l'église  universelle, 
en  témoignage  de  Funité  de  foi  et  de  la  communion 
qu’il  doit  entretenir  avec  lui  (art.  ig). 

«  La  consécration  de  l'évêque  ne  pourra  se  faire 
que  dans  Féglise  cathédrale*  par  son  métropolitain 
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ou,  à  son  défaut,  parle  plus  ancien  évêque  de 
l'arrondissement  de  la  métropole ,  assisté  des  évê¬ 
ques  des  deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  jour 
de  dimanche,  pendant  la  messe  paroissiale,  eii 
présence  du  peuple  et  du  clergé  (art.  20). 

«  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration 
commence ,  l’élu  prêtera,  en  présence  des  officiers 
municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment 
solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du 
diocèse  qui  lui  est  confié ,  d’être  fidèle  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l’assemblée 
nationale  et  acceptée  parle  roi  (art.  21).  » 

A  la  lecture  de  ces  bizarres  dispositions,  qui¬ 
conque  est  pénétré  de  la  dignité  de  la  religion  et 
de  sa  sainte  indépendance  doit  rester  frappé  de 
stupéfaction.  Non  contente  de  réaliser  le  système 
presbytérien  des  élections  populaires,  la  lo.i  brise 
le  frein  de  l’autorité  religieuse  ;  elle  daigne  accor¬ 
der  au  supérieur  ecclésiastique  la  faculté  d’exa¬ 
miner  celui  qui  est  appelé  par  le  corps  électoral 
de  Y  assemblée  de  département  aux  redoutables 
fonctions  de  l’épiscopal  ;  mais  les  causes  du  refus 
doivent  être  données  par  écrit.  Sont-elles  insuffi¬ 
santes  aux  yeux  du  juge  séculier,  celui-ci  peut  en 
faire  justice  suruu  appel  comme  d’abus;  et  de  lui 
doit  émaner  en  dernier  ressort  l’institution  canoni¬ 
que.  Du  reste  ,  toute  relation  avec  le  chef  de  l’église 
est  interdite,  et  la  conscience  de  l’élu,  assermentée 
de  force  aux  lois  de  la  république,  n’est  pas  libre 
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de  prêter  un  serment  religieux  en  ire  les  mains  de 
son  archevêque. 

Ainsi  fut  organisé  par  rassemblée  constituante 
le  principe  de  la  liberté  des  cultes  quelle  venait  de 
proclamer. 

Le  clergé,  constitué  par  rassemblée  constituante, 
fut  destitué  et  proscrit  par  la  convention.  Bona¬ 
parte  le  rétablit,  mais  sans  abdiquer  la  domination 
qu'avaient  usurpée  sur  lui  les  lois  de  l’ancien 
régime  et  de  la  révolution.  «  Le  premier  consul  de 
la  république,  dit  Fart,  4  du  concordat  de  1801, 
nommera  ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  arche¬ 
vêchés  et  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle. 
Sa  Sainteté  conférera  l’institution  canonique  sui¬ 
vant  les  formes  établies  par  rapport  a  la  France, 
avant  le  changement  du  gouvernement. 

«  Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront 
dans  la  suite  seront  également  faites  par  le  pre¬ 
mier  consul,  et  l'institution  canonique  sera  donnée 
par  le  Saint-Siège,  en  conformité  de  l'article  pré¬ 
cédent  (art.  5).  » 

Ainsi,  conformément  au  concordat  de  i5i6,  le 
droit  d'élection  des  évêques  est  transféré  tout 
entier  au  roi.  N'esNce  pas  là  le  renversement  de  la 
discipline  ecclésiastique?  Il  est  vrai  que,  d'après  la 
charte,  le  roi  nomme  à  tous  les  emplois  d'admi¬ 
nistration  publique;  mais  le  sacerdoce  n est  point 
un  emploi  d'administration  ,  c'est  un  ministère 
divin.  Dans  Tordre  de  ses  fonctions  spirituelles. 
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le  prêtre  ne  dépend  que  de  Dieu  et  de  ses  supé¬ 
rieurs:  ne  le  ravalons  pas  au  niveau  des  serviteurs 
du  pouvoir. 

Le  traitement  alloué  aux  évêques  par  le  budget 
de  Pétât  Pa  rangé,  dit-on,  nécessairement  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  :  c’est  une  grande  erreur. 
La  révolution  dépouilla  le  clergé  de  ses  immenses 
richesses;  l'aliénation  de  ses  biens  fut  ratifiée  par 
les  art.  i3  et  du  concordat;  mais  on  imposa 
au  gouvernement  la  charge  d'un  traitement  conve¬ 
nable  aux  ministres  de  P  église.  Ce  traitement  est 
une  véritable  dotation  que  le  concordat  ne  consi¬ 
dère  pas  comme  un  don  gratuit,  mais  comme  une 
restitution,  ou  plutôt  comme  une  faible  indemnité. 
Qu’on  ne  parle  donc  plus  d'un  prétendu  contrat 
par  lequel  le  clergé  aurait  vendu  sa  liberté;  surtout 
qu  on  ne  cherche  pas  dans  des  motifs  aussi  misé¬ 
rables  la  justification  des  attentats  du  pouvoir  à 
Pin  dépendance  du  sacerdoce. 

Il  est  des  époques  funestes  où  la  plus  étroite, 
la  plus  dangereuse  des  passions,  l'esprit  de  parti, 
s'empreint  dans  Lous  les  choix  du  pouvoir.  «  L'ai¬ 
gle,  le  lis,  le  coq  gaulois  ont  été  vus,  dit  un 
écrivain,  se  disputant  les  antiques  sièges  des 
Gaules;  et  les  représentants  du  pontife  éternel 
portent  au  front  la  marque  de  ces  armoiries  d'un 
jour.  Bien  plus,  le  sanctuaire  réfléchit  les  diverses 
nuances  des  partis  qui  triomphent  tour  à  tour; 
chaque  ministre  des  cuites  en  retraite  est  fier  de 
pouvoir  dire  :  Mes  évêques.  Il  n'est  pas  en  la  puis- 
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san cb  des  plus  hautes  vertus  d’empêcher  le  mal 
immense  que  font  à  la  religion  ces  révolutions 
épiscopales,  surtout  à  une  époque  où  la  défiance. 
Fa  version,  un  mépris  vague  qui  n’a  rien  de  per- 
sonnel,  poursuivent  tout  ce  qui  ressemble  à  des 
créatures  du  pouvoir*  n 

Concluons  que  c’est  à  Féglise  qu’appartient  le 
choix  des  premiers  pasteurs;  mais  le  pouvoir 
na-t-il  pas  même  le  droit  de  les  agréer? 

Non,  répondent  ceux  qui,  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  charte  de  i83o,  supposent  la  sépara¬ 
tion  absolue  de  Féglise  et  de  I  état;  «  car,  ajoutent- 
ils  (i),  depuis  que  la  religion  catholique  a  cessé 
d’être  la  religion  de  la  patrie ,  les  ministres  sont  et 
doivent  être  dans  une  indifférence  légale  à  l’égard 
du  culte  et  du  sacerdoce.  »  Mais  il  en  est  autrement 
dans  le  système  que  nous  avons  adopté,  non  d’une 
religion  dominante,  mais  d’un  culte  national;  les 
ministres  de  ce  culte  ont  trop  de  points  de  contact 
avec  l’ordre  public  pour  que  le  pouvoir  soit  consi¬ 
déré  comme  indifférent  à  leur  choix.  Le  prince 
doit  donc  agréer  l'évêque  élu  par  Féglise;  mais 
autre  chose  est  cet  agrément  [  principes  desiderlurn), 
autre  chose  est  la  collation  par  un  laïque  d’un 
ministère  divin. 

Les  curés  exercent  aussi  des  fonctions  publiques 


(1)  Voy*  V Avenir  de  25  novembre  1830f  elles  numéros  dit 
26  novembre  J 830  et  du  il  janvier  1831. 
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d’une  haute  importance  :  Fart.  io  du  concordat 
ordonne  cependant  tjuc  les  évêques  les  nommeront 
avec  l'agrément  du  goiwernemé/iL  Pourquoi  res¬ 
treindre  aux  curés  cctle  sage  disposition?  Les 
mêmes  motifs  militent  dans  les  deux  cas^  mais 
peut-être  a-t-on  voulu  asservir  de  préférence  les 
sommités  dans  Tordre  hiérarchique* 

Le  concordat  de  Fontainebleau  alla  encore  plus 
loin:  il  enleva  au  chef  de  T  église  l’institution  cano¬ 
nique  et  la  transféra  à  l'archevêque  métropolitain, 
«  Dans  ce  cas  *  ajoute  le  décret  organique  du  con¬ 
cordat*  le  métropolitain,  assisté  des  évêques  de  la 
province  ecclésiastique  >  sera  tenu  de  donner  ladite 
institution  canonique.»  Ainsi  le  génie  actif  et  enva¬ 
hissant  du  despote  confisqua  du  même  coup  et  la 
puissance  temporelle  des  papes,  et  leur  suprématie 
spirituelle,  et  la  liberté  de  l'épiscopat  On  a  cepen¬ 
dant  applaudi  à  la  disposition  du  concordat  de 
i8i3,  qui  attribue  au  métropolitain  l’institut  ion 
canonique  comme  à  une  conquête  sur  la  puissance 
d'un  souverain  étranger,  et  comme  à  un  heureux 
retour  vers  la  discipline  antique. 

Pour  nous,  sans  rechercher  avec  un  savant 
archevêque  (i)  si,  même  dans  les  temps  de  la  pri¬ 
mitive  église,  l'ordination  des  évêques  apparte¬ 
nait  a  l'évêque  de  Rome,  en  qualité  de  patriarche 
d'Occident,  nous  reconnaîtrons  avec  un  savant 


(  1  )  De  Ma rr a ,  De  co nco t  dttni id  t acerdoti i  H  imp er i i . 
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écrivain  (i)  que  les  dispositions  du  concordat  de 
i5i6  sont  plus  en  harmonie  que  celles  de  la  Prag¬ 
matique  avec  Tétât  de  1  église  et  avec  les  besoins 
du  temps.  Semblable  au  germe  qui  croît  et  se 
développe,  la  puissance  pontificale  s’est  formée 
insensiblement.  Dans  le  moyen  âge,  les  églises 
européennes  étaient,  dans  la  monarchie  univer¬ 
selle  de  Téglise,  ce  que  les  seigneuries,  les  villes, 
les  états,  étaient  dans  la  monarchie  féodale  et 
communale.  On  conçoit,  sous  ce  régime  des  liber¬ 
tés  nationales,  un  système  délections  :  la  Pragma¬ 
tique  de  saint  Louis  et  celle  de  Charles  vu  furent 
F  œuvre  de  leur  siècle.  Mais  tout  gravite  vers 
l’uni  té;  les  progrès  de  la  souveraineté  politique  et 
ceux  de  la  souveraineté  spirituelle  n'ont  cessé  de 
marcher  de  front,  et  la  force  des  choses  a  incliné 
le  pouvoir  aristocratique  des  évêques  devant  Tau- 
torîté  monarchique  des  souverains  pontifes. 

L’art.  47  des  libertés  de  .l'église  gallicane  admet¬ 
tait  un  correctif  au  droit  dont  le  concordat  avait 
investi  le  Saint-Siège.  «  Si  le  pape,  dit  d’Héri court, 
refuse  sans  raison  des  bulles  à  celui  qui  est  nommé 
par  le  roi,  il  peut  se  pourvoir  pardevant  les  juges 
séculiers  qui  commettent  l'évêque  diocésain  pour 
donner  des  provisions,  qui  ont,  en  ce  cas,  la 
même  force  qu'auraient  eue  les  bulles;  ou  bien  les 
juges  séculiers  donnent  un  arrêt,  en  vertu  duquel 


(  1  )  Le  baron  d'Eckstcin,  Catholique. 
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le  nommé  jouit  des  revenus  et  confère  les  bénéfices 
dépendant  de  la  prélature  :  ce  second  moyen  est  le 
seul  dont  on  se  serve  depuis  plusieurs  années.  »  On 
ne  retrouve  ni  dans  le  concordat  de  1801,  ni  dans 
les  articles  organiques,  aucune  disposition  ana¬ 
logue  :  celle  lacune  inspire  à  l’auteur  des  Quatre 
Concordats  des  regrets  que  nous  ne  saurions  par¬ 
tager.  Nous  ne  contestons  pas  que  le  souverain 
pontife  ne  soit  sujet,  puisqu’il  est  homme,  à  abu¬ 
ser  de  sa  puissance;  mais  ce  serait  détruire  sa 
souveraineté  spirituelle  que  de  la  soumettre  au 
contrôle  de  l’autorité  séculière;  ce  serait  attenter 
à  la  dignité  de  l’épiscopat  et  peut-être  au  bien  de  la 
religion  que  d’autoriser  le  juge  civil  à  commettre 
l’évêque  diocésain  pour  donner  les  provisions,  ou 
à  conférer  lui-même  par  arrêt  l’institution  de  l’élu. 
Les  princes  temporels  sont  aussi  grandement  sujets 
à  abuser  de  leur  puissance.  Trouverait-on  conve¬ 
nable  que ,  renouvelant  la  suprématie  temporelle 
du  moyen  âge,  les  papes  se  permissent  de  déposer 
les  rois  et  de  disposer  des  couronnes?  Que  la  limite 
des  deux  puissances  soit  sévèrement  maintenue, 
tout  y  gagnera,  leglise  et  l’état. 

Aux  évêques  appartient  la  plénitude  du  sacer¬ 
doce.  «Chacun  d’eux,  ditRebuffe,  représente  avec 
son  chapitre  le  corps  entier  de  l’église.  »  L’ancien 
droit  ecclésiastique  distinguait,  parmi  les  évêques, 
les  archevêques  métropolitains,  les  patriarches, 
les  primats,  etc.  :  ces  dignités  donnaient  un  droit 
de  préséance  et  quelquefois  de  juridiction.  Le  con- 
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cordât  ne  reconnaît  plus  que  les  évêques  et  les 
archevêques.  «  Ceux-ci  *  dît  le  treizième  des  articles 
organiques,  consacreront  et  installeront  leurs  suf- 
fragants.  En  cas  d'empêchement  ou  de  refus  de 
leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  ancien 
évêque  de  l'arrondissement métropolitain.  » 

Art.  2.  —  De  V institution  des  prêtres  et  des  diacres . 


La  prêtrise  et  le  diaconat  sont  des  émanations 
du  sacerdoce  épiscopal.  On  distingue  parmi  les 
prêtres  les  curés  ou  pasteurs  des  paroisses,  les 
succursalistes  et  les  vicaires.  Les  dignités  d'abbé, 
de  prieur,  d'archidiacre,  d'archiprêtre,  tenaient 
au  système  des  bénéfices  abrogé  par  les  lois  de  la 
révolution  ;  les  chapitres  cathédraux  et  les  sémi¬ 
naires  ont  été  seuls  conservés  par  Fart,  u  du 
concordat.  Les  évêques  nomment  aux  cures  sous 
l'approbation  du  gouvernement  (art,  io  du  con¬ 
cordat,  ig  des  articles  organiques);  les  curés  sont 
inamovibles  d’après  les  anciens  canons. 

Chaque  évêque  peut  nommer  deux  vicaires- 
généraux,  et  chaque  archevêque  peut  en  nommer 
trois;  ils  doivent  les  choisir  parmi  les  prêtres  ayant 
les  qualités  requises  pour  être  évêques  (art  21  des 
articles  organiques). 

Les  vicaires  et  desservants  exercent  le  minis¬ 
tère  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés; 
ils  sont  approuvés  par  Févêque  et  révocables  par 
lui  (  art,  3i  des  articles  organiques). 


SUR  LA  CENTRALISATION.  175 

Les  évêques  sont  chargés  de  l’organisation  des 
séminaires  et  chapitres  ,  sous  l’approbation  du 
gouvernement  pour  le  nombre  et  le  choix  des 
ecclésiastiques  destinés  à  les  former  (art.  23  et  35 
des  articles  organiques). 

Aucun  étranger  ne  peut  être  employé  dans  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  s’il  ne  jus¬ 
tifie  d’une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu 
de  trois  cents  francs,  s’il  n’a  atteint  l’âge  de  25  ans 
et  s’il  ne  réunit  les  qualités  requises  parles  canons 
reçus  en  France.  Les  évêques  ne  doivent  faire 
aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des  per¬ 
sonnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  gouvernement 
et  par  lui  agréé  (art.  26). 

Telles  sont  en  substance  les  règles  relatives  à 
l’institution  du  sacerdoce.  On  l’a  déjà  dit,  le  prin¬ 
cipe  en  cette  matière  est  que  l’institution  appar¬ 
tient  à  l’église  et  l’approbation  au  gouvernement. 
Certaines  règles  sont  conformes,  d’autres  contrai¬ 
res  à  ce  principe. 

Dans  celte  dernière  classe  nous  rangerons  l’ar¬ 
ticle  26,  qui  défend  aux  évêques  d’ordonner  aucun 
ecclésiastique  s’il  ne  justifie  d’un  revenu  de  3oo  fr., 
et  qui  limite  le  nombre  des  ordinations.  C’est  à 
l'évêque  à  juger  des  besoins  de  son  église  et  des 
qualités  de  ceux  qui  sont  dignes  de  la  servir.  Est-ce 
d’ailleurs  dans  un  moment  où  l’église  est  presque 
déserte,  où  les  bras  manquent  pour  la  culture  de 
la  vigne  du  seigneur,  qu’on  doit  éloigner  les  pau¬ 
vres  du  sanctuaire?  De  pauvres  pêcheurs  ontfondé 
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et  propagé  le  christianisme  ;  qu’il  leur  soit  permis 
de  le  rétablir.  Bonaparte  lui -même  se  rendit  à  ces 
considérations.  Le  décret  impérial  du  i8  février 
1810  abrogea  la  disposition  qui  exigeait  que  tout 
ecclésiastique  admis  aux  ordres  sacrés  eût  un  re¬ 
venu  de  3oo  fr.  et  l’àge  de  22  ans.  Les  brefs  de  la 
pénilcncerie  furent  déclarés  par  le  même  décret 
exécutoires  sans  aucune  autorisation,  et  l’art.  36, 
qui  conférait  aux  vicaires-généraux  l'administra¬ 
tion  du  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège,  fut 
rapporté ,  afin  qu’il  fût  pourvu  à  cette  administra¬ 
tion  conformément  aux  lois  canoniques.  Mais 
notre  législation  appelle  bien  d’autres  réformes; 
elle  a  hérité  des  usurpations  de  l’ancien  régime  et 
de  la  révolution....  elle  les  répudiera  :  les  besoins 
du  siècle  triompheront  d’une  résistance  intéressée. 
En  garantissant  à  la  religion  catholique  la  protec¬ 
tion  de  son  culte,  la  charte  assure  au  sacerdoce 
une  institution  libre  et  canonique,  et  la  charte  est 
pour  le  pouvoir  le  cercle  de  Popilius.  D  ailleurs, 
la  religion  livrée  à  ses  propres  forces  a  plus  que 
jamais  besoin  des  lumières  et  des  vertus  du  sacer¬ 
doce.  Or,  où  trouvera-t-on  plus  de  garan  ties?  sera-ce 
dans  un  clergé  formé  selon  les  règles  de  la  disci¬ 
pline  ecclésiastique,  ou  dans  un  clergé  de  cour  et 
de  parlement?  L’histoire  est  là  pour  répondre.  Elle 
nous  montre,  d’un  côté,  les  prêtres  de  la  primitive 
église  propageant  la  foi  du  haut  des  bûchers;  de 
l’autre....  Mais  ne  rappelons  pas  des  fautes  cruelle¬ 
ment  expiées;  Dieu  a  régénéré  son  église  par  un 
baptême  de  sang. 
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Art.  :ï.  —  Des  congrégations  religieuses. 

Les  congrégations  religieuses  sont  de  l’essence 
de  tous  les  cultes.  De  temps  immémorial ,  l’Orient 
a  eu  ses  ascètes ,  les  Perses  ont  eu  leurs  mages ,  les 
Indiens  leurs  gymnosophistes,  les  Gaulois  leurs 
druides  ;  le  paganisme  de  Rome  et  d’Athènes  a  eu 
ses  pythagoriciens,  ses  cyniques,  ses  stoïciens. 

Dès  la  naissance  du  christianisme ,  le  génie  mo¬ 
nastique  se  développa  simultanément  dans  les 
églises  grecque  et  latine.  Justinien  trouva  établi, 
par  le  droit  du  digeste  (i) ,  le  principe  que  l’auto¬ 
risation  et  l’approbation  des  cultes  appartiennent 
au  souverain.  Cet  empereur,  fidèle  aux  usages 
bysantins,  loin  d’abdiquer  le  droit  de  contrôle  que 
le  pouvoir  temporel  s’était  arrogé  sur  les  établis¬ 
sements  religieux,  l’étendit,  au  contraire,  par  la 
novelleLxvu  (2).  Nos  rois  héritèrent  de  ce  pouvoir. 
L’église  protesta  en  vain  contre  la  violation  de  ses 
libertés.  Nous  pouvons  examiner,  répondaient  les 
souverains ,  les  lois  que  nous  devons  maintenir, 
fixer  les  héritages  que  les  monastères  peuvent 
enlever  à  l’état ,  déterminer  le  nombre  des  clercs 


(1)  Yoy .  les  litres  du  digeste»  De  eoUegiis  et  corporibus;  Quod 
cujusc,  univ.  nom*;  Ad  kg.  Juliam  majesté  etc* 

(2)  MuUi  cnim,  dit-il ?  simulantes  fabrïcarc  quasi  oralionis 
domos  suis  medmtur  langoribusI  non  orlhodoæarum  ecelesiarum 
fabricatores  ,  sed  spehmcamm  illicil  armn  > 

T.  II. 
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qui  nous  privent  de  leur  assistance.  De  là,  Icsjuris- 
consultes  (i)  concluaient,  non  seulement  qu’aucun 
monastère  ne  pouvait  être  établi  sans  la  permis¬ 
sion  royale,  ce  qui  est  conforme  aux  principes; 
mais  encore  que  les  lettres  patentes  du  souve¬ 
rain  étaient  le  titre  d’érection.  Plusieurs  édits  con¬ 
firmèrent  cette  doctrine.  Par  celui  du  mois  de 
décembre  1666  (2),  Louis  xiv,  considérant  que  le 
nombre  des  communautés  religieuses  s’était  pro¬ 
digieusement  accru  ,  qu’én  certains  lieux  elles 
tenaient  la  meilleure  partie  des  terres  ,  qu’en  d’au¬ 
tres  elles  étaient  pauvres  et  pouvaient  à  peine 
subsister,  ce  qui  occasionait  à  l’état  un  grand 
dommage,  déclara  qu’à  l’avenir  aucune  commu¬ 
nauté  religieuse  ne  s’établirait  sans  lettres  patentes 
enregistrées  en  parlement,  sous  peine  d’être  consi¬ 
dérée  comme  assemblée  illicite  et  contraire  aux 
lois  du  royaume;  le  même  édit  exigea  1  approba¬ 
tion  de  l'évêque  diocésain.  Ces  dispositions  furent 
confirmées  par  l’édit  du  mois  d’août  1749(3).  Le 
clergé  réclama  contre  les  entraves  que  mettaient 
ces  deux  édits  à  la  fondation  des  établissements 
religieux.  Une  déclaration  interprétative,  du  mois 


{ 1  )  Voy.  surtout  Lebret ,  en  son  Traité  de  la  souveraineté  du 
roi;  Levayer  de  Boutïgny,  Réflcx .  sur  l  édit  de  vcforwie  des 
monast. ,  etc.  ■ 

(-2)  Voy.  Rousseau-Laeombe,  pag.  167,  IIe  partie,  De  la 
jurisprudence  canon.;  Del 5 marre  ,  Traité  de  la  police,  liv.  ti , 
lit.  xiii  ,  pag.  376. 

(3)  Duraml  de  Maillannc  ,  v°  Etablissement. 
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d’août  1749,  excepta  de  l’art.  i3,  qui  ordonnait 
la  suppression  de  toute  communauté  ecclésias¬ 
tique  fondée  depuis  l’édit  de  1666,  les  sémi¬ 
naires  établis.  Tel  était  l’état  des  choses  quand  la 
révolution  éclata. 

La  loi  du  i3  février  1790  abrogea  les  voeux 
monastiques  et  supprima  les  ordres  et  congréga¬ 
tions  régulières  où  se  faisaient  ces  sortes  de  vœux. 
Celles  des  19  février,  20  mars  et  14  octobre  sui¬ 
vants,  pourvurent  à  la  subsistance  des  religieux 
sortis  de  leurs  cloîtres,  en  maintenant  toutefois 
leur  incapacité  de  succéder,  si  ce  n’est  à  la  préfé¬ 
rence  du  fisc. 

Un  décret  du  27  août  1791  ordonna  l'évacua- 
tion  de  tous  les  couvents,  à  l’exception  de  ceux 
des  religieuses  consacrées  au  service  des  hôpitaux. 

Les  congrégations  des  religieuses  hospitalières, 
seules  respectées  par  un  législateur  en  délire, 
furent  dispersées  comme  les  autres  par  le  régne  de 
la  terreur  ;  mais  la  nécessité  fit  une  loi  de  leur 
rappel.  Elles  furent  donc  rétablies  par  le  directoire 
et  autorisées  par  un  arrêté  du  20  vendémiaire 
an  n.  D’autres  associations  se  formèrent  bientôt  à 
l’insu  du  gouvernement:  elles  furent  dissoutes  par* 
le  décret  du  3  messidor  an  xn.  Ce  décret  supprima 
toutes  les  agrégations  non  autorisées,  et  remit 
en  vigueur  les  lois  qui  prohibaient  tous  les  ordres 
religieux  liés  par  des  vœux  perpétuels. 

Vint  ensuite  le  décret  impérial  du  18  février 
1809,  relatif  aux  congrégations  hospitalières  de 
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femmes,  qui  formait  en  i8i4  Ie  dernier  état  de  la 
législation. 

«  Les  statuts  de  chaque  congrégation  ou  maison 
séparée,  dispose  l’art,  a,  seront  approuvés  par 
nous  et  insérés  au  huile  tin  des  lois  pour  être  re¬ 
connus  et  avoir  force  d’institution  publique.  Toute 
congrégation  d’hospitalières  ,  dont  les  statuts 
n'auront  pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le 
t"  janvier  i8io,  sera  dissoute  fart.  3). 

«  Le  nombre  des  maisons,  le  costume  et  les  au¬ 
tres  privilèges  qu’il  est  dans  notre  intention  d  ac¬ 
corder  aux  congrégations  hospitalières,  seront 
spécifiés  dans  les  brevets  d’institution  (art,  4).  » 

La  loi  du  a 4  mai  i8a5  forme  en  cette  matière 
le  dernier  état  de  la  législation;  elle  distingue  les 
congrégations  déjà  existantes  et  celles  qui  peuvent 
se  former  à  l’avenir.  Aucune  congrégation  reli¬ 
gieuse  de  femmes  ne  peut  être  établie  qu’après  que 
ses  statuts ,  dûment  approuvés  par  l’évêque  dio¬ 
césain  ,  auront  été  vérifiés  et  enregistrés  au  conseil 
d’état,  en  la  forme  requise  pour  les  bulles  d  insti¬ 
tution  canonique;  après  la  vérification  et  l’enregis¬ 
trement,  l’autorisation  sera  accordée  par  une  loi  à 
celles  de  ces  congrégations  qui  n’existaient  pas  au 
I”  janvier  i8a5.  A  l’égard  de  celles  de  ces  congré¬ 
gations  qui  existaient  antérieurement  au  i" janvier 
18^5,  l’autorisation  sera  accordée  par  une  ordon¬ 
nance  du  roi  (art.  2  et  3);  l’autorisation,  une  fois 
donnée  ,  ne  pourra  être  révoquée  que  par  une  loi 
(art.  6  )• 
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Ainsi  la  loi  actuelle  soumet  à  l’autorisation 
législative  des  trois  pouvoirs  l’établissement  des 
congrégations  religieuses  de  femmes.  Cette  dispo¬ 
sition  offre,  à  la  vérité,  une  garantie  de  stabilité, 
mais  elle  consacre  de  plus  fort  le  principe  erroné 
que  l’autorisation  n’est  pas  seulement  une  mesure 
de  police,  mais  un  titre  d’érection. 

Depuis  la  suppression  des  ordres  monastiques 
par  les  décrets  de  la  révolution ,  aucune  loi  n’a 
rétabli  les  congrégations  religieuses  d’hommes  :  le 
décret  inédit  du  16  octobre  r8ro  ne  fut  qu’une 
velléité  avortée  du  pouvoir  impérial  (i).  Grâces 
lui  soient  rendues  de  ne  l’avoir  pas  mis  au  jour  ; 
jamais,  sous  les  apparences  d’une  protection 
active,  une  oppression  plus  dure  n’aurait  pesé 
sur  l’église. 

Mais  telle  est  la  puissance  de  l’esprit  public  que, 
malgré  les  lois  révolutionnaires ,  de  toutes  parts 
se  reconstituent  les  ordres  religieux.  Les  frères 
chari tains  secondent  le  zèle  angélique  des  filles 
de  Vincent-de-Paul;  les  solitudes  se  peuplent  de 
fl  rappistes  et  de  Chartreux  ;  l'éducation  des  pauvres 
a  retrouvé  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne ,  et 
les  Bénédictin  s,  rétablis  dans  le  prieuré  deSolèmes, 
ont  repris  les  travaux  de  leurs  illustres  devanciers. 

Ainsi  l’esprit  d’association  déborde  de  toutes 


(f  )  Voy.  ce  décret  dans  Uenrion,  Code  ecclésiastique  franc  ait , 
P#  118. 
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parts;  il  passe  du  monde  matériel  dans  le  domaine 
des  intelligences  ,  et  s’unissant  à  l’esprit  chrétien  , 
ranime  d’un  souffle  puissant  cette  masse  froide  et 
inerte ,  desséchée  par  le  matérialisme.  Qu’on  ne 
s’y  méprenne  pas  :  ce  sont  là  de  graves  symptômes. 
Un  désir  d’expiations,  d’améliorations  individuelles 
n’inspire  pas  seul  tous  ces  dévouements,  ne  forme 
pas  seul  ces  liens  sympathiques;  une  haute  mission 
sociale  est  réservée  aux  successeurs  des  Basile  et 
des  Athanase,  et  du  fond  de  ces  retraites  où  se 
développent,  en  face  d’un  monde  égoïste  et  cor¬ 
rompu,  de  si  grands  exemples  de  dévouement  au 
bien  de  l’humanité,  sortiront  peut-être  des  élé¬ 
ments  de  régénération  morale,  pareils  à  ceux  qui 
renouvelèrent,  il  y  a  dix-huit  siècles,  la  face  du 
monde  payen. 

Insensé  le  législateur  qui  prétendrait  lutter  con¬ 
tre  ces  tendances  restauratrices  par  les  édits  de 
proscription  de  la  monarchie  absolue  ou  par  des 
lois  révolutionnaires  toutes  dégoûtantes  de  sang. 
Les  congrégations  religieuses  sont  fdles  de  la 
liberté  :  ces  familles  qui  se  forment  par  affiliation 
sont,  comme  le  remarque  le  jurisconsulte  anglais 
Edmond  Burke,  tout  aussi  légales  que  celles  qui  se 
forment  par  la  naissance  et  l’hérédité  ;  et  la  protec¬ 
tion  qu’obtiennent  des  associations  industrielles, 
dont  la  cupidité  est  l’unique  lien,  ne  saurait  être 
refusée  sans  une  grave  inconséquence  aux  asso¬ 
ciations  religieuses  formées  sous  la  discipline  de 
l’Evangile,  pour  répandre  les  trésors  de  la  charité 
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chrétienne  ou  pour  travailler  au  perfectionnement 
moral  de  l'humanité. 

La  controverse  irritante  qu  excitèrent  *  il  y  a 
quelques  années *  la  résurrection  imprévue  et  les 
rapides  progrès  d'un  ordre  célèbre*  n’offre  donc* 
si  on  la  dégage  des  passions  qui  l’obscurcirent, 
aucune  difficulté. 

Le  pouvoir  n’a  pas  à  examiner  si  le  rétablissement 
de  Tordre  des  Jésuites  servirait  utilement  la  cause 
de  la  religion.  Institués  dans  T  origine  des  troubles 
religieux  pour  combattre  le  protestantisme  et  pour 
restaurer  par  la  science  l’œuvre  de  la  foi*  les  Jé¬ 
suites  ont  pu  paraître  au  dessous  de  leur  mission. 
Les  vicissitudes  de  leur  fortune  peuvent  être  con¬ 
sidérées  sous  des  points  de  vue  divers;  mais*  quoi 
qu’il  en  soit*  les  Jésuites  ont  droit  à  la  tolérance* 
a  la  protection  passive*  comme  les  Plétisles, 
comme  les  Quakers  *  comme  tout  autre  corps  reli¬ 
gieux  qui  n’outrage  dans  sa  conduite  ni  les  lois* 
ni  les  mœurs  publiques, 

À  l'égard  du  mode  de  composition  des  ordres 
du  clergé  régulier*  Tordonnance  de  Blois  conserva 
la  prérogative  de  Télcclion  pour  les  abbayes  et 
monastères,  chefs  d ordre,  ainsi  que  pour  les 
quatre  premières  filles  de  Cîteaux  (i)  ;  le  concordat 


(1)  Yoy.  dans  cTHéricourt*  pag,  253,  l’art,  3  de  l'ordonnance 
de  Blois  ;  Pour  établir,  conserver,  entretenir  l’état  régulier  et 
discipline  monastique,  voulons  qu'a  venant  vacation  s  des  abbayes 
et  monastères  qui  sont  chefs  d'ordre  ,  comme  Cîuni ,  Cîleaux , 
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ne  dérogea  pas,  en  ce  qui  les  concernait,  à  la  disci¬ 
pline  antique.  Tous  les  autres  monastères  furent 
assujettis  à  la  nomination  royale  (i).  Un  arrêt  du 
conseil  d’état  du  17  octobre  1676  excepta  néan¬ 
moins  de  cette  règle  générale  les  monastères  de 
l’étroite  observance  de  saint  François,  dite  de 
sainte  Claire ,  celles  de  sainte  Elizabeth  et  celles  de 
i’Annonciade ,  auxquelles  le  droit  d’élire  les  supé¬ 
rieurs  fut  conservé. 

Aucune  des  lois  modernes  relatives  aux  congré¬ 
gations  religieuses  ne  s’occupe  du  mode  de  nomi¬ 
nation  des  supérieurs.  Les  anciens  principes  sub¬ 
sistent  donc,  et  c’est  dans  les  Décrétales  qu’on 
doit  les  puiser,  comme  l’atteste  d’Héricourt  (2). 

Prémontre  ,  Gramont*  le  Yal-dcs-Ecoliers,  Saint-Ântoinc-dc- 
YïennoiSjIa  TrinïLéj  dite  des  Mathurins,  le  Yal-dcs-Choux *  et 
ceux  auxquels  le  droit  et  privilège  d'élection  a  été  conservé;  et 
semblablement  ès- abbaye  s  et  monastères  do  SaiiU-Edmc-de- 
Pontigny,  la  ferté  Clairvaux  et  Morimond,  appelés  les  Quatre 
premières  filles  de  Cûeaux  *  y  soit  pourvu  par  élection  de  reli¬ 
gieux  profès  desdits  monastères,  suivant  la  forme  dos  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques,  —  Fleury*  Insl.  au  dr 
1,240, 

(1)  Voy*  dans  le  même  auteur*  pag*  340,  Fart.  9  du  concordat, 

(3)  Analyse  des  Décrétales,  pag.  794,  —  Dès  les  premiers  siècles 
de  F  église  on  a  employé  la  voie  de  l' élection  pour  remplir  les 
évêchés  vacants;  on  s’est  servi  de  la  même  voie*  après  rétablis¬ 
sement  des  monastères*  pour  en  choisir  les  premiers  supérieurs* 
Les  élections  pour  les  évêchés  ne  sont  plus  en  usage  en  France 
depuis  le  concordat*  eL  11  n'y  a  plus  que  quelques  abbayes  pour 
lesquelles  on  ait  conservé  aux  religieux  le  droit  de  se  choisir  un 
abbé.  C'est  des  Décrétales  qu'on  doit  tirer  les  règles  pour  les 
élections  dans  leslicnx  où  elles  sont  encore  en  usage. 
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Tel  est  bailleurs  l'usage  des  congrégations  réta¬ 
blies,  soit  en  vertu  d’une  autorisation  expresse, 
soit  par  le  seul  effet  de  la  tolérance  du  souverain. 

§  VL  De  la  discipline  ecclésiastique, 

La  discipline  intérieure  est  de  l’essence  de  tous 
les  corps  :  le  sacerdoce  n’existerait  pas  sans  la  dis¬ 
cipline  ecclésiastique. 

Parmi  les  attentats  de  la  législation  moderne  à 
l’indépendance  de  cette  discipline,  nous  devons 
signaler:  i°  les  lois  qui  ont  fixé  les  rapports  entre 
le  Saint-Siège  et  les  évêques  ;  2"  les  décrets  relatifs 
aux  synodes  et  aux  conciles;  3"  les  règles  admises 
en  matière  de  juridiction  volontaire  et  conten¬ 
tieuse,  et  d’appel  comme  d’abus. 


A  ut.  rr«  —  Dz$  rapports  da  Saint-Siège  avec  l&  clergé  français. 


L’art.  rr  de  la  loi  de  1802  dispose  :  «  Aucune 
bulle,  bref,  rescrit,  mandat,  provision,  ni  autres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome ,  même  ne  concer¬ 
nant  que  les  lois  particulières,  ne  pourront  être 
publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution, 
sans  l’autorisation  du  gouvernement.  »  Cette  dis¬ 
position  méfiante  et  ombrageuse  ne  nous  paraît 
pas  compatible  avec  l’esprit  de  la  charte.  Tandis 
qu’une  liberté  illimitée  protège  la  publication  de 
toutes  les  opinions,  les  réglements  de  foi  ou  de 
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discipline  émanés  du  Saint-Siège  ne  peuvent  être 
seuls  frappés  d’une  interdiction  légale.  L’ancienne 
législation  prononçait  le  même  anathème  contre 
toute  publication  non  autorisée  :  elle  était  consé¬ 
quente  à  son  principe  j  et  cependant  Fénelon  s’in¬ 
dignait  des  entraves  que  l’autorité  civile  mettait 
à  l’exercice  de  la  puissance  du  Saint-Siège  et  à 
sa  libre  communication  avec  le  clergé  français. 
Qu’eût  dit  le  vertueux  archevêque,  s’il  avait  vu, 
sous  l’empire  de  la  liberté  dos  consciences,  des 
opinions  et  des  cultes,  l’organe  infaillible  de  la 
vérité,  le  père  commun  de  la  foi,  seul  livré  aux 
caprices  d’une  inquisition  tyrannique?  Qu’eût-il 
dit  surtout  à  la  vue  de  ces  articles  du  code  pénal 
(207,208),  ouvrage  d’une  farouche  et  ombrageuse 
tyrannie,  qui  punissent  de  la  prison,  quelquefois 
meme  du  bannissement,  toute  correspondance 
non  autorisée  par  le  pouvoir  entre  les  ministres 
des  cultes  et  les  souverains  étrangers  ?  Monstrueux 
attentat  à  l’indépendance  spirituelle  de  l’église, 
qui  rompt  les  liens  de  la  discipline,  détruit  la 
hiérarchie,  tarit  les  sources  de  la  foi  et  livre  la 
religion  à  la  merci  d’un  despote  ! 

Am\  %  —  Des  nonces  du  Saint-Siège,  des  synodes 
et  des  conciles. 

On  conçoit  que,  conformément  au  deuxième 
des  articles  organiques  ,  aucun  individu  se  disant 
nonce,  légat,  vicaire  ou  commissaire  apostolique, 
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ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomination, 
ne  puisse,  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune 
fonction  relative  aux  affaires  de  l'église  gallicane. 
L'église  est  un  corps  dans  Tétât  ;  tout  ce  qui  touche 
à  son  existence  publique  est  soumis  à  la  loi  com¬ 
mune.  Un  légat  ne  peut  donc  exercer  des  fonctions 
publiques  sans  l'assentiment  du  gouvernement  (i). 

Mais  les  mêmes  motifs  ne  justifient  ni  l'article  qui 
précède  ni  ceux  qui  suivent  :  T un  défend  de  publier, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  les  décrets 
des  synodes  étrangers  et  des  conciles  généraux; 
Tautre  déclare  qu  aucun  concile  national  ou  métro¬ 
politain,  aucun  synode  diocésain  n'aura  Heu  sans 
la  permission  expresse  du  gouvernement.  N1 est-ce 
pas,  sous  le  vain  prétexte  de  la  tranquillité  publi¬ 
que,  porter  un  coup  mortel  à  la  liberté  de  la 
religion? 

L'église,  épouse  du  Christ  sur  la  terre,  doit,  dit 

(1)  Il  est  véritable  que  la  condition  d'un  nonce  apostolique, 
résidant  proche  la  personne  du  roi,  doit  être  considérée  comme 
celle  d'un  ambassadeur  d'un  prince  temporel  qui  traite  et  né¬ 
gocie  les  affaires  de  son  nia  lire;  et,  quoique  notre  SainL  Père  le 
pape  soit  le  père  commun,  et  qu'en  cette  qualité  il  prenne  soin  des 
affaires  de  la  chrétienté ,  et  que  son  légat  ne  fasse  que  ce  qu'il 
pouvait  faire  lui-même,  néanmoins  les  fonctions  de  ce  légat  ne 
peuvent  être  exercées  en  France  qu'avec  certaines  formalités; 
savoir,  est  l'approbation  du  roi  témoignée  par  lettres  patentes 
vérifiées  en  la  cour.  (Paroles  de  T  avocat- général  Bignon,  pro¬ 
noncées  devant  la  grand' -chambre  du  parlement  de  Paris  le 
20  décembre  1639.)  —  Fleury,  n,  229. 
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Fénélon  ,  être  libre  dans  scs  fonctions  Spirituelles. 
Qr?  quel  est  l'objet  des  conciles?  d'arracher  les 
épines  de  T  hérésie  et  du  schisme  ,  de  corriger  les 
excès,  de  réformer  les  abus  et  de  donner  à  la  vigne 
du  Seigneur  une  abondance  de  fruits.  Ainsi  les 
conciles  sont  assemblés  pour  la  conservation  du 
dépôt  de  la  foi,  pour  la  restauration  de  la  disci¬ 
pline  ecclesiastique.  À  l’église  seule  appartient 
donc  le  droit  de  les  convoquer,  de  les  dissoudre, 
de  publier  leurs  décisions.  Pendant  les  premiers 
siècles  de  l'église,  la  persécution  empêcha  l'exer¬ 
cice  de  ce  droit;  plus  tard ,  les  empereurs  d'Qrient, 
avides  de  prétextes  pour  porter  la  main  à  l'encen¬ 
soir,  s'arrogèrent  le  droit  de  convoquer  et  de 
publier  les  conciles  généraux.  «  Ainsi  fut  fait,  dit 
Coquille  (i),  au  grand  concile  de  Calcédoine,  as¬ 
semblé  par  le  décret  et  ordonnance  de  Yalentinien 
et  Martin,  empereurs,  l'an  4$2;  ainsi  le  grand 
concile  dLphesc  fut  assemblé  par  le  commande¬ 
ment  de  Théodose  et  Valentinien,  empereurs; 
ainsi  le  concile  de  Constantinople,  tiers  in  tndloy 
par  mandement  de  Constantin  iv,  empereur,  et 
Irène,  sa  mère.  »  Le  jurisconsulte  énumère  ensuite 
avec  complaisance  les  conciles  tenus  sous  la  pré¬ 
sidence  des  empereurs  et  des  rois;  mais  il  passe 
sous  silence  les  protestations  de  l'église  etla  célèbre 


(f)  Mémoire  pour  la  reformai  ion  ecclésiastique,  Voy.  aussi 
M.  Heur  ion  de  Pan  se  y,  De  lJ  autorité  judiciaire  en  France  f 
cïiap.  xxi ,  pag.  28Î). 
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querelle  entre  l’empereur  Justinien  et  le  pape 
Vigile,  au  sujet  du  saint  concile  de  Constantino¬ 
ple, qui  ne  fut  reçu  comme  oecuménique  ni  del’au- 
torité  de  l’empereur,  ni  de  celle  des  évêques  qui 
étaient  en  petit  nombre,  mais  de  l’autorité  du 
Saint-Siège  et  de  l’église  d’Occident  qui  le  confir¬ 
mèrent  après  plusieurs  siècles.  Que  prouveraient 
d’ailleurs  contre  les  droits  imprescriptibles  de 
l’église  les  usurpations  des  empereurs  de  Byzance 
et  des  rois  Carlovingiens? 

Le  démembrement  de  l’empire  ne  permit  plus 
au  souverain  de  s’arroger  le  droit  de  convoquer 
les  conciles  œcuméniques.  L’un  des  plus  zélés  apo¬ 
logistes  de  la  monarchie  de  Louis  xiv,  Lebret , 
trouve  ce  droit  douteux,  et  le  savant  auteur  des 
lois  ecclésiastiques  le  dénie  nettement.  Mais  la 
convocation  des  synodes  nationaux  et  diocésains 
et  la  publication  des  conciles  œcuméniques  furent 
toujours  considérées  comme  des  prérogatives  de 
l’autorité  royale.  Ces  prérogatives,  que  maintient 
la  loi  du  iS  germinal  an  x,  sont  une  source  de 
confusion  des  deux  puissances  :  elles  livrent  au 
pouvoir  les  destinées  de  la  religion.  Nos  rois  ont 
abdiqué,  avec  le  titre  de  protecteurs  de  la  foi, 
le  prétexte  du  droit  qu’ils  exerçaient  autrefois.  Di- 
sons-le  donc  hautement  à  l’ombre  d’une  autorité 
imposante,  les  évêques  convoqués  à  un  concile 
par  le  prince  pourraient  légitimement  s’abstenir 
de  l’obéissance;  de  même  que  si  le  prince,  dans 
un  danger  pressant  delà  religion,  défendait  aux 
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évêques  de  célébrer  un  concile,  ils  pourraient,  ils 
devraient  même,  au  risque  d’une  mort  certaine , 
se  réunir  et  pourvoir  au  salut  de  la  foi.  Que  la 
hardiesse  de  ces  paroles  ne  scandalise  pas  ;  Fénéion 
lui-même  les  proférait  à  la  face  de  Louis  xiv. 

Aïit.  B*  —  De  la  jur  idiction  ecclésiastique, 

La  juridiction  ecclésiastique  est  consacrée  par 
l'Evangile:  «■  Si  votre  frère  a  péché  contre  vous, 
allez  lui  représenter  sa  faute  en  particulier;  s'il 
vous  écoule,  vous  aurez  gagné  votre  frère  :  lac  valus 
erisfratrem  tuum ;  s'il  ne  vous  écoutepoint,  prenez 
avec  vous  une  ou  deux  personnes,  afin  que  tout 
soit  confirmé  par  le  témoignage  de  deux  ou  trois 
témoins  :  ut  in  ore  duorurn  vel  trium  testuim  stet 
verbttm  ;  s  il  ne  les  écoute  pas  ,  dites- le  à  l'église , 
et  s'il  n'écoule  pas  l'église,  quil  soit  à  votre  égard 
comme  un  payen  et  un  publicain:  die  ecclesiœ;  si 
aulern  ecclesiam  non  audlerit ,  s  il  tibi  sic  ut  ethnie  us 
et  publicanus*  u 

Depuis  la  naissance  du  christianisme ,  la  juridic¬ 
tion  ecclésiastique  réside  dans  les  évêques;  mais 
elle  a  subi  dans  le  cours  des  âges  de  fréquentes 
variations.  «  Dans  les  premiers  siècles,  dit  Fleury, 
elle  se  soutenait  par  elle-même;  renfermée  dans 
ses  bornes ,  elle  n'employait  jamais  le  secours 
d'aucune  puissance  séculière ,  et  jamais  aussi 
l'église  ne  fut  plus  forte  ni  plus  heureuse,  c'est-à- 
dire  plus  florissante  en  toutes  sortes  de  vertus. 
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qui  es L  l’unique  bien  que  Jésus-Christ  lui  a  promis 
en  cette  vie.  » 

Sous  les  empereurs  chrétiens,  la  juridiction 
ecclésiastique  commença  à  emprunter  le  secours 
du  bras  séculier  (i)}  les  deux  puissances  se  prê¬ 
tèrent  un  mutuel  secours  et  marchèrent  de  con¬ 
cert.  Les  désordres  causés  par  la  chute  de  l’empire 
d’Occidcnt,  l’association  du  clergé  à  la  politique 
dans  les  assemblées  des  états,  les  faux  principes 
propagés  par  les  fausses  décrétales,  tout  contri¬ 
bua  à  favoriser  les  empiétements  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  Le  système  des  exemptions  marcha 
de  pair  avec  les  progrès  de  la  puissance  pontificale. 
Les  evèques  s  en  dédommagèrent  en  envahissan  t 
de  leur  côté  la  juridiction  séculière. 

Une  ère  nouvelle  commença  à  dater  de  la  célèbre 
conférence  au  bois  de  Vincennes,  dans  laquelle 
Pierre  de  Cugnières  porta  à  Philippe  de  Valois  les 
plaintes  do  ses  sujets  concernant  les  entreprises 
des  juges  ecclésiastiques.  On  ne  prit  aucune  réso¬ 
lution}  mais,  dès  cette  époque,  les  parlements 
agirent  pour  arrêter  les  progrès  des  juges  d’église. 
Leur  histoire  ne  fut  Ion  g- temps  que  celle  de  leurs 
débats  avec  les  officiaux.  La  querelle  s’échauffa} 
on  fut  injuste  de  part  et  d’autre.  La  limite  des 
deux  puissances  fut  souvent  effacée  par  des 
empiétements  respectifs.  Qu’on  n’accuse  de  ces 


(1)  Voy,  le  code  Tolo,  lit.  De  epi$.  and. 
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longs  désordres,  ni  l'obstination  du  clergé,  ni  la 
hauteur  des  parlements  :  l'ambition  de  l'homme, 
quand  elle  n'est  pas  contenue,  tend  toujours  aux 
memes  excès* 

L'ordonnance  de  François  ier  du  mois  d'août 
i53g  renferma  dans  six  articles  les  principes  de  la 
matière  :  «  défense  D'attaquer  les  laïcs  devant  les 
juges  d'églises  ès  actions  pures  personnelles,  sans 
préjudice  des  droits  du  juge  d'église,  même  contre 
les  laïcs  ès  matière  de  sacrements  et  autres  pures 
spirituelles,  et  sans  préjudice  aussi  des  droits  du 
juge  séculier  contre  les  clercs  ,  ès  matières  pour 
lesquelles  ils  sont  tenus  de  répondre  en  cour 
séculière*  » 

Ges  principes,  contenus  en  substance  dans  l'or¬ 
donnance  de  i53g3  furent  développés  et  modifiés 
par  ledit  du  mois  d'aout  i6g5,  «La  connaissance, 
dit  l'art*  34,  des  causes  concernant  les  sacrements, 
les  vœux  de  religion,  l'office  divin,  la  discipline 
ecclésiastique  el  autres  purement  spirituelles , 
appartient  aux  juges  d'église.  » 

D'Héricourt  ajoute  :  «  De  là  il  suit  que  la  juri¬ 
diction  qui  appartient  à  l'église  de  droit  divin  ne 
consiste  que  dan  s  le  pouvoir  d'enseigner  les  nations, 
de  remettre  les  péchés,  d'administrer  aux  fidèles 
les  sacrements  et  de  punir  par  des  peines  purement 
spirituelles  ceux  qui  violent  les  lois  ecclésiasti¬ 
ques  (i). 


(I)  Lois  ecclésiastiques ,  liv*  ieT,  chap*  Kr,  ti®  3* 
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La  juridiction  ecclésiastique  était  volontaire  ou 
contentieuse.  La  première  était  exercée  par  les 
eveques,  ou  en  personne,  ou  par  leurs  vicaires,  ou 
par  les  chapitres  cathédraux,  pendant  la  vacance 
du  siège  épiscopal  ■  la  seconde  l’était  par  des  fonc¬ 
tionnaires  nommés  par  les  évêques  et  appelés 
officiaux. 


i*  —  De  la  juridiction  volontaire, 

Ldjui  i  diction  ecclésiastique  volontaire  est  recon¬ 
nue  par  1  art.  g  de  la  loi  organique  du  concordat, 
et  embrasse  le  gouvernement  de  T église  dans  toute 
son  etendue;  elle  sc  subdivise  en  juridiction  mé¬ 
tropolitaine,  juridiction  épiscopale  et  juridiction 
paroissiale*  La  première  appartient  aux  archevê¬ 
ques,  la  seconde  aux  évêques,  la  troisième  aux 
curés.  Les  archevêques  surveillent  le  culte  dans  les 
diocèses  de  leur  territoire,  consacrent  et  installent 
les  évêques  sudragants,  pourvoient  provisoire¬ 
ment  à  la  vacance  des  sièges,  veillent  au  maintien 
de  la  foi  et  de  la  discipline,  et  connaissent  des 
réclamations  et  des  plaintes  contre  la  conduite 
et  les  décisions  des  évêques  suffragants  (art.  i3 
l4>  36  de  la  loi  du  8  avril  1802). 

Les  évêques  nomment  et  installent  les  curés, 
administrent  exclusivement  Tordre  et  la  confirma¬ 
tion,  établissent  des  chapitres  cathédraux  et  des 
séminaires,  dirigent  et  surveillent  ^instruction 

i3 
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chrétienne,  l’exercice  du  culte,  la  discipline  ecclé¬ 
siastique  (concordat  de  l’an  x;  loi  du  8  «avril  180:2, 
art.  19 ,  23,  25). 

Les  curés  possèdent,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  des  évêques,  le  gouvernement  spiri¬ 
tuel  des  paroisses,  qui  embrasse  la  célébration  du 
service  divin,  l’administration  des  sacrements,  les 
instructions  par  prédications,  prônes,  catéchis¬ 
mes;  les  prières,  les  cérémonies  de  la  sépulture. 

On  a  vu  les  conséquences  de  cette  triple  juri¬ 
diction  développées  dans  les  diverses  parties  de 
cet  Essai;  il  suffit  de  rappeler  ici  le  doubleprincipe, 
que  dans  l’administration  ecclesiastique  on  doit 
se  conformer  aux  lois  générales  de  l’église,  et 
qu’aucune  exception  de  la  juridiction  épiscopale 
n’est  plus  admise.  L’art,  10  de  la  loi  organique 
du  concordat,  en  consacrant  ce  dernier  principe, 
coupe  court  aux  abus  qu’engendrait  dans  l’ancien 
droit  la  vaste  et  difficile  matière  des  exemptions. 
Dès  long-temps  ces  abus  avaient  excité  le  zèle  des 
plus  saints  docteurs.  «  Je  m’étonne,  écrivait  saint 
Bern  ard  «à  Henri ,  archevêque  de  Sens,  que  les  abbés 
de  notre  ordre,  malgré  leur  vœu  d’humilité,  s’en¬ 
flent  d’orgueil  au  point  de  secouer  le  joug  de  l’au¬ 
torité  épiscopale ,  tandis  qu’ils  punissent  avec 
rigueur  la  moindre  désobéissance  de  leurs  subor¬ 
donnés.  » 

Mais  tel  était  alors  le  désordre  de  la  discipline, 
que  les  tentatives  des  papes  pour  accroître  leur  ju¬ 
ridiction  au  détriment  de  celle  des  évêques  étaient 
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favorisées  par  les  évêques  eux-mêmes,  à  qui  les 
moines  s  étaient  rendus  ou  nécessaires  ou  dange¬ 
reux.  Le  droiL  d’exemption  était  d’ailleurs  respecté 
comme  un  attribut  de  la  puissance  pontificale;  ce 
qui  faisait  dire  par  saint  Bernard  au  pape  Eugène, 
que  de  soustraire  les  abbés  au  pouvoir  des  évêques 
et  les  evequcs  à  celui  des  archevêques ,  était  sans 
doute  une  preuve  de  la  plénitude  de  sa  puissance  • 
mais  qti  on  pouvait  douter  si  détail  un  effet  de 
la  plénitude  de  sa  justice.  À  dater  du  xuc  siècle, 
les  exemptions  se  multiplièrent  avec  rapidité, 
meme  dans  les  ordres  dont  les  fondateurs,  tels  que 
saint  brançoiset  saint  Robert,  avaient  hautement 
déclaré  que  leur  seul  privilège  était  celui  de  n’en 
avoir  aucun  ou  celui  d’obéir  à  tous.  Le  schisme 
d Avignon  favorisa  ces  désordres;  et,  malgré  les 
plaintes  et  les  restrictions  des  conciles  et  des  papes, 
des  parlements  et  du  clergé,  cette  anomalie  dans 
la  hiérarchie  a  subsisté  jusqu’à  nous. 

Mais  en  quelques  jours  la  révolution  détruisit 
1  œuvre  des  siècles  :  abus  et  principes,  tout  a  dis¬ 
paru  dans  1  abîme  qu’elle  a  creusé. Puissions-nous, 
en  rétablissant  les  uns,  laisser  à  jamais  les  autres 
ensevelis  dans  la  tombe! 


1.  -  De  tajuridiction  contentieuse. 

L  institution  des  officiaux,  c’est-à-dire  des  juges 
délégués  parles  évêques  pour  rendre  la  justice  en 
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leur  nom  dans  leurs  diocèses,  est  due  au  concile 
de  Latran  tenu  en  12 15.  Auparavant  les  évêques 
statuaient  eux-mêmes  sur  les  infractions  aux  lois 
de  la  discipline  ou  du  dogme,  assistés  d’un  conseil 
nommé  presbyterium,  qui  était  formédans  le  prin¬ 
cipe  du  corps  du  clergé,  et  qui  fut  réduit  dans  la 
suite  aux  chapitres  des  cathédrales.  Les  officiaux 
avaient  un  tribunal  et  des  officiers  ministériels,  et 
près  de  chacun  d’eux  était  un  promoteur. 

Les  promoteurs  étaient,  dans  lesofficialités,  ce 
que  sont  les  gens  du  roi  dans  les  Lribunaux  civils. 
«Leurs  fonctions,  dit  M.  de  Pansey  (1) ,  consis¬ 
taient  à  veiller  au  maintien  de  l’ordre,  à  faire  infor¬ 
mer  d’office  contre  les  clercs  infracteurs  des  lois 
et  de  la  discipline  ecclésiastique,  et  à  maintenir  les 
droits,  les  libertés  et  les  immunités  de  l’église.  » 

On  avait  long-temps  douté  si  l’official  pouvait 
être  révoqué  par  son  évêque  ;  une  déclaration  du 
29  janvier  1 700  décida  l’affirmative. 

La  loi  des  6  et  7  septembre  i7go(tit.  x,  art.  i3), 
abolit  les  officiaux;  les  évêques  exercent  seuls  et 
en  personne  toute  la  juridiction  tant  contentieuse 
que  volontaire.  Chose  étrange!  au  nom  de  la  liberté 
la  révolution  a  détruit  toutes  les  barrières  du  des¬ 
potisme,  d’une  main  lançant  les  foudres  contre  la 
puissance  épiscopale  qui  tempérait  dans  l’ordre 
religieux  la  puissance  temporelle,  et  de  l’autre 


(  J)  De  l'autorité  judiciaire  en  France ,  chap.  xxn ,  pag.  318. 


SUR  LA  CENTRALISATION. 


197 


détruisant  tous  les  pouvoirs  intermédiaires  qui 
modéraient  ia  puissance  arbitraire  des  évêques. 

L’Evangile  et  la  loi  civile  repoussent  avec  une 
égale  force  les  anciens  abus  de  la  juridiction  tem¬ 
porelle  des  officiaux  (i)j  mais,  dans  le  cercle  pure¬ 
ment  spirituel  où  se  renferment  les  évêques,  il 
serait  utile,  sinon  de  rétablir  des  juges  délégués) 
du  moins  de  faire  participer  au  jugement  des  cau¬ 
ses  ecclésiastiques  les  chapitres  des  cathédrales) 
avec  d’autant  plus  de  raison  qu’ils  sont  investis, 
pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  de  la  plé¬ 
nitude  de  juridiction. 

Les  peines  à  infliger  par  le  juge  ecclésiastique 
sont  purement  spirituelles:  ce  sont  les  jeûnes,  les 
prières ,  la  privation  pour  un  temps  du  rang  dans 
l  eglise ,  J  a  suspense,  17 ntël ■ dit ,  Xexeomnum ica tion. 
L’église  ne  peut  être  armée  du  glaive  matériel,  «  ce 
qu’elle  fait,  dit  Bourjon,  à  l’imitation  de  Jésus- 
Lhrist,  qui  n’a  voulu  donner  aucune  sentence  de 
mort  contre  qui  que  ce  soit.  »  C’était  à  la  fois  un 
abus  et  une  étrange  inconséquence  que  d’autoriser 
le  juge  d’église  à  condamner  à  l'amende,  à  la  pri¬ 
son,  au  pilori,  et  d’enjoindre  aux  juges  royaux 
de  déclarer  pareatis  à  leurs  huissiers  et  sergents 
pour  faire  executer  lessentences  ecclésiastiques  ip). 
C’est  sur  les  âmes  que  doit  agir  la  juridiction  spi- 

(0  Vmj-  saint.  Jean,  cap.  xvm,  v.  36;  art.  30,  31  rie  l’édit  de 
1695;  Loyseau ,  Traité  des  justices  ecclésiastiques,  elc. 

(*i)  Edit  de  1695,  art.  21'. 
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rituelle;  dès  quelle  s’arme  du  glaive,  elle  s’abdique 
elle-même,  ou  plutôt  elle  dégénère  en  une  odieuse 
tyrannie. 

Un  autre  abus  consacré  par  l’ancienne  législation, 
même  par  les  ordonnances  de  i53g  et  de  i6g5,  et 
tout- à -fait  incompatible  avec  notre  système  d’éga¬ 
lité  devant  la  loi,  c’est  le  privilège  de  cUricature. 

Les  clercs  pouvaient  invoquer,  dans  toutes  leurs 
causes  personnelles,  la  juridiction  ecclésiastique; 
les  évêques  ne  devaient  être  jugés  que  par  leurs 
pairs  dans  un  concile  provincial.  De  là  la  déclara¬ 
tion  de  Louis  xiv  du  26  avril  1607,  par  laquelle  fut 
an  nu  liée  la  commission  adressée  au  parlement  de 
Paris  pour  instruire  l’accusation  de  lèze-majesté,  in¬ 
tentée  contre  le  cardinal  de  Retz;  de  là  aussi  l’arrêt 
du  conseil  du  7  juillet  1710,  qui  cassa  un  décret  de 
prise  de  corps  lancé  par  le  même  parlement  contre 
le  cardinal  de  Bouillon.  Le  privilège  épiscopal 
n’appartient  plus  aujourd’hui  qu’aux  pairs  ecclé¬ 
siastiques,  non  comme  évêques,  mais  comme  pairs; 
les  autres  ecclésiastiques  subissent  la  loi  commune 
en  tout  ce  qui  est  étranger  aux  choses  spirituelles. 
On  doit  applaudir  à  cette  réforme;  et  qu’importe, 
en  effet,  à  la  gloire  de  la  religion  qu’un  M/ngrnt  ou 
qu’un  ContrafaUo  soit  livré  sans  ménagement  à  la 
vengeance  des  lois  et  qu’il  expie  son  crime  comme  le 
plus  obscur  citoyen?  On  appréhende  pour  le  clergé 
une  solidarité  d’infamie!  vaine  crainte.  Il  assume¬ 
rait  cette  solidarité  en  sauvant  un  grand  coupable; 
il  s’en  décharge  en  le  repoussant  de  son  sein. 
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Quant  à  la  forme  de  procéder,  l’ordonnance  de 
1607  imposait  aux  officiaux  l’obligation  de  suivre 
les  mêmes  formes  que  les  tribunaux  civils;  mais 
cela  tenait  aux  empiétements  de  la  juridiction 
spirituelle  sur  le  domaine  temporel.  Pourquoi 
transformer,  en  effet,  un  pouvoir  disciplinaire  en 
une  véritable  juridiction'?  Devant  un  tribunal 
paternel,  toute  procédure  est  inutile;  il  suffit  à 
celui  qui  s’y  présente  d’une  défense  sans  appareil. 
Qu’avant  de  prononcer  une  sentence  d’interdiction, 
de  fulminer  l’anathème  ou  l’excommunication,  le 
juge  d’église  doive  appeler  des  témoins,  entendre 
leurs  dépositions,  interroger  le  prévenu  :  ce  sont 
là  des  principes  que  la  loi  naturelle  enseigne,  à 
défaut  de  loi  positive.  Ainsi  procèdent  les  évêques 
en  qui  réside  aujourd’hui  la  plénitude  du  pouvoir 
ecclésiastique ,  tant  judiciaire  qu’administratif. 
Mais  ces  garanties  peuvent  exister  sans  que  la  loi 
civile  embarrasse  le  juge  d’église  dans  les  formalités 
d  une  procédure  minutieuse.  Les  formes  judiciaires 
doivent  être  étrangères  au  juge  ecclésiastique, 
comme  elles  l'étaient  au  tribunal  des  censeurs 
romains,  comme  elles  doivent  l’être  à  toutes  les 
puissances  disciplinaires. 


3.  —  De  l  appel  simple  et  de  rappel  comme  d'abus. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  conformément  aux. 
lois  anciennes,  l’appel  simple  interjeté  devant  le 
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supérieur  ecclésiastique ,  et  l’appel  comme  d'abus 
ou  d’incompétence ,  porté  autrefois  devant  les  par¬ 
lements  et  aujourd’hui  devant  le  conseil  d’état. 
L’un  et  l'autre  étaient  inconnus  dans  la  primitiv  e 
église,  tant  on  était  habitué  à  respecter  les  décisions 
des  évêques.  Les  fausses  décrétales  introduisirent 
les  divers  degrés  de  juridiction  des  archevêques , 
des  primats  et  des  patriarches  >  ainsi  que  l’appel  au 
pape  a  miss  o  medio.  Le  concile  de  Bâle  défendit  les 
évocations  à  la  cour  de  Rome  par  un  décret  qui  fut 
inséré  d'abord  dans  la  pragmatique,  ensuite  dans 
le  concordat;  mais  le  même  concordat  maintint 
les  trois  degrés  d’appel  :  le  premier  de  l'évêque 
diocésain  ou  de  son  official  au  métropolitain  ou  â 
son  official,  le  second  du  métropolitain  ou  de  son 
official  au  primat  ou  à  son  official,  le  troisième  du 
primat  ou  de  son  official  au  souverain  pontife. 
Après  trois  jugements  uniformes,  la  voie  d'appel 
était  fermée.  Ainsi,  dans  les  deux  juridictions,  la 
dernière  appellation  était  dévolue  au  Saint-Siège; 
le  pape  ne  pouvait  pas  intervertir  l’ordre  des  juri¬ 
dictions,  mais  son  jugement  était  souverain.  «Ce 
serait,  dit  Fevret,  offenser  le  respect  dû  à  cette 
puissance  et  autorité  suprême  au  spirituel,  que 
d’user  seulement  du  mot  d'appel,  lequel  suppose 
un  supérieur.  »  L’appel  au  futur  concile,  imaginé 
dans  des  temps  de  troubles,  n’eut  que  quelques 
instants  de  durée;  et  Fevret  lui -même  atteste  que, 
dès  le  xyif  siècle,  il  était  tombé  en  désuétude. 

La  législation  moderne  est  muette  sur  les  degrés 
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et  sur  les  formes  de  l’appel  simple.  En  rétablissant 
ce  moyen  salutaire  de  réparation ,  on  doit  le  purger 
des  anciens  abus.  «  Le  clergé  de  France,  dit  Fevret, 
assemblé  à  Paris  en  Tannée  i6o5,  délibéra,  pour 
le  soulagement  des  parties,  de  retrancher  les  trois 
degrés  d'appel  en  usage  dans  les  cours  ecclésiasti¬ 
ques  et  de  les  réduire  à  un  seul;  mais,  comme  il 
fut  reconnu  que  cela  pervertissait  Tordre  ancien, 
sur  les  réclamations  des  primats  de  Lyon  et  de 
Bourges,  le  clergé  se  désista.  »  Les  timides  ména¬ 
gements  du  clergé  de  i6o5  sont  bien  loin  de  l’esprit 
du  xixc  siècle.  La  chaîne  des  traditions  est  brisée; 
la  révolution  a  mis  un  abîme  entre  les  institutions 
du  passé  et  celles  qui  nous  régissent,  et  la  restaura¬ 
tion  de  la  discipline  antique  nest  pas  un  engage¬ 
ment  d’en  ressusciter  les  vices  et  les  abus. 

Les  entreprises  du  juge  d’église  sur  le  temporel 
et  du  juge  séculier  sur  les  choses  ecclésiastiques 
donnent  lveuaurecours  pour  incompétence ,  ou,  en 
d  autres  termes,  à  V  appel  comme  cVabits.  Le  défaut 
de  pouvoir  est  le  pire  des  vices  dont  un  acte  puisse 
è  tre  infecté  :  un  usage  immémorial  le  qualifie  du  nom 
d'abus.  La  voie  adoptée  pour  en  obtenir  la  répara¬ 
tion  fut  d'abord  informe  et  grossière,  Des  prélats 
étaient  députés  au  Saint-Siège  pour  le  supplier  de 
pourvoir  à  la  rétractation  des  usurpations  ecclé¬ 
siastiques  (i);  de  son  côté  le  Saint-Siège  adressait 


(1)  Ul  relraclanda  relractarel ,  qui  à  ad  càthedram  Pcln  non 
perUmbat* 
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des  plaintes  au  roî.  Ces  griefs  réciproques  se  Irai- 
I aient  dans  des  conférences  qui  le  plus  souvent  ne 
décidaient  rien.  Dans  la  suite  on  imagina  l’appel 
au  futur  concile,  la  rétention  des  bulles  et  des 
rescrits;  enfin,  Posage  introduisit  rappel  au  par¬ 
lement  pour  cause  d’abus.  Le  Saint-Siège  et  le 
clergé ,  dans  rassemblée  de  rG66,  firent  de  vains 
efforts  pour  obtenir  la  détermination  précise  des  cas 
d'abus.  Il  fut  répondu  que  «les  cas  d’abus  étaient 
tous  réglés,  que  les  appels  comme  d’abus  avaient 
toujours  été  reçus  quand  il  y  avait  contravention 
aux  saints  décrets,  conciles  et  constitutions  cano¬ 
niques,  ou  bien  entreprise  sur  l’autorité  du  roi  et 
sur  sa  juridiction ,  sur  les  lois  du  royaume,  droits, 
libertés  et  privilèges  de  l’église  gallicane,  ordon¬ 
nances  et  arrêts  des  parlements  donnés  en  consé¬ 
quence  d’ieellesj  et  pour  ce  qu’il  n  était  possible 
de  régler  et  de  définir  plus  particulièrement,  Sa 
Majesté  ordonna ,  pour  satisfaire  le  clergé,  que  les  ' 
parlements  tiendraient  soigneusement  la  main  à  ce 
que  les  ecclésiastiques  ne  fussent  troublés  en  leur 
juridiction  au  moyen  des  appels  comme  d’abus.  » 
Cette  réponse  évasive,  loin  d'éclaircir  la  matière , 
en  accrut,  au  contraire,  le  vague  et  l’obscurité. 
Des  causes  qui  réclamaient  impérieusement  la  limi¬ 
tation  des  deux  puissances  furent  livrées  à  la  merci 
d’une  jurisprudence  vague,  incertaine,  dépourvue 
de  règles  :  par  ce  moyen  les  parlements  furent 
maîtres,  et  ils  usèrent  de  leurs  droits. 

Le  législateur  moderne  n’a  pas  affranchi  du  joug 
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séculier  la  juridiction  ecclésiastique.  «  Aux  termes 
de  la  loi  du  iS  vendémiaire  an  x,  les  cas  d’abus 
sont  l’usurpation  ou  excès  de  pouvoir,  la  contra¬ 
vention  aux  lois  et  réglements  du  royaume.  Tin- 
fraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus 
en  France,  l’attentat  aux  libertés,  franchises  et 
coutumes  de  l’église  gallicane,  et  toute  entreprise 
qui,  dans  l’exercice  du  culte,  peut  compromettre 
l’honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppres¬ 
sion  ou  en  scandale  public.»  Tel  est  le  vaste  champ 
ouvert,  d’après  la  même  loi,  à  la  juridiction  du 
conseil  d’état. 

Ainsi,  d’après  l’ancien  comme  d’après  le  nouveau 
droit,  on  reconnaît  comme  cas  d’abus  : 

ia  Les  attentats  aux  saints  décrets  et  canons; 

2"  Les  attentats  aux  lois  du  royaume; 

3°  Les  attentats  aux  droits,  franchises,  libertés 
et  privilèges  de  l’église  gallicane  ; 

4"  Les  entreprises  de  juridiction  ou  excès  de 
pouvoir. 

On  y  a  ajouté  de  plus  : 

5"  Les  attentats  individuels  à  l'honneur,  à  la 
liberté  de  conscience,  à  la  sécurité  des  citoyens. 

Examinons  ces  dispositions. 

i.  Les  attentats  aux  saints  décrets  et  canons 
violent,  ou  le  dogme,  ou  la  discipline,  ou  la  police 
extérieure.  Sous  les  deux  premiers  rapports,  ils 
sont  dans  tous  les  cas  hors  de  la  compétence  du 
juge  séculier;  car  ce  juge  ne  peut  appliquer  que 
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les  lois  civiles ,  et  nous  avons  prouvé  que  les  lois 
canoniques  qui  concernent  ces  deux  objels  ne 
sauraient  être  considérées  comme  lois  de  l’état3 
sans  que  la  liberté  religieuse  fût  compromise.  Le 
juge  deglise  inférieur  vient-il  donc  à  méconnaître 
les  lois  canoniques,  c’est  à  son  supérieur  dans  la 
hiérarchie  à  réformer  sa  décision  ,  et  ainsi  de  suite 
jusqu’au  pontife  souverain  ou,  en  d’autres  termes, 
infaillible;  car,  comme  le  remarque  M.  de  Maistre, 
Fin  faillibilité  dans  l’ordre  spirituel  et  la  souverai¬ 
neté  dans  Tordre  temporel  sont  deux  mots  parfai- 
Lemcnt  synonymes.  L’erreur  du  juge  en  dernier 
ressort,  fut -elle  d’ailleurs  possible,  aurait  des 
résultats  moins  funestes  queTinvasion  de  Tautorité 
séculière  dans  les  choses  spirituelles;  car,  enfin,  il 
est  un  terme  où  il  est  nécessaire  de  s’arrêter.  II  n’est 
personne  qui  ne  doive  préférer  dans  les  choses 
religieuses  ,  à  la  décision  en  dernier  ressort  d’un 
ministre  ou  d’un  juge  séculier,  celle  du  vicaire  de 
Jésus-Christ.  À  ce  principe  on  peut  opposer  les 
abus  de  l’ancien  régime  ;  quelques  ordonnances 
avaient  limité  dans  les  ministres  de  Féglise  le  droit 
d'excommunication;  d’autres  avaient  envahi  jus¬ 
qu’au  domaine  de  la  foi.  Une  législation  libérale  ne 
saurait  sans  inconséquence  s’approprier  les  abus 
consacréspar  les  ordonnances  de  Blois  et  d’Orléans, 
par  l  edit  de  Melun  et  surtout  par  celui  de  i6g5  : 
autres  temps,  autres  lois.  Quant  aux  matières 
mixtes,  le  même  principe  s’applique.  Nos  lois  nou¬ 
velles  renferment  chacune  des  deux  puissances 
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dans  une  sphère  particulière  :  respecte- 1 -elle, 
quoiqu’en  mal  jugeant,  les  limites  de  sa  compé¬ 
tence,  c’est  à  son  supérieur  à  réformer  son  erreur; 
les  dépasse-t-elle,  dès  lors  il  y  a  lieu  à  l’appel 
comme  d’abus.  Le  temporel  et  le  spirituel  étaient 
autrefois  mêlés,  surtout  dans  l’administration  des 
paroisses  qui  appartenait  tout  entière  aux  évêques. 
De  là  le  principe  consacré  par  une  foule  de  lois 
anciennes  que,  toutes  les  fois  que  l’évêque  faisait 
plus  que  ne  l’exigeait  la  décence  du  culte,  ordon¬ 
nait  des  constructions  ou  des  réparations  inutiles, 
il  y  avait  lieu  à  l’appel  comme  d’abus.  Le  temporel 
des  paroisses  est  confié  par  nos  lois  nouvelles  à 
un  corps  laïque  de  marguilliers.  L’évêque  n’exerce 
plus  une  juridiction  temporelle,  et  les  tribunaux 
civils  sont  appelés  à  juger,  dans  la  forme  ordinaire, 
les  contestations  qui  intéressent  les  fabriques. 

II.  La  contravention  aux  lois  du  royaume  peut 
aussi  donner  lieu  à  l’appel  comme  d’abus.  Cette 
disposition  était  motivée  dans  l’ancien  droit  sur  ce 
que,  les  rois  ayant  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour 
la  police  extérieure  de  l’église,  la  protection  des 
canons  et  le  maintien  de  la  discipline,  les  juges 
d'église  étaient  tenus  de  les  observer.  Ce  principe 
général  est  modifié  parla  loi  nouvelle,  en  ce  sens 
que  le  souverain  ne  peut  plus  concourir  qu’à  la 
confection  des  lois  relatives  au  culte  extérieur;  la 
violation  de  ces  lois  pourrait  donc  seule  donner 
lieu  à  l’appel  comme  d’abus.  En  ce  qui  touche  la 
foi  et  la  discipline,  toute  loi  obligatoire  émane  de 
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l'autorité  spirituelle;  la  violation  d'une  telle  loi  ne 
pourrait  donc  être  punie  comme  attentat  aux  lois 
de  Tétât  Que  si  néanmoins,  franchissant  la  ligne 
tracée  par  la  charte,  un  prince  se  permettait  de 
faire  une  loi  sur  cette  matière,  on  devrait  lui  obéir; 
mais  le  juge  d’église  serai t-il  tenu  de  Tappliquer? 
et,  placé  dans  T  alternative  d'enfreindre  les  saints 
canons  ou  les  lois  de  son  souverain ,  ne  pourrai  t-il 
échapper  ni  à  la  censure  de  son  supérieur,  ni  à 
celle  du  juge  laïc? 

III*  L’attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutu¬ 
mes  de  l'église  gallicane,  est  une  expression  dont 
le  vague  prête  trop  à  Tarbi traire. 

Quel  est,  en  effet,  le  sens  légal  de  ces  mots: 
libertés  ,  franchises  et  coutumes  de  V église  gallicane  ? 
Aucune  loi  ni  ancienne  ni  moderne  ne  les  définit* 

D’après  le  recueil  fait  par  Pithou  sous  le  régne 
de  Henri  iy  et  commenté  par  Dupuis,  recueil 
observé  dans  les  tribunaux  comme  ayant  force 
de  loi,  ces  libertés  reposent  sur  deux  maximes 
fondamentales  :  la  première,  que  le  temporel  du 
royaume  est  indépendant  du  pape;  la  seconde, 
que  le  concile  est  supérieur  au  pape.  Le  premier 
de  ces  principes  est  incontestable,  le  second  est 
dans  le  domaine  de  la  controverse  religieuse.  Les 
innovations  introduites  dans  le  droit  par  le  grand 
principe  de  la  liberté  religieuse  ne  permettent  pas 
d'ailleurs  d'adopter  aveuglément  comme  lois  de 
Tétât  tout  ce  que  les  anciens  canonistes  considé¬ 
raient  comme  la  conséquence  des  deux  maximes* 
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11  n  est  personne  sans  doute  qui  ne  s’empresse 
de  reconnaître  avec  Pithou,  Dupuis  et  leurs 
nombreux  commentateurs ,  que  les  rois  très 
chrétiens  doivent  au  Saint-Siège  une  obéissance 
non  servile,  mais  filiale  (art.  7  et 8);  qu’aucun 
légat  du  pape  ne  peut  être  reçu  en  France 
sans  l’assentiment  du  roi  (art.  11  et  12  que  le 
pape  ne  peut,  sans  le  même  assentiment,  ni  man¬ 
der  les  évêques  (art.  i3),  ni  lever  d’impôts  en 
France  (art.  14,  i5,  17),  ni  délier  les  sujets  du 
serment  de  fidélité  (art.  16),  ni  attenter  sous  d’au¬ 
tres  rapports  aux  droits  de  la  couronne  (art.  18), 
ni  créer  en  France  des  tribunaux  (  art.  37),  ni 
s’arroger  juridiction  en  aucune  matière  de  droit 
civil  ou  criminel  (  art.  20,21,  22,  23,  24,  25,26, 
27, 28,  29,  3o,  3i,  32,  33, 34, 35,  36,  38  ). 

Mais,  parmi  les  conséquences  de  la  seconde 
maxime,  il  n’en  estpresque  aucune  qui  ne  répugne 
aux  principes  de  la  nouvelle  législation.  Toutes 
reposent,  en  effet,  sur  la  confusion  des  lois  de 
l’église  et  des  lois  de  l'état;  toutes  supposent  que 
leglise  gallicane  est ,  comme  église  spirituelle,  un 
corps  politique,  ce  qui  n’est  pas. 

Gomment  fonder,  par  exemple,  un  appel  comme 
d’abus  sur  la  violation  de  l’art.  4r,  qui  dispose  que 
leglise  gallicane  n’admet  comme  loi  que  l’ancienne 
collection  des  canons,  tandis  que  cette  collection 
elle-même  a  cessé  d’être  loi  de  l’état? 

Gomment  se  refuser,  malgré  l’art.  42,  à  recon¬ 
naître  dans  le  pape  le  droit  de  dispenser  de  l’ob- 
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servation  des  canons ,  quand  tous  les  sièges  épis¬ 
copaux  du  royaume  ont  été  récemment  remplis  en 
vertu  de  F  une  de  ces  dispositions  nécessitées  par 
les  circonstances  du  temps? 

Comment  soumettre  ,  conformément  a  Fart,  44? 
les  bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation  exé~ 
cutoriale,  fulminatoires  ou  autres,  au pareatis  du 
roi  ou  de  scs  officiers,  quand  ü  est  certain  que  la 
juridiction  spirituelle  ne  doit  pas  emprunter  lTappui 
du  bras  séculier  ? 

Les  art.  45  et  46,  qui  refusent  au  pape  le  droit 
d'intervertir  Fordre  des  juridictions  ecclésiastiques, 
sont,  à  la  vérité,  conformes  au  droit  nouveau. 

Mais  la  plupart  des  articles  suivants  ,  relatifs  au 
concours  du  roi  et  du  pape  dans  la  collation  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  se  rapportent  à  un  sys¬ 
tème  abrogé  par  les  lois  nouvelles,  et  ne  pourraient 
revivre,  si  les  bénéfices  étaient  rétablis,  que  modi¬ 
fiés  par  les  exigences  du  temps. 

En  un  mot,  on  ne  saurait,  sans  compromettre 
nos  institutions,  attribuer  à  tous  les  articles  des 
libertés  gallicanes  Fautorité  législative;  et  c'est  ce 
que  fait  la  loi  qui  permet  d'attaquer  par  appel 
comme  d'abus  Fattentat  à  ces  libertés. 

IV-  Comprendre  parmi  les  cas  d'abus  tout  ce  qui 
peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  trou¬ 
bler  arbitrairement  leur  conscience  et  dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  en  scandale  public, 
c'est  vouloir  qu’au  moindre  prétexte  la  juridiction 
ecclésiastique  soit  annihilée  par  l'autorité;  c'cs^ 
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meLlre  1  église  et  la  religion  à  la  merci  du  pouvoir. 
De  deux  choses  l’une  :  ou  le  prêtre  n’est  point  sorti 
de  la  limite  de  ses  droits,  et  dans  ce  cas  il  ne  doit 
répondre  de  ses  fautes,  s’il  en  a  commis,  qu’à  Dieu 
et  à  ses  supérieurs  ecclésiastiques;  ou  bien,  il  a 
transgressé  cette  limite,  et  dans  ce  cas  les  lois 
pénales  sont  là  pour  l’atteindre  comme  tout  autre 
citoyen  :  on  ne  les  accusera  pas  de  manquer  de 
prévoyance  (i). 

V.  L entreprise  de  juridiction  ou,  en  d’autres 
termes,  l’excès  de  pouvoir,  est  le  véritable  principe 
de  l'appel  comme  d’abus.  Renfermé  dans  ses  limi- 
les,  l’appel  comme  d’abus  a  pour  objet  de  faire 
réformer  les  décisions  rendues  par  des  juges  in¬ 
compétents:  c’est  à  cette  unique  fin  qu’il  fut  insti¬ 
tué;  au  delà,  ses  progrès  furent  desenquétements; 
dtiillcuis,  tous  les  autres  cas  dabus  se  réduisent 
à  celui-ci.  On  ne  peut,  en  effet,  appeler  comme 
d’abus  de  la  violation  des  règles  de  dogme  ou  de 
discipline  :  l’autorité  spirituelle  a  seule  le  droit 
d  en  juger  .Et,  dans  les  matières  mixtes,  le  juge 
d église  ne  peut  faire  abus  qu’en  sortant  de  sa 
sphère  et  en  se  servant  du  glaive  qui  appartient  au 
juge  civil;  que,  s  il  reste  dans  la  limite  de  ses  droits 
et  de  ses  pouvoirs,  sa  décision,  juste  ou  injuste, 
ne  relève  pas  de  l’autorité  séculière.  Ici  s’applique 


(I)  Voy,  le  code  pénal,  liv.  m,  lit.  ni ,  scct.  ni.  Si,  n,  U 
et  iv. 
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un  grand  principe  énergiquement  exprimé  par 
Fénelon  :  «  Le  pontife,  dit-il,  peut  excommunier 
le  prince,  et  le  prince  peut  faire  mourir  le  pontife; 
c’est  de  part  et  d’autre  un  droit  rigoureux,  sans 
doute ,  mais  enfin  c’est  un  droit.  » 

Tout  doit  donc  se  réduire  aux  règles  posées  par 
un  savant  magistrat  (r). 

S’agit-il  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  ecclé¬ 
siastiques  envers  des  particuliers  dans  l’exercice 
du  culte,  c’est  aux  tribunaux  à  statuer  après  auto¬ 
risation  préalable  du  conseil  d’état  (v.  ordonnance 
royale  du  a3  août  1 8 1 8  ). 

S’agit-il  de  fautes  contre  la  discipline  de  l’église 
ou  de  délits  purement  spirituels,  e’est  aux  officia¬ 
ntes  diocésaines  à  appliquer  les  peines  définies 
par  les  saints  canons,  sauf  le  recours  aux  officia- 
lités  métropolitaines. 

S’agit-ii  d’usurpation ,  ou  d’excès  de  pouvoir,  ou 
de  contravention  aux  lois  et  réglements  par  voie 
de  mandements,  lettres  pastorales,  sermons,  etc., 
le  conseil  d’état  peut,  sur  la  délation  des  mi¬ 
nistres  de  Sa  Majesté,  déclarer  l’abus  de  ces  actes 
et  prononcer  leur  suppression. 

S’agit-il,  enfin,  des  réclamations  d’un  ecclésias¬ 
tique  contre  l’acte  de  son  supérieur,  qui  tendrait  à 
le  priver  de  ses  traitements,  fonctions  et  avantages 


(!)  M.  île  Cormenin,  v°  Appel  comme  d'abus. — V.  aussi  Ma  rca, 
De  concord.  iv,  c.  xix;  Fevrct,  liv.  i,  eliap.  i,  n  et  iii;  Fleury, 
Inst,  nu  droit  ccclcs.,  tom.  I,  pag.  221. 


Si; il  LA  CENTRALISATION*  21  i 

civils  et  temporels  conférés  par  le  concours  de 
l’autorité  du  roi  et  des  pouvoirs  do  l’évêque,  le 
recours  doit  être  ouvert  au  second  degré  devant  le 
même  tribunal. 

Quel  juge  doit  connaître  des  appels  comme 
d’abus? 

Cette  question  est  complexe.  Quelle  est  la  loi 
en  vigueur?  Quel  est  le  système  préférable? 

La  loi  de  l’an  x  attribue  au  conseil  d’état  la  con¬ 
naissance  des  appels  comme  d’abus;  le  décret 
organique  du  concordat  de  Fontainebleau  l’attri¬ 
bue  aux  cours  royales.  De  l’avis  de  tous,  un  décret 
inconstitutionnel,  surpris  à  la  colère  d’un  despote 
contre  un  ennemi  politique,  ne  saurait,  quelle  que 
soit  sa  justice,  abroger  une  loi:  la  jurisprudence 
l'a  justement  reconn  u. 

Mai  s  quelques  j  uriscons  ul  tes  réclament  en  faveur 

du  décret  impérial  la  sanction  législative;  ils  invo¬ 
quent  la  double  garantie  d’une  magistrature  ina¬ 
movible  et  de  la  publicité  des  débats.  D’autres, 
parmi  lesquels  MM.  Merlin  etCormenin,  opposent 
le  danger  d’une  jurisprudence  diverse  et  le  scandale 
des  discussions.  Aux  graves  considérations  qu’ils 
font  valoir,  on  peut  ajouter  que  l’appel  comme 
d  abus,  1  enferme  dans  ses  limites,  n’est  autre  chose 
quun  conflit  dont  le  roi  en  conseil  d’état  est  le 
juge  naturel,  comme  nous  l’établirons  plus  tard. 

D  après  les  anciens,  comme  d’après  les  nouveaux 
principes,  le  jugement  sur  ]’appel  comme  d’abus 
nest  point  un  degré  de  juridiction  :  ou  la  requête 
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est  rejetée,  ou  la  décision  du  juge  d’église  est  cassée, 
et  les  parties  sont  renvoyées  devant  un  autre  tri¬ 
bunal  qui  juge  le  fond. 

Les  formes  de  procéder  étaient  solennelles  dans 
l’ancien  droit.  L’appel  une  fois  relevé  ne  pouvait 
ni  être  abandonné,  ni  tomber  en  péremption,  ni 
être  éteint  par  aucune  fin  de  non-recevoir  :  on  le 
jugeait  sans  tour  de  rôle  en  audience  de  grand  - 
chambre  avec  le  plus  grand  éclat.  Ces  solennités 
protectrices,  abrogées  par  la  législation  ombra¬ 
geuse  de  l’empire  qui  enjoignait  au  conseil  d’état 
de  juger  à  huis  clos  et  sans  plaidoiries  (r),  ont 
été  rétablies  en  partie  par  les  ordonnances  des  2 G 
février  et  21  mars  i83r  qui  consacrent  la  publicité 
des  séances  et  permettent  les  plaidoiries. 

L’appel  comme  d’abus  n’est  pas  une  voie  ouverte 
seulement  aux  catholiques,  la  loi  de  l’an  x  l’appli¬ 
que  aux  ministres  de  tous  les  cultes;  mais  nos 
annales  de  jurisprudence  n’offrent  pas  un  seul 
exemple  d’appel  comme  d’abus  dans  le  culte  pro¬ 
testant.  Un  décret  inédit  du  9  frimaire  an  xm 
déclare  punissable  par  cette  voie  l’abus  de  la  pré¬ 
dication  par  un  rabbin  israélite  :  c’est  le  seul  exem¬ 
ple  étranger  au  culte  catholique;  dans  celui-ci 
meme  les  appels  comme  d’abus  ne  datent  que  de 
la  restauration.  Sous  le  régime  impérial  on  s’était 
fait  à  l’arbitraire;  le  joug  de  fer  qui  pesait  alors  sur 


(i)  Décret  du  11  juin  180G. 
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la  France  étouffait  jusqu’aux  murmures  de  la  reli¬ 
gion  opprimée.  Après  de  longs  jours  d'orage,  le 
calme  semblait  rétabli  j  mais  c’élait  la  paix  de  la 
servitude,  le  silence  de  la  mort. 

§  VH*  Des  lois  relatives  à  V exercice  extérieur  du  culte. 

Quand  la  religion  sort  du  sanctuaire  de  la  con¬ 
science  et  se  produit  au  dehors  sous  une  forme 
sensible,  1  église  n’abdique  pas  sur  elle  son  autorité 
divine ,  mais  elle  la  partage  avec  le  pouvoir  appelé 
à  veiller  sur  les  choses  extérieures  dans  l’intérêt 
de  l'ordre  public.  Alors  les  deux  puissances  ne  se 
meuvent  plus  dans  des  sphères  d’activité  différer 
tes;  elles  s’occupent  des  mêmes  objets ,  chacune,  à 
la  vérité,  sous  un  point  de  vue  diver,  mais  de 
manière  cependant  que  leurs  limites  respectives 
sont  plus  difficiles  à  distinguer. 

Les  principes  de  la  matière  sont  épars  dans  des 
milliers  delois  ecclésiastiques  accumulées  pendant 
dix-huit  siècles.  Les  actes  des  conciles,  les  consti¬ 
tutions  des  papes,  les  capitulaires,  les  pragma¬ 
tiques,  les  ordonnances,  les  édits,  les  déclarations, 
les  arrêts  des  cours  souveraines  subsistent  simul¬ 
tanément;  rien  ou  presque  rien  n’est  formellement 
abrogé.  En  rétablissant  le  culte  catholique  ,  le 
concordat  et  les  lois  organiques  ont  lait  revivre 
toutes  les  lois  anciennes  compatibles  avec  le 
nouvel  état  des  choses  :  témoin  le  sixième  des 
articles  organiques,  qui  autorise  l’appel  comme 
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d'abus  à  raison  de  l'infraction  des  canons  reçus  en 
France ,  et  de  Faüenlat  aux  libertés,  franchises  et 
coutumes  de  l'église  gallicane;  dispositions  inap¬ 
plicables,  comme  nous  Taxons  établi,  aux  lois 
concernant  le  dogme  et  la  discipline,  mais  appli¬ 
cables  par  cela  même,  sous  peine  d'être  un  non 
sens,  aux  lois  relatives  à  l'exercice  extérieur  et  à  la 
police  du  culte*  La  législation  intermédiaire,  celle 
delà  restauration  ont  accru  de  nouvelles  richesses 
une  mine  déjà  trop  féconde. 

Le  décret  du  24  août  1790  ,  qui  refondit  et 
reconstitua  sur  des  bases  Lout-à-fait  nouvelles  les 
anciens  éléments  de  l'église  gallicane;  deux  lois 
fondamentales  abolitives  de  Ions  les  cultes  qu  elles 
prétendaient  protéger; 

Un  concordat  conclu  le  18  germinal  an  x  entre 
le  chef  de  letat  et  le  souverain  pontife; 

Des  articles  organiques  imposés  par  le  pouvoir, 
mais  repoussés,  du  moins  en  partie,  parle  Saint- 
Siège; 

Un  décret  impérial  du  3o  décembre  r8og,  con¬ 
cernant  les  fabriques  et  l'administration  du  tem¬ 
porel  de  l’église; 

Le  concordat  conclu  à  Fontainebleau,  le  r3  fé¬ 
vrier  i8ï3,  entre  Pie  vu  et  Napoléon,  et  le  décret 
organique  du  25  mars  suivant; 

Le  décret  de  180g,  les  lois  du  i3  janvier  1817 
et  du  24  niai  1825  sur  les  congrégations  religieuses 
des  femmes  :  une  foule  de  lois,  de  décrets  et  d or¬ 
donnances  sur  des  objets  de  détail; 
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Tel  est  le  vaste  arsenal  où  puisent  tour  à  tour 
jésuites  et  jansénistes,  gallicans  et  ultramontains. 

Dans  ce  chaos  législatif,  mélange  confus  de 
législations  hétérogènes,  il  est  difficile  d’indiquer 
d’une  manière  précise  ce  qui  a  perdu  et  ce  qui 
conserve  force  de  loi. 

Une  loi  peut  être  abrogée  expressément,  c’est-à- 
dire  par  la  disposition  formelle  d’une  loi  posté¬ 
rieure;  tacitement,  par  l’incompatibilité  de  ses 
dispositions  avec  celles  de  la  loi  nouvelle.  La 
première  espèce  d’abrogation  n’est  pas  susceptible 
de  difficultés  ;  la  seconde  peut  donner  naissance 
à  de  graves  controverses.  La  lettre  de  la  loi  est 
muette  j  il  faut  saisir  son  esprit,  vaste  champ  pour 
l’arbitraire. 

Règle  générale:  l’abrogation  ne  se  présume  pas, 
à  moins  qu’il  ne  soit  impossible  de  concilier  les 
deux  textes,  ils  subsistent  en  même  temps. 

Nul  doute,  par  exemple ,  que  le  système  des 
élections  ne  soit  aboli,  il  est  incompatible  avec 
celui  des  nominations  royales;  mais  les  édits  abo- 
litifs  de  la  pragmatique -sanction  n’ayant  jamais 
acquis  force  de  loi,  plusieurs  de  ses  dispositionsont 
survécu  aux  trois  concordats.  La  plupart  des  lois 
rendues  pendant  l’interrègne  religieux  ne  peuvent 
être  conciliées  avec  le  système  de  législation  qui 
avait  rétabli  le  culte  de  la  religion  catholique. 

Le  concordat  de  Fontainebleau,  quoique  pré¬ 
cédé  par  un  concile  d’évêques  tour  à  tour  convoqué 
et  dissous  par  Napoléon  ,  et  quoique  sanctionné 
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par  un  décret  impérial,  est  tombé  en  désuétude: 
on  Ta  considéré  comme  un  acte  de  contrainte 
arraché  à  un  ennemi  captif  par  la  colère  d'un 
despote. 

Au  reste  ,  il  ne  suffit  pas  de  dire  :  telle  loi  n'est 
pas  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  charte  pour  la 
considérer  comme  abrogée  ;  ce  système  entraîne¬ 
rait  loin;  Tordre  social  tout  entier  pourrait  dépen¬ 
dre  du  caprice  des  interprétations  individuelles. 
Avant  tout,  respect  aux  lois  existantes:  signalons- 
en  les  vices,  provoquons-en  la  révision  ,  mais  ne 
nous  faisons  pas  justice  nous-mêmes.  II  n'y  a  pas, 
dit-on,  de  droit  contre  le  droit;  maxime  vraie  en 
elle- même,  mais  qui  exige  de  la  réserve  et  de  la 
prudence  dans  l’application.  II  n'est  pas  de  puis¬ 
sance  humaine  qui  puisse  contraindre  qui  que  ce 
soit  à  violer  les  préceptes  de  la  morale  universelle. 
En  ce  sens,  la  résistance  passive  est  non  seule¬ 
ment  un  droit,  mais  un  devoir;  mais,  une  loi 
spéciale  contrariât  elle  non  seulement  la  loi  fon¬ 
damentale  de  Tétât,  mais  les  saints  canons  eux- 
mêmes,  cette  loi,  quoique  nulle  en  soi,  mérite¬ 
rait  notre  obéissance  jusqu'à  son  abrogation.  On 
a  toujours  entendu  ainsi  la  novclle  m  de  Valenti¬ 
nien  et  de  Marcien ,  publiée  en  Tannée  4^4*  Toutes 
les pragmatiques^sjinctions ,  dit  cette  novclle,  que 
la  fureur  ou  l’ambition  ont  arrachées  aux  souve¬ 
rains  contre  les  canons  ecclésiastiques  ,  sont 
inefficaces  et  nulles  de  soi.  Ecoutons  un  saint 
pontife,  Grégoire  le  Grand,  interprétant  cette  loi. 
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Une  novelle  de  l'empereur  défendait  aux  soldats 
d'embrasser  le  monachisme  ;  Grégoire  le  Grand 
considère  avec  raison  cette  loi  comme  contraire  à 
la  liberté  du  christianisme:  «Néanmoins,  dit-il, 
je  Tai  fait  transmettre  dans  toutes  les  provinces  de 
l'empire,  et,  comme  elle  blesse  les  droits  de  la 
religion  ,  je  m en  suis  plaint  au  souverain.  Ainsi  jJai 
fait  ce  que  j'ai  dû  :  j’ai  obéi  à  l’empereur,  et  je  n'ai 
pas  lu  Toulrage  fait  à  la  divinité.»  Admirable  ré¬ 
serve,  surtout  dans  un  souverain  pontife  qui  voyait 
en  quelque  sorte  la  loi  divine  aux  prises  avec  une 
loi  humaine.  De  tels  exemplesdoivent  calmer  l'om¬ 
brageuse  susceptibilité  de  ces  hommes  toujours 
prêts  à  prêcher  l'insurrection  contre  toute  loi  quà 
tort  ou  à  raison  ils  considèrent  comme  injuste  ou 
comme  inconstitutionnelle. 

Toutefois  il  importe  de  fixer  les  caractères  dont 
l'ensemble  doit  constituer  une  loi  relative  à  l'exer¬ 
cice  extérieur  et  à  la  police  du  culte. 

S’agit-il  d'une  matière  dans  laquelle  se  trouvent 
mêlés  l’intérêt  de  la  religion  et  celui  de  l'état, 
l'église  et  le  gouvernement  doivent  concourir  à  la 
confection  et  à  l'exécution  de  la  loi. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  choses  purement  tem¬ 
porelles,  l'autorité  civile  a  le  droit  de  les  régler 
seule. 

Tel  est  le  principe  général  qu’à  défaut  de  loi 
précise  le  bon  sens  paraît  indiquer. 
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Ami*  r(r,  —  Des  concordats . 

Un  principe  fondamental  applicable  à  toutcsles 
lois,  que  n'ont  jamais  entièrement  méconnu  ni  les 
Césars  du  Bas-Empire  ni  les  rois  absolus  de  la 
monarchie  française*  et  qua  remis  en  vigueur  le 
système  du  gouvernement  représentatif,  c’est  que 
trois  choses  doivent  concourir  à  la  validité  d’une 
loi:  la  compétence  de  son  auteur,  sa  promulgation * 
son  approbation  par  l’usage  (i). 

Au  pouvoir  spirituel  appartient  la  garde  de  la 
religion*  au  pouvoir  temporel  la  conservation  de 
l’ordre  publie*  donc,  partout  où  la  religion  et 
Tordre  public  sont  mêlés*  les  deux  puissances 
doivent  concourir. 

Donc  les  concordats  sont  le  mode  légitime  de 
faire  et  de  publier  les  lois  ecclésiastiques  relatives 
à  l'exercice  et  à  la  police  du  culte. 

Les  liens  contractés  par  l’église  avec  la  France 
dominée  parle  principe  d’unité  de  foi  ne  sauraient, 
il  est  vrai,  se  concilier  avec  le  principe  de  la  liberté 
religieuse;  mais  il  faut  modifier*  non  détruire 
leurs  rapports;  et  de  ce  que  les  gouvernements 
ont  quelquefois  abusé  de  la  force  pour  arracher  au 
Saint-Siège  des  concessions  injustes,  ou  pour  para- 


(I)  Ad  validitatem  staiuti  tria  s  uni  ncccssària  :  potes  tas  in 
statuente ,  public  alto  staiuti ,  cl  ejusdem  approbatio  per  usum 
(Casa nus*  cardinatis,  De  concord  calh.,  ]îb.  ii,cap,  ix,  xet  xi). 
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lyser  par  des  articles  organiques  l’effet  du  pacte 
fondamental,  il  ne  faut  pas  conclure  avec  quelques 
écrivains  (r)à  l’abolition  des  traités  entre  la  puis¬ 
sance  spirituelle  et  la  puissance  temporelle. 

Mais  le  souverain  pontife  peut-il  représenter 
seul  les  intérêts  de  la  religion? 

On  l’a  déjà  dit  :  il  est  le  chef  de  l’église ,  il  n’en 
est  pas  le  monarque  absolu;  il  a  la  puissance  législa¬ 
tive  en  matière  de  religion ,  mais  ses  décrets  sont 
soumis  à  l’acceptation  de  l’églisequ’ils  concernent. 

lien  est  ainsi  de  toutes  les  lois: elles  n’obligent, 
dit  le  jurisconsulte  Julien,  qu’autant  quelles  ont 
été  approuvées  par  l’usage  (2).  Papinien  définit  la 
loi,  commuais  reipublicœ  sponsio ,  comme  si  elle 
n  était  formée  que  du  consentement  commun  de 
toute  la  république  :  cette  définition  s'applique 
surtout  aux  lois  ecclésiastiques.  Gratien  ,  com¬ 
mentant  la  loi  précitée  de  Julien,  ajoute:  «Les 
lois  existent  dès  qu  elles  ont  été  approuvées  par 
ceux  qui  doivent  leur  obéir  (3)*  a 

règle  suprême  du  christianisme,  dit  saint 
Chrysostôme,  celle  qui  domine  toutes  les  autres, 
c  est  que  la  loi  doit  pourvoir  à  Futilité  publique* 
La  puissan  ce  ecclésiastique  a  été  donnée  pour  ïédi- 

(f  )  Yoy .  les  Mélanges  catholiques,  tom.  iEr?  pag.  IGG. 

(2)  Tps  tç  leges  mlld  ali  à  ex  causa  nos  tenent ,  quant  quodju- 
dicio  populi  rcceptœ  sunL  L,  De  quibus ,  §  i ,  ff . ,  De  legibus. 

(3)  Leges  instüuuniur  cùm  promulgantur,  finnantur  cim  mo- 
rib  us  u  l  en  Hum  ap p  rob  a  n  tu  r , 
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fication  et  pour  le  bien  des  fidèles;  comment  donc 
I examen  et  1  approbation  de  ses  décrets  pour- 
raîenl-ils  être  interdits  à  ceux  qui  sont  tenus  de 
les  observer?  «  «Notre  législateur  a  voulu,  dit 
saint  Grégoire  de  Naziance ,  quon  fit  paître  le 
troupeau  sacré,  non  par  contrainte,  mais  librement 
et  de  gaîté  de  cœur  (i).  »  L’église  gallicane  est 
représentée  par  ses  évêques;  c’est  à  eux  qu’il 
appartient  d’examiner  si  la  loi  doit  ou  non  être 
rendue  :  d’innombrables  exemples  justifient  ce 
droit  précieux.  Les  décrets  du  pape  saint  Innocent 
sur  le  célibat  des  prêtres  furent  confirmés  dans  le 
concile  de  lours.  Le  septième  concile  oecuménique 
ne  fut  reçu  en  France  qu’après avoir  été  sanctionné 
par  les  évêques.  Dans  le  concile  de  Francfort, 
plusieurs  canons  du  huitième  concile  ne  furent  pas 
admis  par  le  clergé  français,  comme  contraires 
aux  libertés  de  l’église  gallicane.  La  pragmatique- 
sanction  fut  décrétée  par  les  évêques  dans  le  con¬ 
cile  de  Constance,  ratifiée  par  les  pontifes  Martin  v 
et  Lugène  iv,  publiée  par  Charles  vu  et  enregistrée 
par  les  parlements.  On  a  reproché  au  concordat 
de  i5i6  d’avoir  méconnu  les  droits  de  l’épiscopat 
français;  peut-être  celui  de  1802  n’csL-il  pas  exempt 
d’un  pareil  reproche. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  dans  l’a  venir  les  négociations 

(i)  Y el  maxime  id  lux  nos  ira  cl  Icgislalor  nos  1er  sanxit  ut 
grex  non  coactè ,  sed  spontê  ac  libenli  animo  pascalur*  —  Grcgor. 
Namnz.?  In  apolog . 
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interrompues  entre  le  gouvernement  français  et 
la  cour  de  Rome  venaient  à  être  reprises,  on  ne 
pourrait,  ce  nous  semble,  soustraire  l’examen  du 
projet  du  concordat  aux  évêques  du  royaume, 
sans  attenter  aux  droits  de  la  religion  et  à  la  dignité 
de  l’église.  Une  tentative  contraire  a  excité  récem¬ 
ment  de  justes  et  universelles  réclamations. 

Un  concordat  accepté  par  le  souverain  devient 
une  loi  de  l’état;  il  est  donc  soumis  à  l’acceptation 
des  trois  pouvoirs  :  ainsi  l’ordonnent  les  art.  i5  et 
suivants  de  la  charte.  On  le  reconnut  sans  opposi¬ 
tion  ,  lors  du  projet  de  concordat  de  1817,  que  les 
chambres  législatives  refusèrent  de  voter.  Vaine¬ 
ment  en  appelle-t-on  à  l’exemple  de  François  ier- 
nous  ne  vivons  plus  sous  une  monarchie  absolue, 
mais  sous  un  gouvernement  représentatif. 

Que  les  concordats  doivent  être  conformes  aux 
saints  canons,  on  ne  peut  le  nier  en  principe 
général;  néanmoins  il  est  des  cas  où  le  salut  de 
l’église  devient  la  suprême  loi.  C’est  alors  que  le 
souverain  pontife,  devenu  un  véritable  dictateur, 
peut  exercer  son  pouvoir  souverain  dans  une  pleine 
indépendance.  L’usage  des  dispenses,  quelqu’abus 
quon  en  ait  pu  faire,  est  fondé  en  principe  sur  le 
pouvoir  des  clefs  donné  par  Jésus-Christ  à  l’église. 
Il  est  de  l’intérêt  public,  dit  le  concile  de  Trente, 
qu’on  se  relâche  quelquefois  de  la  sévérité  des 
cauons.  Que  serait  devenue  l’église  de  France,  si 
la  sagesse  de  Pie  vu  n’eût  fléchi  devant  l'esprit  et 
les  nécessités  du  siècle?  Le  premier  consul,  déjà 
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embarrassé  pour  se  faire  pardonner  un  acte  reli¬ 
gieux  ,  ne  voulait  ni  ne  pouvait  peut-être  conserver 
l’ancienne  circonscription  des  diocèses.  Des  évêques 
obstinésrefusaient,  maigries  in  vital  ions  pressantes 
et  réitérées  du  souverain  pontife,  le  sacrifice  de 
leurs  sièges  ;  fallait-il,  pour  me  servir  des  expres¬ 
sions  de  Sa  Sainteté  (i),  exposer  la  France  dépouil¬ 
lée  de  ses  pasteurs  à  de  nouveaux  périls,  et  non 
seulement  retarder  le  rétablissement  de  la  religion 
catholique,  mais  rendre  sa  position  plus  critique 
et  plus  dangereuse?  Dans  cet  état  de  choses,  c’était, 
comme  le  reconnut  Pie  vu ,  un  devoir  pour  le 
Sainl-Siége,  non  seulement  d’écarter  les  dangers 
qui  pourraient  s’élever,  mais  encore  de  préférer  à 
toute  considération,  quelque  grave  quelle  put  être, 
la  conservation  de  l’unité  catholique  et  celle  de 
la  religion  ,  et  de  faire  sans  délai  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  consommer  futile  et  glorieux 
ouvrage  de  la  restauration  du  culte. 

D’après  ces  graves  moLifs ,  Sa  Sainteté,  de  l’avis 
des  cardinaux,  dérogea  à  tout  consentement  des 
archevêques  etévêquesetdetous  autres  cardinaux, 
leur  interdit  l’exercice  de  toute  juridiction,  déclara 
nul  tout  ce  qu’ils  pourraient  faire  dans  la  suite  en 
vertu  de  cette  juridiction,  et  procéda  sans  obstacle 


(!)  Yoy,  la  bulle  du  pape  contenant  la  nouvelle  circonscrip¬ 
tion  des  diocèses  français  ?  et  V arreté  du  20  germinal  an  x  qui 
en  ordonne  la  publication. 
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à  la  circonscription  et  à  l’institution  des  sièges. 
Par  cet  acte  de  fermeté,  legüse  fut  sauvée  d’un 
déplorable  naufrage.  II  n’est  personne,  môme  parmi 
les  évêques  dépossédés,  qui  n’ait  fini  par  rendre 
hommage,  et  a  la  sagesse  de  l’acte  en  lui-même, 
et  à  celle  du  principe  d’où  il  dérive. 

Indépendamment  des  concordats,  c’est-à-dire 
des  conventions  entre  les  deux  puissances,  le  culte 
peut  être  réglé  par  les  canons  des  conciles  ou  du 
Saint-Siège,  approuvés  par  l’autorité  temporelle: 
pourvu  que  les  deux  consentements  concourent  à 
former  le  contrat,  peu  importe  qu’ils  soient  prêtés 
ensemble  ou  successivement. 

Art*  2  —  Fa  circonscription  des  diocèse  s  et  paroisses* 

La  circonscription  des  évêchés  et  des  paroisses 
est  une  matière  mixte.  Indépendamment  de  l’in¬ 
térêt  éventuel  qui  peut  naître  des  attentats  à  l’ordre 
public,  chaque  nouveau  siège  crée  pour  l’état  de 
nouvelles  charges,  dont  le  pouvoir  a  le  droit  d’ap- 
precier  l’utilité.  De  son  côté,  l’église  est  intéressée 
à  multiplier  les  moyens  de  propager  la  religion; 
elle  peut  donc  veiller  à  ce  que  le  souverain  tempo¬ 
rel  ne  trouble  pas  arbitrairement  l’ordre  conve¬ 
nable.  Que  les  provinces  ecclésiastiques  aient  été 
conformes  dans  l’origine  à  la  disposition  civile 
réglée  parles  empereurs,  cela  est  vrai,  mais  peu 
importe;  il  n’en  est  pas  moins  constant  que,  dès 
les  premiers  siècles,  la  division  des  diocèses  épisco- 


tss.tr 


22  i 

paux  n’a  pas  fait  partie  des  prérogatives  des  souve¬ 
rains.  L’empereur  Yalens  partagea  la  Gappadoce 
en  deux  provinces,  en  haine  de  Ievêque  saint 
Basile;  et,  comme  les  souverains  voulaient  imiter 
cette  innovation,  Innocent  Ier  répondit  à  Alexan¬ 
dre,  évêque  d’Antioche,  que  l’état  des  églises  ne 
pouvait  pas  être  changé  par  le  prince.  «Vous  me 
demandez,  dit-ii ,  si  quand  il  plaît  au  prince  de 
diviser  en  deux  une  métropole,  il  doit  être  nommé 
deux  évêques  métropolitains.  Il  ne  nous  paraît 
pas  que  l’église  de  Jésus-Christ  puisse  être  chan¬ 
gée  selon  les  caprices  du  monde;  c’est  donc  d’après 
l’ancien  état  des  provinces  qu’il  convient  dégarnir 
les  sièges  métropolitains.  »  Théodose  avait  érigé 
Bérile  en  métropole;  mais  il  révoqua  sa  loi  comme 
contraire  aux  saints  canons.  On  pourrait  ci  ter  bien 
d’autres  exemples  ;  aussi,  chose  remarquable  !  la  cir¬ 
conscription  des  provinces  ecclésiastiques  a-t-elle 
subsisté  jusqu’à  notre  siècle,  telle  quelle  fut  éta¬ 
blie  dans  le  principe;  les  princes  l’ont  toujours 
respectée  comme  l’arche  sainte.  Quelques  papes 
avaient  tenté  de  changer  l’ordre  établi;  mais  la 
résistance  des  évêques  rendit,  d’après Thomassin, 
tous  leurs  décrets  inutiles.  11  n’a  fallu  rien  moins 
que  le  bouleversement  universel  produit  par  notre 
révolution  pour  établir  sur  la  ruine  de  l’ancien 
ordre  de  choses  une  circonscription  nouvelle.  Celle 
des  diocèses  fut  réglée  par  le  pape  et  le  premier 
consul;  celle  des  paroisses  fut  confiée  par  l’art,  g 
du  concordat  aux  évêques,  sous  l’approbation  du 
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gouvernement*  L’art,  6r  de  la  loi  organique  or¬ 
donna  que  chaque  évéque  la  réglerait  de  concert 
avec  les  préfets;  un  décret  impérial  du  n  prairial 
an  xn  détermine  le  mode  et  les  conditions  du  con¬ 
cours,  L’état  des  succursales  dressé  en  conséquence 
fu [[ratifie  par  deux  decrets  :  l’un  du  5  nivôse  an  xnr, 
l’autre  du  3  ventôse  suivant.  A  cette  époque’ 
Bonaparte  avait  envahi  tous  les  pouvoirs,  et  les 
décrets  jouissaient  de  l’autorité  législative.  Nos 
princes  ont  abdiqué  les  usurpations  de  l’empire  ■ 
ce  n’est  plus  par  des  ordonnances,  mais  par  des 
lois  que  doivent  être  établies  les  circonscriptions 
des  diocèses  et  des  paroisses.  On  l’a  reconnu  en 
représentant  au j  chambres  en  1821  cette  loi,  faible 
débris  du  concordat  de  1817,  qui,  de  concert  avec 
le  Saint-Siège,  a  augmenté  le  nombre  des  siégea 
épiscopaux. 

Ari.  3.  —  De  l'exercice  public  du  culte. 

L’art.  1er  du  concordat  de  1801  dispose:  «  La 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera 
librement  exercée  en  France;  son  culte  sera  public 
en  se  conformant  aux  règles  de  police  que  le  gou¬ 
vernement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique.» 

_  Ainsi,  quelque  essentielles  que  soient  à  la  reli¬ 
gion  ces  pompes,  ces  solennités  par  lesquelles  le 
cœui  de  1  homme  se  met  en  quelque  sorte  en  con¬ 
tact  avec  la  divinité,  elles  peuvent  être  modérées, 
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interdites  même  par  le  pouvoir.  Dans  des  temps 
malheureux  où  l’impiété  fermentait  encore  et 
menaçait  de  ses  fureurs  la  religion  renaissante,  la 
publicité  du  culte  pouvait  compromettre  la  paix 
publique.  Le  Saint-Siège  reconnut  le  principe,  et 
l’autorité  civile  en  développa  les  conséquences.  Le 
45*  des  articles  organiques  interdit  toute  cérémonie 
religieuse  hors  des  édifices  consacrés  au  culte 
catholique,  dans  les  villes  où  il  y  avait  des  tem¬ 
ples  destinés  à  différents  cultes;  l’art.  46  défendit 
de  consacrer  aucun  temple  à  différents  cultes.  Le 
son  des  cloches ,  prohibé  et  puni  de  peines  cor¬ 
rectionnelles  par  les  lois  des  7  vendémiaire  et 
22  germinal  an  iv,  fut  rétabli  par  l’art.  48,  mais  à 
la  charge  par  l’évêque  de  se  concerter  avec  le  préfet 
pour  régler  la  manière  d’appeler  les  fidèles  au 
service  divin.  Il  fut  interdit  de  sonner  pour 
toute  autre  cause  sans  la  permission  de  l’autorité 
légale. 

Ces  timides  ménagements  sont  peut-être  exagé¬ 
rés  ;  il  serait  difficile  de  penser  que  l’autorité  ecclé¬ 
siastique  à  qui  appartient  la  police  du  lieu  saint  ne 
pût  pas,  sans  la  permision  d’un  maire,  y  appeler 
par  le  son  des  cloches  pour  toute  autre  cérémonie 
que  pour  le  service  divin.  Les  réglements  des 
évêques  s’étendant  à  tous  les  cas  qui  intéressent 
l’exercice  du  culte  religieux,  il  suit  de  là,  dit 
M.  Carré  (  Traité  du  gouvernement  des  paroisses , 
n°  116),  que  la  permission  de  la  police  locale 
n’est  en  général  nécessaire  quautant  qu’il  s’agirait 
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de  sonner  dans  un  cas  non  prévupar  les  réglements 
de  1  évêque  et  pour  un  motif  profane,  comme  dans 
le  cas  de  nécessité  de  réunir  les  paroissiens  dans 
un  péril  commun.  On  ne  doit  pas,  ajoute-t-il  pour 
nous  servir  des  expressions  d’un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  21  mars  16 65,  faire  servir  les  cloches 
bénites  à  des  usages  profanes,  comme  pour  assem¬ 
bler  des  troupes,  pour  annoncer  des  exécutions  de 
justice,  etc.  Quant  aux  sonneries  générales  pour 
des  réjouissances  publiques  qu’il  plairait  au  roi 
d ordonner  a  la  suite  d’un  événement  heureux 
elles  sont  prescrites  par  les  évêques  et  doivent 
s  exécuter  en  vertu  de  leur  mandement  dans  toutes 
les  églises  (  décision  du  3o juillet  1810). 

L’amélioration  progressive  de  l’esprit  public 
fera  insensiblement  disparaître  les  autres  entraves 
opposées  à  l’exercice  public  du  culte  catholique. 
Déjà,  dans  le  mois  de  prairial  an  xi,Ie  gouverne¬ 
ment  a  restreint  l’application  de  l’art.  45 de  la  loi 
organique,  prohibitif  du  culte  extérieur,  auxeom- 
munes  où  existe  une  église  consistoriale  approuvée. 

L  esprit  de  tolérance  religieuse  qui  anime  aujour- 
d  hui  tous  les  Français  déterminera  l’autorité  à 
lever  ce  dernier  obstacle,  et  à  permettre  au  dehors 
toutes  les  cérémonies  qui  s’y  faisaient  autrefois. 

Ici  se  présente  une  question  grave.  La  publicité 
du  culte  est-elle  restreinte  aux  cérémonies  consa¬ 
crées  par  1  usage  ou  n’admet-elle  aucune  excep- 
ïon.  st-elle  générale  à  tous  les  cultes  ou  parti- 
culiere au  catholicisme? 
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Liberté  intérieure ,  sauf  le  respect  dû  à  la  morale 
et  à  l’ordre,  tels  sont  les  principes  que  nous  avons 
établis,  les  droits  communsà  tous  les  cultes.  Point 
de  religion  sans  culte,  point  de  culte  sans  liberté. 
Qu’est-ce  qu’une  foi  muette  ou  rédui  te  à  emprunter 
un  langage  qui  n’est  pas  le  sien?  La  publicité  est  un 
caractère  moins  essentiel  peut-être.  Les  pompes 
extérieures  sont  restées  étrangères  aux  premiers 
siècles  du  christianisme.  Ni  le  judaïsme  ni  la  ré¬ 
forme,  même  sous  le  règne  de  la  tolérance,  n’a 
offert  hors  des  enceintes  sacrées  ses  prières  et  ses 
sacrifices;  mais  on  n’abdique  pas  un  droit  de  cela 
seul  qu’on  n’en  use  pas.  Le  rapporteur  au  tribunal 
du  concordat  de  l’an  x  a  manifesté  l’esprit  de  la  loi 
par  ces  paroles  remarquables;  «Ce  projet  rétablit 
l’église  catholique;  mais  en  déclarant  cette  religion 
publique,  il  organise  celle  des  autres  sectes  d’une 
manière  parallèle.  « 


^  i,  -  Des  prières  ptÂEitfuw, 

Les  prières  publiques  ou,  pour  mieux  dire, 
nationales,  empruntent  les  rites  du  catholicisme. 
A  cet  égard,  les  lois  nouvelles  ont  maintenu  le 
droit  ancien  ,  mais  elle  l’ont  modifié  dans  un  sens 
moins  favorable  à  la  liberté  des  cultes.  La  décla¬ 
ration  de  1657  et  celle  de  1666  laissaient  aux 
évêques  le  soin  d’ordonner  les  prières  par  leurs 
manàements,)p;trl,’r<ÏVis  ^IT.était  transmis  par 
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lettres  du  roi.  LarL  4g  de  la  loi  organique  du 
concordat  attribue  au  prince  le  droit  d'ordonner  et 
ne  laisse  aux  êveques  que  le  soin  (Ï  exécuter.  Le  roi 
renouvelle  chaque  année  Tordre  de  célébrer  les 
services  perpétuels. 

Certaines  prières  publiques  ne  sont  pas  soumi¬ 
ses  aux  exigences  de  l’art.  4g:  ce  sont  celles  où 
1  étal n  est  nullement  intéressé.  Une  fête  patronale 
ou  toute  autre  de  cette  nature,  consacrée  par  un 
long  usage,  peut  donner  lieu  à  des  prières  publi¬ 
ques;  celles-là,  l’état  les  protège,  mais  il  n’y  préside 
pas.  Mais  s’agit-il  de  provoquer  sur  la  France  les 
bénédictions  du  ciel,  de  remercier  Dieu  d’une 
victoire,  d  apaiser  son  couroux  par  un  sacrifice 
dexpiation;  les  solennités  religieuses  restent  sou¬ 
mises  aux  réglements  des  evéques.  La  police  locale 
les  protège ,  mais  de  plus  l’état  y  assiste  comme 
fidèle,  représenté  par  les  corps  législatifs,  admi¬ 
nistratifs  et  judiciaires.  À  cet  effet,  les  autorités 
civiles  et  militaires  sont  convoquées  parles  préfets 
ou  par  les  maires,  et  assistent  aux  cérémonies 
dans  1  ordre  fixé  par  le  décret  des  préséances;  des 
honneurs  militaires  sont  rendus  au  Saint-Sacre- 
ment(i);  en  un  mot,  tout  contribue  à  la  solennité 
publique,  tout  annonce  que  l’état  y  participe 
activement. 


(1)  Voy.  le  décret  du  t3  juillet  1804  (  24  messidor  an  su  ) , 
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NÉ>  2.  —  Des  processions. 


Un  usage  pieux  existe  depuis  plusieurs  siècles, 
de  tendre  les  maisons  devant  lesquelles  passe  la 
procession  de  la  Fête-Dieu*  Tout  chrétien  catho¬ 
lique  paie  volontiers  ce  léger  tribut  à  la  majesté 
divine  j  mais  il  ne  peut  y  être  contraint  par  des 
arrêtés  de  police*  Le  maire  de  Lourmarin  crut 
pouvoir  s’arroger  ce  droit;  un  habitant  refusa 
d'obéir  ;  il  fut  condamné  à  une  amende  par  le  tri¬ 
bunal  de  police*  Ce  jugement  fut  déféré  à  la  cour 
suprême  comme  attentatoire  à  la  liberté  religieuse* 
«Des  scrupules  de  conscience,  disait  le  deman¬ 
deur,  ne  me  permettent  pas  de  faire  Tac  te  que  la 
police  demande;  quels  que  soient  les  motifs  de  ma 
résistance,  il  suffit  que  l'acte  soit  religieux  pour 
qu’on  ne  puisse  l'exiger  de  moi  sans  risquer  de 
porter  le  trouble  dans  ma  conscience*  »  Le  juge¬ 
ment  fut  cassé  par  arrêt  du  27  novembre  1819, 
mais  sur  Tunique  fondement  qu’il  n’existait  pas  de 
loi  qui  pût  servir  de  base  à  l'arrêté  de  police  du 
maire  de  Lourmarin* 

Une  loi  pareille  pourrait-elle  être  promulguée 
sans  violer  la  charte?  Cette  grave  question  est 
restée  indécise*  On  peut  dire  que  le  réglement 
des  solennités  publiques  appartient  tout  entier  à 
l'autorité  temporelle;  qu’il  a,  à  la  vérité,  pour 
limite  nécessaire  la  liberté  de  conscience,  mais 
que  la  conscience  ne  peut  être  engagée  que  par 
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un  acte  de  religion  ,  et  qu’on  ne  peut  considérer 
comme  tel  la  tenture  de  sa  maison  dans  l’unique 
vue  de  concourir  à  une  solennité  nationale. 

Malgré  ces  raisons,  il  nous  paraît  que  la  parti- 
cipation  active  à  un  acte  du  culte,  quel  qu’il  soit, 
doit  être  considérée  comme  un  tribut  religieux;  de 
meme  qu’un  citoyen  ne  pourrait  être  contraint 
par  la  loi  civile  d’assister  au  service  divin  de 
même  il  ne  peut  être  forcé  d’y  participer  même 
indirectement  :  tout  ce  qu’on  peut  exiger  de  lui, 
c’est  la  tolérance  passive.  Il  n’existerait  donc’ 
comme  le  dit  M.  Carré  (i),  aucun  motif  raison¬ 
nable  pour  tout  citoyen  ,  quel  que  fût  son  culte, 
t  o  s  opposer  à  ce  que  l’extérieur  de  sa  maison  fût 
tendu  et  paré  suivant  les  usages  par  l’autorité 
locale.  Cette  obligation  n’a  rien  de  contraire  à  la 
i  ber  té  des  cultes,  puisqu’elle  est  purement  passive  5 
mais  1  obligation  de  tendre  soi-même  pourrait  être 
a  la  rigueur  considérée  comme  oppressive  :  il  est 
d  ailleurs  de  ces  scrupules  qu’il  est  bon  de  res¬ 
pecter.  Veut-on  les  contraindre,  on  les  envenime; 
abandonnés  à  eux-mêmes,  la  réflexion  les  dissipe’ 
étalon  accomplit  de  soi-même  ce  qu’on  refuserait 
à  l’empire  de  la  loi. 

N*  3.  —  De  la  célébration  des  fêtes  et  des  dimanches. 

L’observation  des  dimanches  et  des  fêtes  établies 


(t)  Du  gouvernement  des  paroisses,  n»  134. 
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par  l’autorité  ecclesiastique  fut  ordonnée,  dès  les 
premiers  siècles  du  christianisme,  par  les  consti¬ 
tutions  des  empereurs  et  par  les  capitulaires  des 
rois  Carlovingiens  (i). 

L’édit  de  Louis  xiv  de  i6g5,  considérant  que 
la  cessation  du  travail  intéresse  l’état ,  défendit 
(art.  28)  aux  supérieurs  ecclésiastiques  de  l’ordon¬ 
ner  sans  le  concours  de  la  puissance  temporelle. 

La  police  des  fêtes  et  dimanches  était  d’ailleurs 
réglée  par  une  foule  d’ordonnances  basées  sur  les 
saints  décrets.  L’ordonnance  d’Orléans  (art.  s3, 
a4)  et  celle  deBlois(art.  38)  défendaient  les  foires, 
marchés  et  divertissements  publics.  Des  lelties 
patentes  du  mois  de  mai  1694  défendaient  aux 
imprimeurs  toute  espèce  de  travail  ;  l’édit  du  b  mai 
1701  portait  défense  aux  ouvriers  et  à  toutes  per¬ 
sonnes  de  travailler;  celui  du  8  octobre  1712 
prohibait  aux  marchands  tous  étalages  dans  les 
lieux  publics.  Les  évêques  étaient  juges  de  la 
transgression  des  fêtes  et  des  dimanches,  et  1  or¬ 
donnance  de  1701  leur  permettait  de  dispenser  de 
leur  observation. 

L’assemblée  législative  abrogea,  le  i4aoùt  1792, 
la  fête  instituée  par  la  piété  deLouisxm;  les  autres 
fêtes  religieuses  furent  bientôt  enveloppées  dans 
la  proscription  générale  du  culte  catholique.  Le 
décret  de  la  convention  du  18  floréal  an  u  les 

(1)  Foi/,  le  détail  (le  ces  lois  dans  le  Traité  de  la  police  par 
Delamarre,  liv.  U,  tit,  vin,  chap.  1,  Il  et  ni. 
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remplaça  par  les  fêtes  décadaires ,  misérable  pa¬ 
rodie  par  laquelle  un  législateur  en  délire  rendit 
un  hommage  involontaire  à  la  nécessité  du  culte 
religieux,  et  témoigna  de  son  impuissance  à  rien 
fonder  sur  les  ruines  de  ce  qu'il  avait  détruit. 

L'arrêté  des  consuls  du  2  pluviôse  an  vin  porta 
le  dernier  coup  aux  cérémonies  décadaires,  en 
autorisant  leurs  concours  dans  les  memes  édifices 
avec  les  actes  du  culte  ;  la  concurrence  fut  fatale 
aux  fûtes  républicaines. 

Aux  jours  de  démence  succédèrent  enfin  les 
jours  de  restauration.  À  suite  du  concordat  ,  le 
Saint-Siège,  prenant  en  considération  les  circon¬ 
stances  du  temps,  publia  un  induit  pour  la  réduc¬ 
tion  des  fêtes;  les  consuls  l'approuvèrent  par  un 
arrêté  du  ig  avril  1802,  Ainsi  fut  confirmé  le 
principe  que  l’autorité  civile  et  l'autorité  ecclésias¬ 
tique  doivent  concourir  à  fixer  les  fêtes  légales, 

À  cette  époque,  l'observation  des  fêtes  et  des 
dimanches  n  était  obligatoire  que  pour  les  fonc¬ 
tionnaires  publics.  L’art,  5^  de  la  loi  organique, 
qui  fixait  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnaires 
était  la  seule  loi  en  vigueur  sur  cette  matière;  aussi 
la  cour  suprême  cassa-t-elle  un  jugement  qui ,  sous 
l'empire  de  cette  législation  ,  avait  condamné  un 
particulier  pour  avoir  travaillé  publiquement  un 
dimanche  (1). 

La  législation  intermédiaire  n’offre  sur  cette 

(1)  Dalloz ,  vo  Cultes,  pag,  545  (arrêt  du  3  août  1809  ). 
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matière  aucun  autre  monument  que  le  fameux 
decret  du  ig février  1806,  par  lequel  Bonaparte, 
dans  l’enivrement  de  sa  gloire,  violant  les  prin¬ 
cipes  reconnus  par  le  concordat  et  s’arrogeant 
un  pouvoir  théocra tique,  ordonna  la  célébration 
dans  toute  l’étendue  de  l’empire  de  la  fête  de  saint 
Napoléon  et  du  rétablissement  du  culte  catholique 
en  France,  ainsi  que  celle  de  l’anniversaire  du 
couronnement  et  de  la  bataille  d’Austerlitz. 

Le  même  décret  enjoignit  au  ministres  de  la 
religion  de  prêcher  dans  cette  circonstance  V  étendue 
du  devoir  imposé  aux  citoyens  de  consacrer  leur  vie 
au  prince  et  à  la  patrie ,  de  sorte  que  la  solennité 
religieuse  devint  pour  le  despote  un  moyen  de 
recrutement.  Une  ordonnance  du  16  juillet  1814 a 
fait  disparaître  de  notre  code  ce  décret  avilissant. 

La  loi  du  18  novembre  1814  étend  à  tous  les 
particuliers  le  devoir  d’observer  les  fêtes  et  di¬ 
manches,  jusqu’alors  restreint  aux  agents  du  gou¬ 
vernement.  Tout  travail  public  est  interdit  aux 
marchands,  colporteurs,  artisans,  ouvriers ,  voi¬ 
turiers,  charretiers  et  autres;  on  admet  néanmoins 
quelques  exceptions  fondées  sur  diverses  néces¬ 
sités  :  les  contraventions  sont  punies  d’une  amende 
de  simple  police. 

Cette  loi  est  criLiquée  comme  inconstitution¬ 
nelle.  Elle  le  serait,  d’après  les  principes  ci-dessus 
posés,  si  elle  enjoignait  à  qui  que  ce  soit,  parti¬ 
culier  ou  fonctionnaire,  de  coopérer  activement 
à  la  célébration  des  fêtes;  mais  elle  ordonne  de 
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s’abstenir***,.  que  dis-je?  elle  ne  prohibe  pas*  à 
I  exemple  des  lois  anciennes*  Tœuvre  servile  en 
elle-même  et  comme  un  attentat  à  Tordre  religieux: 
c’est  le  scandale  de  la  publicité  quelle  réprime 
dans  1  intérêt  de  ITordre  public.  Or*  la  direction  des 
choses  du  dehors  n’appartient-elle  pas  tout  entière 
a  Tautorité  temporelle?  Et  peut-elle  tolérer  que 
l'hommage  religieux  rendu  par  Tétât  au  culte  quil 
a  adopté*  puisse  être  impunément  troublé  par  des 
irrévérences  publiques?  Chez  un  peuple  voisin  quit 
en  abjurant  le  catholicisme*  n’est  pas  devenu  plus 
tolérant*  trois  statuts*  deux  d’Elisabeth  et  l’autre 
de  Jacques  ier*  punissent  les  non  -  conformistes 
qui  n’asssistent  pas  au  service  divin  dans  Téglise 
établie  par  esprit  eV  irréligion  absolue  *  et  sans  as¬ 
sister  au  service  d’aucun  autreculte,  d’une  amende 
applicable  aux  pauvres  et  d’une  amende  au  roi* 
s’ils  y  manquent  deux  mois  de  suite  et  s’ils  gardent 
dans  leur  maison  un  locataire  qui  se  conduise  avec 
la  même  irréligion*  ils  paient  une  amende  renou¬ 
velée  chaque  mois  (i).  Voilà  certes  des  lois  tyran¬ 
niques*  mais  il  y  a  loin  de  Inobservance  forcée  des 
ceremonies  de  la  messe  à  l’obligation  de  s’abstenir 
en  public*  dans  les  jours  consacrés  au  culte  reli¬ 
gieux*  d’actes  qui  puissent  scandaliser  la  piété 
publique  et  troubler  Tordre  établi. 


{1  )  Blakcstone  *  Commentaire  des  lois  anglaises. 
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g  Vïlf.  Des  lois  temporelles. 

Il  faut,  ou  admettre  la  maxime  absurde  que 
l’église  est  un  état  dans  l'état  *  ou  reconnaître 
qu'elle  ne  peut  acquérir*  posséder*  aliéner  des 
biens  et  des  droits  temporels  que  selon  les  lois 
tracées  par  l'autorité  civile*  et  que  le  temporel  du 
royaume  est  tout-à-fait  indépendant  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

Cette  maxime  consacrée  par  la  tradition  chré¬ 
tienne  (r)  est  le  véritable  fondement  des  libertés 
gallicanes*  et  les  trente-neuf  premiers  articles  de 
ces  libertés  n’en  sont  que  le  développement. 

Nous  remarquerons  entre  autres  Fart.  2  por¬ 
tant  qu  aucun  nonce  ou  aucun  légat  du  pape  ne 
peut  réformer*  juger*  conférer,  dispenser,  en  un 
mot  exercer  en  France  aucune  sorte  de  fonctions, 
sans  l'agrément  du  roi ,  disposition  renouvelée  par 
fart,  itf  de  la  loi  organique  du  concordat; 

L’art,  i3,  qui  défendaux  prélats  de  l'église  gal¬ 
licane,  encore  quüs  soient  mandés  par  le  pape 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  sortir  du 
royaume  sans  la  permission  du  roi:  disposition 
confirmée  et  étendue  par  Fart.  20  de  la  loi  orga¬ 
nique  du  concordat; 


(t)  Ecdesm  rerum  spiritual ium  cl  adkmlernam  salutem  perli- 
nenlium f  non  aulcm  civilium  ac  temporalium  >  à  Dæ  traditam 
potestatem  { Dcclar.  clcri  gaîlic.,  atino  1682,  lib.  1,  cap.  1,  pag.89). 
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L’art.  14,  qui  déclare  que  le  pape  ne  peut  lever 
aucune  chose  sur  le  revenu  temporel  des  bénéfices 
de  ce  royaume  sans  l’autorité  du  roi,  sous  prétexte 
d'emprunt,  impôt,  vacant,  dépouille,  succession, 
dépôt,  incompatibilité,  commande,  neuvième, 
décime,  annate,  procuration  :  disposition  confir¬ 
mée  par  l’art.  ie‘  de  la  loi  organique  et  par  l’art.  48 
de  la  charte  constitutionnelle ,  qui  défend  qu’au¬ 
cun  impôt  soit  levé  en  France  sans  le  consente¬ 
ment  du  roi  et  des  chambres; 

L’art.  i5,  qui  ne  permet  pas  que  le  pape  expose 
en  proie  ou  donne  le  royaume  de  France,  ni  en 
prive  le  roi  ou  en  dispose  de  quelque  manière  que 
ce  soit;  de  sorte  que,  malgré  toutes  mondions, 
excommunications  ou  interdictions  qu’il  puisse 
faire,  les  sujets  ne  laissent  pas  de  rendre  au  roi 
l’obéissance  due  pour  le  temporel,  et  n’en  puis¬ 
sent  être  ni  dispensés  ni  absous  par  le  pape; 

L’art.  18,  qui  déclare  que  le  pape  ne  peut  juger 
ni  déléguer  pour  connaître  de  ce  qui  concerne  les 
droits,  prééminences  ou  privilèges  de  la  couronne 
de  France; 

Les  art.  19  et  20,  qui  proscrivent  l’institution 
des  comtes  palatins  créés  par  le  pape,  et  défendent 
aux  noLaires  apostoliques  de  recevoir  contrats  de 
choses  temporelles  eL  profanes  entre  les  sujets  du 
roi; 

Les  art.  21,  22,  28,  qui  déclarent  les  papes  sans 
pouvoir  pour  légitimer  les  bâtards,  pour  restituer 
les  laïcs  contre  l’infamie,  l’amende  honorable  ou 
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toute  autre  peine  faisant  partie  de  la  réparation 
civile; 

Les  art.  24,  25,  2 6,  qui  répriment  les  usurpations 
commises  par  le  pape  en  matière  d'exécution  de 
testaments,  de  conversion  de  legs  même  pieux  à  un 
autre  usage  que  celui  fixé  par  le  testateur,  de  per¬ 
mission  de  tester  contre  les  lois  du  royaume; 

Les  art.  27,  28  et  29,  qui  prohibent  les  permis- 
sions  de  posséder  des  biens  ou  de  les  aliéner  contre 
les  lois  de  l'état; 

L’art.  3i,  qui  déclare  que  le  pape  ne  peut,  ni  par 
lui  ni  par  son  légat  à  latere ,  ou  par  ses  subdëlcgués, 
exercer  juridiction  sur  les  sujets  du  roi,  même  de 
leur  consentement  ,  en  matière  de  pétition  de  dot, 
séparation  de  mariés  quant  aux  biens,  crimes 
d'adultère,  de  faux,  de  parjure,  sacrilège,  usure, 
ou  restitution  des  biens  mal  pris,  par  contrats 
illicites  et  usuraires,  etc.  ; 

L'art.  32,  qui  déclare  que  le  pape  ne  peut  user  de 
séquestration  réelle  en  matière  bénéfîciale  ou  autre 
ecclésiastique; 

L'art.  38,  qui  attribue  au  roi  le  droit  dé  juger  ses 
officiers  clercs  pour  quelque  faute  que  ce  soit, 
commise  en  l’exercice  de  leurs  charges,  nonobstant 
le  privilège  de  cléricature; 

L'art.  3q,  qui  défend  aux  étrangers  de  tenir  aucun 
bénéfice  dans  le  royaume. 

Ces  dispositions  sont  en  quelque  sorte  rhisto- 
rique  des  usurpations  de  la  cour  de  Rome  sur  le 
temporel  du  royaume;  elles  dépendent  toutes  de 


SUE  LA  CENTRALISATION-  239 

ce  principe  général,  consacré  par  Yarl.  4  des  liber¬ 
tés  gallicanes,  et  dont  Tévidence  est  encore  plus 
incontestable  aujourd’hui  qu’elle  ne  Fêtai t  autre¬ 
fois,  savoir  :  que  les  papes  ne  peuvent  rien  com¬ 
mander  ni  ordonner  de  ce  qui  concerne  les  choses 
temporelles ,  dans  les  pays  de  V obéissance  et  souve¬ 
raineté  du  roi  chrétien  -  et  que  s’ils  y  commandent 
ou  statuent  quelque  chose y  les  sujets  du  roi ,  fussent- 
ils  ecclésiastiques  y  ne  sont  tenus  de  lui  obéir ; 

Art.  ïtr.  — -  Dûs  biens  ecclésiastiques. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme, 
l’égJise  méconnue,  persécutée  par  les  empereurs, 
étaitun  état  à  part,  une  société  hors  la  loi,  réduite 
parles  nécessités  de  sa  position  à  administrer  elle- 
même  ses  intérêts  temporels;  elle  ne  vécut  long¬ 
temps  que  des  oblations  des  fidèles,  que  l’évêque 
administrait  et  divisait  entre  les  clercs.  La  loi 
romaine  interdisait  aux  collèges  non  approuvés 
parle  sénat  et  parle  prince  (leglise  chrétienne 
était  de  ce  nombre)  toute  espèce  d’acquisition  (i). 
Quelques  empereurs  tolérants  fermèrent  les  yeux 
sur  les  dons  faits  à  l’église  par  les  fidèles;  d’autres, 
au  contraire,  la  dépouillèrent  de  tous  ses  biens. 
Mais  à  peine  Constantin  eut-il  embrassé  le  chris- 

(1)  L.  i ,  (T.  De  collcgiU  et  corporibus  ,  1.  vm,  cod.  de  Hairrd. 
inUit.  Cûllcgium,  si  nu  lia  spccialt  privilégia  subnîxum  sü,  hwre~ 
ditatem  capere  non  passe  dubium  non  est. 
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tianisme  qu’il  encouragea  les  dons  et  les  legs  pieux. 
L’église  eut  bientôt  acquis  des  richesses  effrénées 
quelle  continua  à  régir  en  maîtresse  absolue.  Les 
choses  en  vinrent  au  point  que  les  empereurs 
Valentinien,  Valens  et  Gratien  furent  obligés  de 
contenir  la  cupidité  toujours  croissante  des  clercs 
et  la  crédulité  pieuse  des  femmes  dont  ils  abusaient: 
une  loi  leur  défendit  d'accepter  les  donations  faites 
par  des  veuves  ou  par  des  vierges.  Cette  loi  fut  mal 
exécutée  et  n’empêchait  pas  d’ailleurs  de  donner 
au  corps  de  l’église.  Vos  rois  ues  deux  premières 
races  imitèrent  la  piété  libérale  des  empereurs 
chrétiens.  «  Dans  l’Occident,  dit  un  des  plus 
savants  jurisconsultes  du  dernier  siècle,  les  legs 
pieux  furent  de  si  grande  obligation,  que,  dans  les 
xii%  xnr  et  xive  siècles,  on  refusait  l’absolution,  le 
viatique  et  la  sépulture  à  ceux  qui  en  mourant 
n’avaient  pas  laissé  une  partie  des  biens  à  l’église. 
S’il  arrivait  que  quelqu’un  mourût  subitement  et 
sans  avoir  eu  le  temps  de  faire  un  don  à  l’église, 
cette  mort  était  regardée  comme  un  châtiment  de 
Dieu.  On  employait  les  biens-meubles  du  défunt 
en  œuvres  pies,  comme  il  aurait  pu  le  faire  lui- 
même.  On  feignait  qu’il  avait  remis  sa  dernière 
volonté  à  la  disposition  de  ses  proches  et  de  son 
évêque;  et  sur  ce  fondement  les  évêques  commet¬ 
taient  ordinairement  des  ecclésiastiques  pour  faire 
le  testament  du  défunt,  conjointement  avec  quel¬ 
ques-uns  de  ses  héritiers.  » 

Von  seulement  le  patrimoine  de  l’église  fut  con- 
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sidérablement  accru  par  les  libéralités  des  fidèles 
et  par  les  testaments  loeo  defuncti,  mais  encore  la 
dîme  fut  établie  sur  les  terres  distribuées  par  le 
prince  à  ses  officiers  et  à  ses  soldats;  enfin,  les 
fiefs  étant  devenus  héréditaires  et  vénaux,  l’église 
en  acquit  un  grand  nombre,  de  sorte  que  ses  ri¬ 
chesses  devinrent  prodigieuses.  Les  revenus  furent 
long-temps  administrés,  comme  dans  les  premiers 
siècles,  par  les  évêques  eux-mêmes  et  les  diacres, 
Jours  délégués,  pour  l’administration  du  temporel 
ecclésiastique.  Mais,  dit  d’Héri court,  la  distribution 
d’un  revenu  considérable  fait  souvent  faire  de 
grandes  fautes  à  ceux  qui  en  sont  chargés,  quand 
des  vues  de  prudence  et  de  religion  ne  les  condui  - 
sent  pas  dans  toutes  leurs  démarches.  La  piété  et 
le  désintéressement  des  évêques  étant  diminués, 
1  église  se  vit  obligée  de  partager  leurs  revenus  en  un 
certain  nombre  de  portions  et  de  destiner  chaque 
portion  aux  œuvres  de  piété  dont  elle  les  avait 
chargés  dans  les  temps  qui  avaient  précédé  ce 
partage.  De  là  l’origine  des  bénéfices  ;  on  fut  en 
effet  conduit  de  l’usage  de  donner  certains  biens  à 
des  ecclésiastiques  pour  en  jouir  pendant  leur  vie, 
à  celui  d  attacher  à  perpétuité  ces  mêmes  biens  aux 
églises,  ce  qui  constitue  les  bénéfices.  Ce  n’est  point 
ici  le  lieu  de  développer  les  anciennes  règles  rela¬ 
tives  à  cette  importante  et  difficile  matière;  il 
suffit  de  remarquer  avec  Fleury  que  chaque  offi¬ 
ciel  de  leglise  avait  son  revenu  séparé,  dont  il 
jouissait  par  ses  mains,  et  dont  il  faisait  l’emploi 

t.  ii.  l6 
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suivant  sa  conscience  ,  sans  en  rendre  compte  à 
personne.  Toutefois  les  évêques  conservèrent  une 
inspection  générale  sur  les  bénéfices,  ainsi  que  sur 
tous  les  autres  biens  ecclésiastiques  provenant 
d'aumônes,  d'oblations,  de  fondations,  etc.  Cétait 
aux  évêques  que  les  marguilliers  fabricien s  étaient 
tenus  de  rendre  les  comptes  d'administration  des 
biens  des  paroisses:  ainsi  l’ordonnait  fart.  17  de 
Pédit  du  mois  d'avril  i6g5.  L'art.  29  du  même  édit 
confiait  aussi  aux  évêques  l'administration  supé¬ 
rieure  des  hôpitaux  et  autres  lieux  pieux  établis 
pour  le  soulagement,  la  retraite  et  l'instruction  des 
pauvres. 

Les  biens  ecclésiastiques  jouissaient  de  grands 
privilèges  usurpés  à  la  faveur  de  la  puissance  du 
clergé’  ils  étaient  exempts  de  la  taille,  mais  l'usage 
avait  consacré  un  droit  de  subvention  qui,  de 
volontaire  et  de  temporaire,  finit  par  devenir 
obligatoire  et  perpétuel.  Quelques  canonistes  ul¬ 
tramontains  prétendaient  que  ce  droit  était  soumis 
à  l'examen  et  à  l'assentiment  du  pape  (1);  mais 
cette  doctrine  était  repoussée  par  l'église  gallicane, 
qui  considérait  avec  raison  l’autorité  pontificale 
comme  entièrement  étrangère  aux  matières  tem¬ 
porelles. 

La  loi  du  2  novembre  1789  mit  à  la  disposition 


(1)  Le  chapitre  Advéf&ts ,  tiré  du  concile  de  La  Iran  et  insère 
dans  les  décrétales  de  Grégoire  ïx,  nu  titre  Dp  immttntfale  ecrie- 
siarmn }  semblait  Justifier  celte  prétention. 
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rie  1  état  tous  les  biens  ecclésiastiques,  à  la  charge 
de  pourvoir  au*  frais  du  culte,  à  l’entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres  :  cette  loi 
fut  suivie  de  plusieurs  autres  qui  l'interprétèrent 
et  en  etendireni;  les  dispositions. 

La  loi  du  24  août  1790  supprima  les  bénéfices 
et  les  fondations  de  pleine  collation  laïcale. 

Celles  des  18  février  1791  et  16  octobre  môme 
année  ordonnèrent  la  vente  des  immeubles  réels 
allectés  à  l’acquit  des  fondations  religieuses. 

La  loi  du  1 3  brumaire  an  n  abrogea  toutes  les 
fondations  maintenues  par  les  lois  précédentes. 

Ainsi  fut  consommée  la  spoliation  du  clergé 
français  (1).  & 

Par  l’art  r3  du  concordat,  Sa  Sainteté,  pour 
le  bien  de  la  paix  et  l’heureux  rétablissement  de 
a  religion  catholique,  déclara  que  ni  elle  ni  ses 
successeurs  ne  troubleraient  en  aucune  manière 


|Cfnq,ni,,iardspro(luisantttn  rcvc,,u  *  p*  *£• 
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les  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques  aliénés, 
et  quen  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés  demeu¬ 
raient  incommutables  entre  leurs  mains  et  celles 
de  leurs  ayant-cause. 

Les  bénéfices  ne  furent  pas  rétablis  pour  l’ave¬ 
nir,  mais  l’art.  14  imposa  au  gouvernement  l’obli¬ 
gation  d’assurer  un  traitement  convenable  aux 
évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  pa¬ 
roisses  seraient  compris  dans  la  circonscription 
nouvelle.  L’art.  7  de  la  charte  maintint  cette  obli¬ 
gation  :  divers  décrets  et  ordonnances  déterminè¬ 
rent  la  quotité  du  traitement  (1). 

La  loi  organique  du  concordat  enjoignit  aux 
conseils  généraux  de  fournir  aux  archevêques  et 
évêques  un  logement  convenable  (art.  71). 

Elle  ordonna  la  restitution  aux  curés  et  aux 
desservants  des  succursales  des  presbytères  et 
jardins  attenants  non  aliénés  (art.  72). 

L’art.  73  déclara  que  les  fondations  ayant  pour 
objet  l’entretien  des  ministres  et  l’exercice  du  culte 
ne  pouvaient  consister  quen  rentes  sur  l’état. 
«Elles  seront,  dit- il  ,  acceptées  par  l’évêque 
diocésain  et  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec 
l’autorisation  du  gouvernement.  » 

L’art.  74  proscrivit  sans  retour  l’institution  des 
bénéfices y  en  disposant  que  les  immeubles  autres 


(1)  y°ll-  une  décision  du  7  ventôse  anxi,  l’ordonnance  du  ô 
juin  1817,  celle  du  13  juillet  182t. 
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que  les  édifices  destinés  au  logement  et  les  jardins 
attenants  ne  pourraient  être  affectés  à  des  litres 
ecclésiastiqueselpossédés  par  les  ministres  du  culte. 

Les  biens  des  fabriques  non  aliénés  leur  furent 
restitués  à  la  charge  de  l’acquit  des  fondations,  en 
vertu  d’un  arrêté  du  gouvernement  du  a  thermidor 
an  xi,  expliqué  par  une  foule  de  décisions  posté¬ 
rieures. 

La  loi  du  2  janvier  1817  a  dérogé  aux  art.  71 
et  suivants  de  la  loi  organique  du  concordat,  en 
autorisant  tout  établissement  ecclésiastique  re¬ 
connu  parla  loi,  soit  à  accepter,  soit  à  acquérir  avec 
l’autorisation  du  roi,  dans  les  formes  déterminées 
par  l’ordonnance  du  même  jour,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  ou  rentes  qui  lui  seront  don¬ 
nés  par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volon  lé  :  ces 
biens  sont  inaliénables,  sauf  la  permission  du  roi. 

Telles  sont,  dans  letat  actuel  des  lois,  les  di¬ 
verses  sources  des  biens  et  des  revenus  ecclésiasti¬ 
ques.  L’insuffisance  de  plus  en  plus  sensible  des 
édifices  du  culte,  des  ministres  de  la  religion,  des 
secours  réclamés  par  la  charité  publique,  en  exi¬ 
gerait  de  plus  abondantes.  Nous  ne  saurions  donc 
ni  comprendre,  ni  approuver  l’excès  de  zèle  de 
ceux  qui,  pour  enlever  au  pouvoir  jusqu’au  dernier 
prétexte  de  la  tyrannie  religieuse,  ont  proposé 
la  suppression  du  budget  ecclésiastique  (1).  Le 
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traitement  du  clergé  n'est  point  un  don*  c'est  une 
dette  qu’on  ne  devrait  éliminer  du  budget  que 
pour  l'inscrire  au  grand-livre*  comme  une  dotation 
invariable  et  indépendante  des  caprices  du  pouvoir. 

Quant  à  l'administration  des  biens  ecclésiasti¬ 
ques  3  il  faut  distinguer: 
r°  Les  biens  des  paroisses  ; 

■2°  Ceux  des  chapitres  cathédraux  et  collégiaux  ^ 
3°  Ceux  des  menses  épiscopales. 

Les  premiers  et  les  seconds  sont  régis  par  le 
décret  du  3o  décembre  1809, 

Les  autres  sont  régis  par  le  décret  du  6  novembre 
i8i3. 

Les  fabriques*  dont  l'art.  76  de  la  loi  de  Van  x 
ordonna  rétablissement  et  qui  ont  été  organisées 
par  le  décret  du  3o  décembre  1809*  sont  chargées 
de  veiller  à  Fentre Lien  et  à  la  conservation  des 
temples*  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens , 
rentes  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et 
réglements*  les  sommes  supplémentaires  fournies 
par  les  communes*  et  généralement  tous  les  fonds 
qui  sont  affectés  a  l'exercice  du  culte  ;  enfin* 
d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité 
dans  ]es  églises  auxquelles  elles  sont  attachées, 
soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires, 
soit  en  réglant  les  moyens  d’y  pourvoir. 

Les  règles  relatives  à  la  composition  du  conseil 
et  du  bureau  des  -  margui Hiers,  aux  fonctions  de 
l’un  et  de  l’autre,  aux  revenus,  aux  charges  et  au 
budget  de  la  fabrique,  à  la  régie  des  biens,  aux 
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comptes  qui  sont  à  la  charge  des  communes  ou  des 
départements,  selon  qu’il  s’agit  d’églises  parois¬ 
siales  ou  cathédrales,  tout  se  trouve  énuméré  avec 
détail  dans  les  dispositions  du  décret,  dont  le 
développement  sortirait  des  bornes  de  cet  Essai. 

C’est  au  bureau  des  marguilliers,  corps  laïque  , 
et  non  à  l'évêque  que  le  trésorier  doit  rendre  ses 
comptes.  L’évéque  peut  seulement  nommer  un 
commissaire  pour  assister  en  son  nom  au  compte 
annuel j  mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu’un 
grand-vicaire,  il  ne  ne  peut  rien  ordonner  sur  le 
compte,  mais  seulement  dresser  procès-verbal  sur 
l’état  de  la  fabrique  et  sur  les  fournitures  et  répa¬ 
rations  à  faire  à  l’église. 

C’est  le  tribunal  civil  et  non  l’évêque  qui,  à  la 
diligence  de  la  fabrique  ou  sur  la  poursuite  d’office 
du  procureur  du  roi  ,  doit  connaître  des  contesta¬ 
tions  sur  la  reddition  des  comptes  (art.  90). 

Quant  aux  menses  épiscopales,  le  décret  du  6 
novembre  t8i3  en  attribue  l’administration  aux 
évêques  (art.  29).  «  Le  droit  de  régale,  dit  l’art.  33, 
continuera  d’être  exercé  dans  le  royaume,  ainsi 
qu’il  l’a  été  de  tout  temps  par  les  souverains  nos 
prédécesseurs.»  Les  articles  suivants  déterminent 
les  formes  de  l’administration  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  pendant  la  vacance  du  siège. 

Un  avis  du  conseil  d’état  du  28  décembre  1S19 
(inédit)  déclare  que  les  biens  des  chapelles  auto¬ 
risées  doivent  être  administrés  par  des  fabriques. 
Les  fabriques  des  chapelles  sont  indépendantes; 
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les  fabriques  paroissiales  régissent  les  biens  des 
annexes.  En  l’absence  d’un  texte  de  loi,  un  prin¬ 
cipe  d’analogie  suffit  pour  légitimer  ces  décisions. 
Les  ordres  religieux  dûment  autorisés  peuvent 
acquérir  et  accepter  valablement  des  legs  et  des 
donations  moyennant  Vau torisati on  spéciale  du  roi. 
Leurs  biens  sont  administrés  à  Tinstar  de  ceux  des 
établissements  de  bienfaisance  ;  ainsi  l’ordonnent 
le  décret  du  18  février  1809,  la  loi  du  2  janvier 
1817  et  celle  du  24  mai  1820. 

Telle  est  en  substance  la  législation  sur  lesbiens 
ecclésiastiques;  on  peut  en  déduire  les  principes 
suivants. 

L’église  n’est  point  un  état  dans  Tétât,  mais 
un  corps  dans  Tétât;  son  temporel  est  donc  régi 
par  l’autorité  civile,  À  cet  égard  le  pape  est  un 
souverain  étranger.  Les  évéques  n’ont  pas  comme 
évêques,  mais  peuvent  avoir  comme  citoyens  un 
autorité  qui  n’est  légitime  qu autant  qu’elle  est 
déléguée  par  le  souverain  temporel. 

2n  Celui-ci  peut  et  doit  régler  Tacquisition,  l'ad¬ 
ministration,  l’aliénation  des  biens  ecclésiastiques, 
comme  de  tous  les  autres,  par  des  lois  rendues 
dans  la  forme  ordinaire.  Les  seules  immunités 
légitimes  émanent  de  lui, 

3Ü  Légalité  devant  la  loi,  l’obligation  de  contri¬ 
buer  sans  distinction  aux  charges  publiques,  base 
fondamentale  du  droit  public  des  Français  ,  ne 
permettent  pas  d exempter  des  contributions  ou 
des  autres  charges  les  biens  ecclésiastiques. 


SUR  h  A  CËtfTEÀLïSATrü!*. 


m 

4>  Les  précautions  dont  la  loi  entoure  l’acquisi¬ 
tion  de  ces  biens  sont  avouées  par  une  sage  et 
prudente  politique.  Le  clergé  ne  doit  pas  s’enrichir 
au  détriment  des  familles,  et  la  loi  doit  y  veiller. 
La  défense  d’aliéner  est  une  garantie  contre  l’am¬ 
bition  des  particuliers  et  un  gage  de  conservation 
pour  le  corps. 

Dans  la  pureté  du  droit,  aucune  de  ces  consé¬ 
quences  ne  peut  être  contestée,  et  l’on  doit  se 
féliciter  que  la  loi  les  consacre  toutes. 

Les  bénéfices  sont  une  espèce  de  biens  ecclé¬ 
siastiques;  ce  sont,  en  d’autres  termes,  les  avan¬ 
tages  temporels  attachés  à  l’exercice  de  certaines 
charges  spirituelles. 

Telle  est  à  cet  égard  l’union  intime  des  fonctions 
religieuses  et  des  avantages  qui  y  sont  attachés, 
que  ceux-ci  ne  sauraient  être  raisonnablement 
livrés  à  la  discrétion  du  pouvoir,  sans  que  celles- 
là  fussent  aussitôt  menacées  et  compromises. 

Nous  tâcherons  de  déterminer  d’après  quels 
principes  les  deux  puissances  doivent  concourir  à 
l’institution  et  à  l’administrai  ion  des  bénéfices. 
Examinons  d’abord  si  les  bénéfices  subsistent 
encore. 

La  loi  du  12  juillet  1790  a  positivement  abrogé 
les  bénéfices,  et  n’a  été  elle-même  abrogée  par 
aucune  loi  postérieure. 

L’article  74  de  la  loi  organique  du  concordat 
maintient  cette  abrogation,  en  défendant  d’affecter 
des  biens  à  des  titres  ecclésiastiques. 
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L article  12  du  projet  de  concordat  de  1817 
suppose  cette  abrogation  ,  puisqu’il  dispose  que  le 
rétablissement  du  concordat  de  i5i6  n’entraînera 
pas  celui  des  bénéfices  qui  existaient  alors,  mais 
que  toutefois  ceux  qui  pourraient  être  fondés  a 
l’avenir  seront  sujets  aux  réglements  prescrits  dans 
lesdits  concordats.  Mais  l’art.  74  de  la  loi  de  1S02 
est  abrogé  par  la  loi  du  2  janvier  1817,  qui  auto- 
rise  tous  établissements  ecclésiastiques  à  acqué¬ 
rir  les  possessions  des  paroisses  ou  des  églises 
cathédrales.  Les  menses  épiscopales  sont  des  biens 
affectés  à  des  titres  ecclésiastiques;  une  loi  quel¬ 
conque  doit  les  régir;  n’cxistât-il  pour  le  clergé 
que  des  renies  et  des  traitements,  il  devrait  enêtre 
de  môme  :  toute  société  doit  ctre  soumise  à  un 
système  de  législation.  Gomment  donc  supposer 
que  toutes  les  règles  bénéficiâtes  sont  abrogées, 
lorsqu  aucune  autre  loi  ne  régit  les  biens  ecclé¬ 
siastiques?  Gomment  le  décider  en  présence  de 
fart,  6  de  la  loi  organique,  qui  suppose  en  pleine 
vigueur  les  anciens  canons  compatibles  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses?  Entrons  dans  quelques 
détails. 

Les  évêques  étaient  ,  dans  f ancien  droit,  les 
collateurs  ordinaires  des  bénéfices;  fart.  10  du 
concordatleur  permetde  nommer  aux  cures.  Sont- 
ils  affranchis  dans  cette  nomination  de  tous  les 
liens  canoniques?  Peuvent-ils  impunément  varier? 
Peuvent-ils  conférer  les  cures  à  des  irréguliers? 
On  ne  saurait  le  penser.  À  la  vérité ,  les  voies  de 
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recours  sont  insuffisantes  j  la  juridiction  ecclé¬ 
siastique  est  anéantie,  la  possession  des  bénéfices 
n’est  p]Us  du  ressort  des  tribunaux  séculiers, 
l’appel  comme  d’abus  ne  paraît  pas  pouvoir  at¬ 
teindre  l’infraction  de  canons  purement  discipli¬ 
naires.  Il  y  a  lacune  dans  la  loi;  cette  lacune  doit 
6tre  comblée,  et  l’on  ne  peut  raisonnablement  en 
induire  qu’un  curé,  inamovible  d’après  les  anciens 
canons ,  soit  livré  à  la  discrétion  de  l’évêque  et  du 
gouvernement  (i). 

L  élection  est  abrogée  dans  la  plupart  des  cas 
prévus  par  la  pragmatique-sanetion;  elle  subsiste 

néan  moins  dan  s  certains  ordres  religieux.  Comment 

admettre  que  les  règles bénéficialesne  peuvent  être 
invoquées? 

I* régate e&l  un  droit  essentiellement  bénéficiai: 
c  était  autrefois  le  droit  qui  appartenait  au  roi  de 
wince  de  conférer  les  bénéfices,  non  cures  ,  dé¬ 
pendant  delà  collation  des  évêques  de  France, 
quand  ils  se  trouvaient  vacants  dans  les  temps  de 
a  vacance  du  siège  épiscopal,  avec  l’administration 
des  fruiLs  temporels  de  Ievêché  (2).  L’art.  33  du 
décret  du  6  novembre  18 1 3  renouvelle  le  droit  de 


KiïvSlii-11  •°nSeii  :1VtaL’np[,rmivé  Pai'  ordonnance  du 
,, ,  .  ’>  ■*  JuSe  qu  il  suffisait  que  le  gouvernement  rcti- 

ll  .l  CmC  !  UnSUCCUrsaIiste  et  lui  nommât  un  successeur 
de  ncen  avec  févêque ,  pour  que  l'acte  de  celui-ci,  fût-il 
contran-e  aux  lois  bénéficies,  fût  à  i’abri  de  tout  recourt  Une 
c  doctrine  est-elle  en  harmonie  avec  l’esprit  de  la  charte  ? 

[-;  Durand  de  Mailla nne,  vo  Ilégalc. 
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régaie.  Quelque  générales  que  soient  les  expres¬ 
sions  de  cet  article ,  il  ne  paraît  pas  quil  déroge  à 
l’art,  10  du  concordat ,  qui  attribue  aux  évêques 
seuls  le  droit  de  nommer  aux  cures;  s'il  en  était 
autrement*  le  décret  serait  contraire  à  l'esprit  de 
nos  lois  constitutionnelles. Le  droit  de  nomination 
aux  ordres  inférieurs  du  clergé  intéresse  la  religion 
et  Fétat;  c'est  un  droit  mixte  que  la  convention 
des  deux  puissances  attribue  aux  évêques,  et  qui 
ne  peut  leur  être  ravi  parla  seule  volonté  de  Tune 
des  deux  parties  contractantes.  Mais  l'administra¬ 
tion  temporelle  du  bénéfice  vacant  est  légitime¬ 
ment  attribuée  au  souverain ,  et  sous  ce  rapport  les 
règles  bénéficia  le  s  sont  ressuscitées,  car  où  trouver 
ailleurs  que  là  les  règles  de  cette  administration? 

Les  règles  canoniques  sur  Y  union  et  la  division 
des  bénéfices  ne  paraissent  pas  non  plus  abrogées 
par  les  lois  nouvelles:  témoin  Fordonnance  royale 
du  1 4  juillet  1824,  rendue  sur  l'appel  comme 
d'abus  de  M.  Charles,  prêtre  chanoine  du  cha¬ 
pitre  cathédral  de  Chartres  ,  et  qui  confirme 
Funion  faite  par  l’évêque  de  Chartres  du  titre 
curial  de  son  église  cathédrale  au  chapitre  de  son 
diocèse.  Or,  ces  sortes  d'unions  ou  de  divisions  ne 
sont-elles  pas  nécessairement  soumises  aux  ancien  s 
principes? 

D’autre  part,  on  ne  saurait  considérer  comme 
rétablies  les  règles  anciennes  sur  les  brève  ta  ires  de 
jojeeux  avènement y  sur  les  réserves,  les  expectatives, 
les  préventions  de  la  cour  de  Rome  ^  etc . 
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Que  faut-il  conclure  de  tout  ceci  ?  Qu’au  milieu 
des  ruines  amoncelées  par  notre  révolution,  la 
nécessité  a  rétabli  quelques-uns  des  principes  de 
(ancienne  législation  et  a  laissé  les  autres  dans  le 
néant.  Il  est  temps  d’organiser  ce  chaos  législatif 
d  après  des  principes  conformes  à  notre  nouveau 
droit  public  ;  que  les  abus  restent  plongés  dans 
1  oubli ,  mais  que  des  principes  sans  lesquels  la 
protection  des  cultes  est  une  chimère  reçoivent 
enfin  la  sanction  législative, 

Ces  principes  peuvent  se  réduire  à  quelques 
points  fondamentaux: 

i-  Le  bénéfice  temporel  doit  être  distingué  de 
la  charge  spirituelle  :  celle-ci  est  réglée  par  l’au¬ 
torité  religieuse ,  celui-là  est  réglé  par  l’autorité 
civile, 

a0  Le  bénéfice  temporel  doit  cependant  rester 
uni  à  la  charge  spirituelle.  Tel  est  le  véritable 
esprit  de  la  religion ,  tel  était  celui  de  la  primitive 
église.  Du  jour  où  les  bénéfices  cessèrent  d’être 
la  récompense  et  l’apanage  des  charges  ecclésias¬ 
tiques  ,  le  clergé  perdit  ses  mœurs  et  la  religion  son 
principal  lustre  (i). 

Ainsi  le  bénéfice  et  la  charge  spirituelle  doivent 
être  distingués  sans  cesser  d’être  unis;  chacune  des 
deux  puissances  doit  les  régler  dans  sa  sphère, 
selon  la  fin  de  son  institution. 

(1)  Voy.  l’ouvrage  de  M.  de  La  Mennais  sur  l’élatdc  l’église 
eti  France  au  xviir  siècle- 
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Des  règles  secondaires  dirigent  l’application  de 
ces  principes  généraux. 

La  principale,  selon  nous,  est  que  le  pouvoirne 
doit  agir  dans  la  distribution  des  bénéfices,  ni  ar¬ 
bitrairement,  ni  selon  des  règles  qu’il  se  sera  faites 
indépendamment  de  la  direction  des  choses  spiri¬ 
tuelles.  Les  deux  puissances,  quoique  distinctes, 
doivent  marcher  de  concert;  il  faut  donc  néces¬ 
sairement,  pour  que  l’ordre  soit  maintenu,  que  le 
bénéfice  s’attache  à  quiconque  possédera  la  charge 
spirituelle. 

Mais  ce  n’est  point  à  l’autorité  civile  à  juger  des 
cas  d’incapacité,  d’indignité;  elle  doit  à  cet  égard 
recevoir  la  loi  toute  faite;  un  système  contraire  a 
toujours  été  une  source  de  désordre  et  de  confu¬ 
sion. 

Art.  %  —  J)cs  drûttspQlttfguos  du  clergé. 

Les  droits  politiques  du  clergé  sont  régis  par 
les  mêmes  principes  que  les  biens  ecclésiastiques. 
Le  clergé  forme  un  corps  qui  doit  subir  la  loi 
commune  à  tous  les  membres  de  Tétât,  sauf  les 
immunités  que  Tautorité  temporelle  juge  conve¬ 
nable  d'établir,  et  qui,  de  meme  que  les  privilèges 
des  biens  ecclésiastiques,  doivent  être  restreintes 
dans  les  plus  sévères  limi  tes,  G  est  ici  surtout  que 
l’œuvre  du  temps  a  été  forcée  de  céder  aux  réformes 
législatives. 

Le  clergé  était  autrefois  le  premier  ordre  du 
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royaume;  des  privilèges  importants  appartenaient 
au  corps  en  général  et  à  ses  membres  en  particu¬ 
lier.  Sous  les  deux  premières  races,  les  évêques 
primaient  les  barons  et  les  autres  grands  seigneurs. 

ans  les  états  généraux,  sous  la  troisième  race  le 
clergé  était  le  premier  des  trois  ordres  de  l’état  ’  et 
ses  députés  siégeaient  immédiatement  après  ’les 
princes  du  sang  (i).  Quand  les  pairies  furent  éta¬ 
blies,  sous  le  règne  de  Philippe  six  ecclésias¬ 
tiques  furent  créés  pairs,  comme  grands  vassaux 
de  la  couronne  :  les  pairs  ecclésiastiques  précé¬ 
daient  les  pairs  laïcs;  c’étaient  le  plus  souvent  des 
prélats  qui  siégeaient  en  première  ligne  dans  le 
conseil  des  souverains  et  qui  présidaient  les  états 
dans  les  provinces.  Tant  que  le  parlement  futambu- 
atoirc,  d  fut  présidé  par  des  évêques,  et  lorsque 
cette  assemblée  eut  été  rendue  sédentaire,  il  y  eut 
jusqu  a  Louis  xii  plus  de  conseillers  clercs  que  de 
conseillers  laïcs.  Le  nombre  de  ceux-ci  l’emporta 
depuis  cette  époque;  mais  on  compta  toujours  un 
certain  nombre  de  conseillers  clercs ,  qui  jouis¬ 
saient  parmi  leurs  collègues  de  quelques  préro¬ 
gatives  (2). 

Cette  invasion  du  clergé  dans  la  politique  fut- 
e  e  avantageuse  ou  nuisible?  Cette  question ,  qui 
pourrait  être  envisagée  sous  diverse  s  faces,  ne  rentre 


(I)  Art.  45  de  l’cdit  d'avril  1695,  édit  dUIeuri  ni  de  1576. 

P)  Art.  4a  de  l’cdit  de  1695,  déclaration  du  31  juillet  1710. 
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point  dans  l’objet  de  notre  examen.  Ce  n’était  pas 
d’ailleurs  comme  église  spirituelle,  mais  comme 
propriétaire  et  possesseur  de  fonds,  que  le  clergé 
s’associait  à  l’administration  de  la  chose  publique  ; 
et  l’on  se  souvient  qu’au  milieu  des  splendeurs  et 
de  la  puissance  du  clergé  français,  Fénelon  regret¬ 
tait  la  nudité  de  la  primitive  église:  «  Que  n’est-il 
donné,  s’écriait-il,  à  l’épouse  de  Jésus-Christ  de 
subir  encore  la  rigueur  des  destinées  ?  Que  ne  se 
dépouille-t-elle  de  ses  terres,  de  ses  trésors  et  de 
toutes  les  viles  grandeurs  de  ce  monde?  C’est  alors 
que  ,  pauvre  et  libre  ,  elle  tonnerait  contre  les 
pécheurs  avec  toute  puissance;  alors  elle  rétabli¬ 
rait  la  discipline  céleste  ,  rappellerait  l’âge  d’or 
du  christianisme  et  jugerait  le  monde  avec  les 
apôtres.  » 

Une  persécution,  plus  terrible  que  celle  des 
premiers  siècles,  n’a  que  trop  réalisé  le  rêve  du 
vertueux  archevêque.  Puissance,  dignités,  riches¬ 
ses,  l'église  a  tout  perdu,  mais  elle  a  conquis  son 
indépendance:  elle  n’a  rien  à  regretter.  Réduit  à 
des  fonctions  purement  spirituelles,  le  corps  des 
pasteurs  sera  moins  distrait  par  des  occupations 
profanes  de  l’objet  de  sa  divine  mission,  et  les 
lumières  sont  aujourd’hui  assez  répandues  pour 
que  la  politique  puisse  se  passer  du  concours  actif 
du  clergé  dans  lequel  elles  élaicnt  autrefois  toutes 
concentrées. 

Quelques  privilèges  ecclésiastiques  ont  été  ce¬ 
pendant  conservés  par  les  lois  nouvelles.  L’antique 
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institution  des  pairs  ecclésiastiques  n’est  pas 
expressément  rappelée  par  la  charte;  mais  l’usage 
adopté  pendant  la  restauration  d’introduire  dans 
la  chambre  haute  les  archevêques  français,  n’est 
contraire  ni  aux  lois  ni  aux  mœurs  françaises.  Les 
traitements  ecclésiastiques  sont  insaisissables  en 
totalité  (1).  Les  élèves  des  séminaires  engagés  dans 
les  ordres  et  les  ecclésiastiques  sont  exempts  du 
service  militaire  et  delà  garde  nationale  (2);  ils  ne 
sont  pas  compris  dans  les  listes  des  jurés  (3),  Les 
curés  sont  cxemptsdela  tutelleeldela  curatelle (4). 
Ges  privilèges  individuels  sont  dictés  par  une 
sage  politique.  Le  prêtre  accomplit  aux  pieds  des 
autels  un  ministère  sacré  qui  exige  l’éloignement 
de  toute  occupation  profane. 

Quant  aux  préséances,  la  loi  nouvelle  les  règle 
sur  un  pied  bien  différent  de  celui  qu’avait  adopté 
l’édit  de  1695.  Dans  l’ancien  ordre  des  choses  le 
clergé  précédait  partout  les  autorités  civiles.  Les 
pairs  ecclésiastiques  avaient  le  pas  sur  les  pairs 
laies  (5);  les  archevêques  et  évêques  sur  les  gou¬ 
verneurs  des  provinces,  à  moins  qu’ils  ne  fussent 
princes  du  sang  (6)  :  on  leur  devait  une  entrée 

(1)  Arrête  {In  18  nivôse  an  xi. 

(2)  Decret  du  29  mars  1811, 

(3)  Arrêté  du  23  fructidor  an  x, 

{*)  Avis  du  conseil  d'état  du  20  novembre  1806. 

(5)  ArL  45  de  rédit  de  1695. 

(6)  Déclaration  du  mois  do  février  1657, 

t,  ir. 
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solennelle  dans  leur  première  visite  aux  villes  de 
leur  diocèse.  Les  chapitres  des  cathédrales  avaient 
la  préséance  sur  les  corps  judiciaires^  tout  annon¬ 
çait  la  prééminence  des  ministres  de  la  religion- 
Le  décret  impérial  du  i3  juillet  1804  ne  donne 
aux  évêques  et  archevêques  qu’un  rang  inférieur  à 
celui  de  la  plupart  des  autorités  civiles.  Ainsi  les 
mœurs  du  siècle  se  peignent  jusque  dans  lesrègles  de 
l'étiquette  ;  mais  n’attachons  pas  à  ces  préférences 
une  importance  quelles  ne  méritent  pas.  Ce  n’est  ni 
dans  des  préséances  frivoles,  ni  dans  les  richesses, 
les  honneurs  et  le  pouvoir,  que  la  religion  trouvera 
des  instruments  de  triomphe  :  plus  les  appuis 
humains  lui  manquent,  plus  le  bras  de  Dieu  la 
soutient}  et  rien  n’est  plus  capable  de  la  compro¬ 
mettre  dans  l’esprit  des  peuples,  que  de  la  faire 
descendre  de  son  trône  céleste  et  immuable  pour 
l’associer  aux  vicissitudes  de  la  politique  terrestre. 

Voulez-vous  rendre  à  la  religion  toute  sa  divine 
influence ,  brisez  le  joug  humain  qui  pèse  sur  elle. 

De  tous  les  monopoles  du  pouvoir  ministériel, 
nul  n’est  à  la  fois  aussi  oppresseur  et  aussi  dégra¬ 
dant  que  celui  des  intelligences  et  des  consciences. 
Il  est  temps  de  les  affranchir  et  de  rétablir,  entre 
les  deux  puissances  établies  pour  gouverner  les 
hommes,  les  bornes  posées  par  la  tradition  (1). 


{})  Ne  transgr  edi  avis  terminas  antiques  quos  posuerunt  patres 
Hà,  —  Prov.  22,  25. 
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L’empire  et  le  sacerdoce  sont  deux  grands  bien¬ 
faits  de  la  providence  (i)  :  l’un  doit  assurer  le 
repos  et  le  bonheur  de  cette  vie  (2),  l’autre  former 
les  enfants  de  Dieu  et  les  cohéritiers  du  Christ  (3), 
Que  chacun  d'eux  reste  dans  sa  sphère;  que  le 
sacerdoce  n’empiète  pas  sur  le  domaine  temporel; 
qu’il  obéisse,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l’ordre  politi¬ 
que,  aux  princes  et  à  leurs  ministres  (4),  n’oppo¬ 
sant  meme  aux  persécutions  que  la  foi  et  non  la 
force  (5);  mais  que  la  liberté  des  croyances,  de  la 
discipline  et  du  culte  soit  en  revanche  garantie 
contre  les  attentats  du  pouvoir.  «  Ce  sont  là,  dit 
Fleury,  des  droits  essentiels  à  l’église,  dont  elle  a 
joui  sous  les  empereurs  payens,  et  qui  ne  peuvent 
lui  être  ôtés  par  aucune  puissance  humaine.  »  «  Le 
monde,  dit  Fénélon,  en  se  soumettant  à  l’église, 
n’a  point  acquis  le  droit  de  l’assujettir;  l’église  doit 


(t)  Maæima  qttidem  in  hominibus  sunt  dona  Dci  à  supremd 

rollata  clemenCid,  saccrdotium  et  imperium _ Justin.,  in  conslit. 

Epiph.  ad  patriarch.,  novelt.  6. 

(2)  lit  quietam  et  iranquillamvüam,  agamus. —  Ad  Timoth.  1 

cap.  11,  v.  2.  J 

(3)  Si  aulem  filüet  hæredes ,  hmredes  quidem  Dci,  cohœrede t 
autem  Chris  U.  —  Ad.  Roman.,  cap.  vin,  v.  17. 

{ J  ;  Subjecti  igilur  estotc  omni  humants  creaturœ  propter  Deum, 
mvê  régi,  quasi  prœcellenti,  jivé  ducibus,  tanquâm  ab  eo  missi's 
ad  v mdictam  malefactorum ,  laudem  verà  bonorum.  —  Epist.  r 
S.  Pétri,  cap,  n,  v.  13et  14. 

(3)  Hœc  est  Victoria  quœ vincü  mundum,  /ides  nostra, — Joan,, 
cap-  v,  vers.  4, 
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demeurer  sous  les  empereurs  chrétiens  aussi  libre 
qu’elle  l’était  sous  les  empereurs  idolâtres  et  per¬ 
sécuteurs.  » 

Liberté  dans  l’enseignement  des  doctrines  reli¬ 
gieuses,  soit  sur  la  foi,  soit  sur  les  mœurs  (i); 
liberté  dans  la  réception  des  vœux  spirituels  (2), 
dans  l’administration  des  sacrements  (3),  dans 
l’institution  des  pasteurs  et  des  ministres  (4),  dans 
le  réglement  des  instituts  religieux;  liberté  dans  la 
discipline  et  dans  le  culte  extérieur,  sous  les  seules 
restrictions  commandées  par  l’ordre  public,  tels 
sont  les  vrais  besoins  de  l’église,  les  vrais  soutiens 
de  la  religion. 

Egalement  éloignés,  et  de  la  séparation  absolue 
des  deux  puissances,  source  de  l’athéisme  légal, 
et  de  leur  confusion,  source  de  dissensions  et  de 
schismes,  n’oublions  pas,  dit  saint  Bernard,  que 
Dieu  les  a  établies  non  pour  la  destruction,  mais 


(O  Relioioncm  chrislianam  ,  fiie  cl  moribus  constare  ;  dogma- 
tum'vcrô  tùm  fidei ,  tùm  morum  esscfonlem,  ac  bené  vivendi, 
reguiamad  ipsum,  fidei  capul  pertinere,  ecclcna  calhohca  semper 
iuleUexU.  —  Censure  du  clergé  en  1700. 

(2)  Votum  est  promissio  deliberata  Deo,  [nota  de  meliori  bono. 

(3)  Bossuet,  e.  J arien  2  avert.;  D’Aguesseau ,  Lettre  au P«rJe- 
mcnlde  il  or  de  aux  ;  ordonnances  de  1539,  1610, 1629,  1006  et 
1695;  arrêt  du  conseil  du  97  mai  1739* 

(i)  1/ église  a  droit  (Y  établir  des  pasteurs  et  des  ministres  pour 
continuer  V œuvre  de  Dieu  jusqu’à  la  fin  des  siècles  et  pour 
exercer  toute  cette  juridiction,  et  elle  peut  les  destituer  s’il  est 
necessaire.  —  Discours  de  M.  de  Fleury  adopté  par  M,  Gilbert 
de  Voisins,  Rëquisit,  du  13  novembre  1730, 
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pour  l  édification  (i).  Qu’elles  soient  unies  par  la 
liberté j  que  chacune  d’elles  soit  souveraine,  indé¬ 
pendante  dans  ses  limites;  qu’elles  se  soutiennent 
mutuellement  par  voie  de  concert  et  de  corres¬ 
pondance,  et  non  par  voie  de  subordination  et  de 
dépendance.  Ainsi  s’éteindront  peu  à  peu,  dans 
l’ordre  religieux  comme  dans  l’ordre  politique, 
les  sectes  et  les  partis;  et  la  réconciliation  des 
communions  chrétiennes,  vainement  tentée  à  une 
autre  époque  par  Bossuet  et  Leibnitz,  se  réalisera 
de  nos  jours,  et  deviendra  le  symbole  et  le  pré¬ 
curseur  de  la  fusion  à  laquelle  aspirent  les  partis 
politiques  et  de  l’unité  sociale  qui  doit  en  être  le 
résultat. 

(1)  A  ou  cuini  t  ulî'iusqite  instituto?,  Deus  ïn  df'slructioïitiii  t'(i 
conneçcuit ,  sed  in  œdi/icathnem*  * —  Saint  Bernard,  épf  clxl 


t***^*. *  «  *  Kl* 


livre  dixième. 

de  i/gkganïsàtion  des  établissements  b*  instruction 

PUBLIQUE, 

CHAPITRE  PREMIER* 

{ 

Aperçu  historique  des  lois  relatives  à  renseignement. 


l  oti t  s  enchaîne  dans  lè  système  des  connais¬ 
sances  humaines.  La  science  de  la  religion  est  le 
fondement  des  sciences  profanes;  les  prêtres  sont 
les  instituleurs-nes  du  genre  humain.  Le  divorce 
de  la  religion  et  de  la  philosophie  a  été  inconnu 
des  beaux  siècles,  de  1  antiquité;  il  l’a  été  du  moyen 
âge,  pour  qui  clergie  ut  science  étaient  deux  mots 
synonymes. 

Un  royaume,  que  la  voix  unanime  a  proclamé  la 
première  patrie  des  sciences  et  des  arts,  et  qui  a 
compté  parmi  ses  disciples  Homère,  Lycurgue, 
Solon, Pythagore,  Platon  etThalès,  l’Egypte,  avait 
confié  aux  ministres  du  culte  l’éducation  nationale. 
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Ce  sont  les  prêtre  s,  les  prêtres  seuls,  qui,  enseignant 
à  la  fois  la  théologie  et  la  médecine,  la  morale  et 
l'astronomie»  la  jurisprudence  et  la  physique,  la 
géométrie  et  rhistoiro,  imprimaient  à  toutes  les 
sciences  l'élan  sublime  dont  les  vestiges  subsistent 
encore  après  tant  de  siècles. 

Chez  les  Juifs,  les  sacerdotes  et  les  prophètes 
étaient  à  la  fois  les  dépositaires  et  les  écrivains 
des  annales  de  la  nation,  et  les  instituteurs  de  la 
jeunesse  d'Israël:  Jacob  mourant  chargea  de  cette 
mission  la  tribu  de  Lévi,  qui  l’abandonna  plus 
lard  aux  Scribes,  Il  était  sévèrement  défendu  de 
faire  de  renseignement  une  branche  d’industrie. 
Achète  la  vérité  s'il  le  fautf  mais  ne  la  vends  point  y 
disait  l’auteur  des  pxxxverbes  (i), 

Lycurgue  emprunta  aux  lois  de  la  Crète  un 
système  d'éducation  publique  auquel  nul  citoyen, 
depuis  le  fils  de  l'affranchi  jusqu'à  l’héritier  du 
trône,  n'avait  le  droit  de  se  soustraire,  et  qui, 
dirigé  exclusivement  par  un  magistrat  spécial 
nommé  pœdonorne^  s’attachait  plutôt  à  fortifier  le 
corps  et  à  inspirer  le  patriotisme,  quà  enseigner 
les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts  (2). 

À  Athènes,  au  contraire,  l'éducation  était  libre; 


(t)  Salvador,  Histoire  des  institutions  de  Mot  se ,  tom.  Ier, 
pag.  129, 132,  141;  tom.  iï,  pag.  390.  —  Pastoret,  Histoire  de 
la  législation  f  tom-  xii  ,  pag.  324* 

(2)  Pastoret,  tom*  v,  pag.  445;  Terrasson ,  Histoire  de  la 
jurisprudence  romaine ,  pag.  7- 
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mais  il  existait  des  gymnases  publics  soumis  à  une 
discipline  sévère  par  les  lois  de  Dracon  et  par 
celles  de  Solon.  Au  sortir  de  ces  gymnases,  les 
jeunes  gens  entraient  dans  des  écoles  de  philoso¬ 
phie  ou  d’éloquence,  dans  lesquelles  la  sagesse 
humaine  fut  long-temps  inspirée  par  des  idées 
religieuses.  «  Le  nom  de  sage,  disait  Socrate,  ne 
convient  qu’à  Dieu;  les  hommes  ne  peuvent  être 
appelés  que  philosophes  ou  amis  de  la  sagesse.  » 
Mais  le  paganisme  ne  possédait  pas  la  vertu  néces¬ 
saire  pour  arrêter  la  décadence  des  mœurs.  Les 
gymnases  furent  envahis  par  une  corruption  hi¬ 
deuse;  les  rhéteurs  et  les  sophistes  s’emparèrent 
des  écoles  deloquence  et  de  philosophie;  tout 
dégénéra  à  la  fois,  les  lettres,  les  mœurs  et  la 
liberté;  et  le  règne  de  Périclès  ne  fut  qu’une  bril¬ 
lante  et  dangereuse  transition  à  la  tyrannie  de 
Lysandre. 

Home  dédaigna  long- temps  l’éclat  des  lettres  et 
des  arts;  elle  se  croyait  appelée  à  de  plus  hautes 
destinées  (i)  :  les  philosophes  et  les  rhéteurs  de  la 
Grèce  furent  bannis  de  cette  ville  en  par  un 
décret  du  sénat.  Six  ans  après,  la  sévérité  de  Caton 


(1)  Excudenl  alü  spirantia  mollms  mm. 

Credo  equidem  ;  vivos  ducent  de  marmore  vuUus  ; 
Orabunt  causas  meliits ,  cæiique  meatus 
Describenl  radio  et  surtjentia  sidéra  dicent,  : 

Tu ,  reejere  imperio  populos  t  liomane  >  mémento * 

(  Virg.j  Bncid, ,  lîb.  vi,J) 
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s’alarma  du  concours  delà  jeunesse  romaine  autour 
de  trois  illustres  philosophes  athéniens,  dont 
Carnéade  est  le  plus  célèbre,  et  fit  donner  à  ces 
philosophes  envoyés  en  ambassade  une  audience 
de  congé,  «de  peur,  dit-il,  que  notre  jeunesse, 
corrompue  par  les  subtilités  des  Grecs,  ne  s’écarte 
de  la  simplicité  des  moeurs  anciennes,  »  Plus  tard 
les  écoles  grecques  furent  tolérées  par  les  magis¬ 
trats;  mais  les  rhéteurs  latins,  ayant  voulu  s’immis¬ 
cer  dans  I  éducation  de  la  jeunesse,  furent  proscrits 
par  une  ordonnance  du  censeur  L.  Crassus  (i). 
La  science  du  droit  elie-mème  n’était  confiée  dans 
le  principe  qu’aux  leçons  particulières  des  juris¬ 
consultes,  et  la  seule  école  publique  dont  l’histoire 
fasse  mention  avec  quelques  détails  est  celle  de 
Constantinople  fondée  en  4^5:  elle  avait  vingt-huit 
professeurs  pour  la  littérature  grecque  et  romaine, 
un  pour  la  philosophie,  deux  pour  le  droit,  tous 
salariés,  Qn  sait  vaguement  que  du  temps  des  Goths 
il  existait  aussi  à  Rome  une  école  publique  où  le 
droit  était  enseigné;  maison  manque  de  renseigne¬ 
ments  sur  son  organisation.  Quant  à  fécole  de 
Constantinople,  tout  ce  qu’en  dit  la  loi  ni  (Cod, 
Théod,,  De  studiis  liberal ■),  c’est  que  l’enseigne¬ 
ment  public  lui  était  exclusivement  dévolu,  et  que 
Fempereur  n’accordait  la  liberté  d’enseignement 


(i)  Suet,  De  dar*  rket,; Roltin,  Hist.  rom,,  loin,  xn,  pa£r  48 
«t 452. 


SL’R  LA  CENTRALISA TIGN. 


267 


que  dans  l’enceinte  domestique ,  infra  parie  te  s 
dômes ticos(i).  Ce  n  est  donc  pas  dans  la  législation 
du  peuple-roi,  d'ailleurs  si  féconde  en  grandes 
leçons,  quon  peut  trouyer  des  exemples  à  imiter 
sur  l'organisation  des  établissements  d'instruction 
publique. 

Les  siècles  de  barbarie  qui  s  écoulèrent  depuis 
la  chute  de  l'empire  romain  jusqu'au  règne  de 
Charlemagne  n'ofFrent  aucune  trace  d'étude  des 
arts  libéraux.  Les  écoles  que  ce  grand  monarque 
ouvrit  dans  sonjaropre  palais  n'eurent,  comme  la 
plupart  de  ses  autres  institutions,  quune  existence 
éphémère  :  le  feu  sacré  de  la  science  ne  se  con¬ 
serva  que  dans  les  maisons  curiales  ou  épisco¬ 
pales  (2).  Dans  les  unes  on  enseignait  les  lettres 
humaines  pour  préparer  a  l'intelligence  des  écri¬ 
tures  saintes;  les  autres,  destinées  aux  prêtres  ou 
aux  clercs  plus  avancés,  avaient  eu  d'abord  pour 
objet  l'enseignement  des  canons  et  de  la  théologie  ; 
on  y  joignit  l'étude  du  droit,  de  la  médecine  et  des 


(1)  Hugo,  HisU  du  droit  romain ,  I,  68,  327  et  suiv.  ;  11 , 
103  et  suiv. ,  287,  293  et  suiv. ,  338,  —  Savigny,  ïlisL  du  droit 
romain  au  moyen  âge ,  lom.  i**,  pag.  535,  ci  le  Code  Théodosien, 
Hv*  Xïv}  cliap.  ix. 

(2)  Ântê  ipsum  âornimm  Carolum  regent  m  Gallid  nullum  fuit 
studium  liber alium  artiumi  —  Monachus  engolismcnsis ,  apud 
ha.\ inoy.  De  scholis  per  occidentem  instaurais .  —  Hist,  lût .  de  la 
France,  tom*  iv,  pag.  1217,  etc.  ;  Mallam,  De  l'Europe  au  moyen 
âge  j  tom.  iv,  pag,  333;  Durand  de  Maillanne  ,  v*  Ecoles. 
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arts.  C'est  de  la  réunion  de  ces  diverses  écoles  que 
se  forma  l’université. 

Les  progrès  de  la  théologie  et  de  la  littérature 
sacrée,  la  découverte  faite  à  Amalfï  en  n35  d’un 
exemplaire  des  Pandectes,  les  leçons  de  philoso¬ 
phie  d’Ahelard  à  l’université  de  Paris,  tout  con¬ 
courut  à  imprimer  pendant  le  xnf  siècle  un  grand 
mouvement  intellectuel.  Une  charte  de  Philippe 
Auguste  affranchit  l’université  des  tribunaux  ordi¬ 
naires  et  même  des  cours  ecclésiastiques;  la  dis¬ 
cipline  intérieure  de  ce  corps  illustre  se  perfec¬ 
tionna.  La  chevalerie  lettrée  eut,  à  l’instar  du 
clergé  et  de  la  noblesse  militaire,  ses  épreuves,  ses 
degrés,  ses  tournois,  sa  hiérarchie.  De  riches 
dotations  vinrent  s’ajouter  à  ces  privilèges  et  à  ces 
moyens  de  progrès. 

Ccst  sous  l’empire  de  cette  puissante  organisa¬ 
tion  universitaire  que  brillèrent  dans  les  sciences 
les  Roscelin,  les  Anselme,  les  Abélard,  les  Thomas 
d’Aquin,  génies  pénétrants  et  même  profonds  qui, 
malgré  l’imperfection  de  leurs  connaissances,  n’en 
ont  pas  moins  la  gloire  d’avoir  frayé  la  voie  aux 
Bàcon,  aux  Leibnitz  et  aux  Descartes.  A  la  même 
époque  fleurit  la  poésie  des  troubadours,  surtout 
sous  le  beau  ciel  et  à  l’ombre  des  lois  paisibles  de 
la  Provence  et  du  Languedoc  :  poésie  naïve  et 
galante,  aurore  des  siècles  brillants  qu’illustrèrent 
Dante  et  Pétrarque,  et  qui  préparèrent  eux-mômes 
la  renaissance  des  lettres  et  le  siècle  de  Léon  x. 

À  ces  diverses  époques  et  jusqu’au  xvn®  siècle. 
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toutes  les  branches  de  l’enseignement  étaient 
exclusivement  concentrées  dans  les  collèges  uni¬ 
versitaires  :  ce  privilège  était  la  conséquence  natu¬ 
relle  de  1  unité  de  foi  et  de  doctrine  consacrée  par 
les  lois  générales  de  l’état.  L’art.  24  de  l’ordonnance 
de  Blois,  confirmé  par  l’édit  de  1666,  confia  ce¬ 
pendant  aux  évêques  diocésains  l’enseignement 
religieux  et  la  discipline  des  petites  écoles. 

Le  progrès  des  lumières  développa  naturelle¬ 
ment,  pendant  le  xvme  siècle,  des  collèges  de 
Jésuites,  d’Oratoriens  et  de  doctrinaires,  indépen¬ 
dants  et  rivaux  de  l’université.  De  là  des  luttes 
intestines,  des  conflits  de  juridiction,  à  suite  des¬ 
quels,  chose  remarquable!  prévalut  le  principe  de 
la  liberté  do  l’enseignement, 

L’édit  de  février  1763,  relatif  aux  écoles  nouvel¬ 
lement  établies,  contient  ces  paroles  remarquables: 

«  Deux  sorLes  d’écoles  existent  aujourd’hui  dans 
nos  états  :  les  unes  gouvernées  par  nos  universités 
sous  leur  inspection  et  leur  discipline  ,  soumises  à 
leurs  lois  et  à  leurs  statuts}  les  autres  subsistant 
chacune  par  son  propre  établissement  et  dispo¬ 
sées  dans  toute  1  étendue  de  notre  royaume.  Nous 
devons  également  à  toutes  notre  protection  royale 
et  notre  autorité  paternelle.  » 

Tel  était  l’état  des  choses  quand  la  révolution 
éclata. 

Université,  séminaires,  petites  écoles,  tout  fut 
englouti  dans  ce  vaste  abîme. 
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La  célèbre  assemblée,  qui  sur  les  ruines  de  tout 
le  passé  s’était  proposé  de  refaire  à  priori  une 
société  nouvelle,  rêva  le  projet  d  une  instruction 
publique  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l’égard  des  parties  d’enseignement  indispensables 
pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissements 
seraient  distribués  graduellement  dans  un  rapport 
combiné  avec  la  division  du  royaume. 

En  exécution  de  cette  loi ,  M.  de  Talleyrand 
proposa  un  plan  d’organisation  des  écoles  pri¬ 
maires,  de  district,  de  département  et  d'in  s  li  Lut 
national;  mais  le  temps  manqua  pour  l’examiner, 
et  les  lois  des  28  octobre  1791,  G  juin  et  G  août 
1 792,  maintinrent  provisoirement  les  anciens  corps 
enseignants,  à  la  charge  par  les  professeurs  de 
prêter  le  serment  civique. 

Vinrent  ensuite  la  loi  du  22  août  1792  qui  sup¬ 
prima  les  congrégations  religieuses  vouées  à  l’en¬ 
seignement,  celle  du  10  mars  1798  qui  ordonna  la 
vente  des  biens  formant  la  dotation  des  collèges  et 
autres  établissements  d’instruction  publique,  celle 
du  14  août  1793  qui  supprima  toutes  les  acadé¬ 
mies  et  toutes  les  sociétés  littéraires  dotées  par  la 
nation, 

Robespierre  et  ses  adhérents  prétendirent  fonder 
sur  ces  ruines  un  système  uniforme  d  éducation 
nationale.  «  La  patrie,  disaient-ils,  doit  recevoir 
les  enfants  à  cinq  ans  des  mains  de  la  nature,  pour 
les  rendre  à  douze  ans  à  la  société.  »  Un  décret  du 
3o  mai  1793  chargea  un  comité  d’organiser  Tins- 
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t motion  primaire;  un  autre  décret  du  r 5  septembre 
suivant  ordonna  qu’il  fût  établi  par  ce  comité  trois 
degrés  progressifs  d’instruction  publique;  d’autres, 
des  3o  vendémiaire,  7  brumaire,  9  brumaire,  20 
frimaire  an  n,  pourvurent  à  tous  les  détails  d’ad¬ 
ministration  des  écoles.  Vains  efforts!  projets 
impuissants  qu  emporta*  comme  des  feuilles  lé^è- 
res,  l’ouragan  des  révolutions!  Car  une  société 
déshéritée  de  ses  croyances  et  de  ses  mœurs  est 
comme  un  sable  mouvant  sur  lequel  on  ne  peut 
fonder  rien  de  stable. 

Le  mot  liberté  cl’ enseignement  fut  enfin  prononcé 
par  la  loi  du  29  frimaire  an  ix  et  par  la  constitution 
e  an  ni  (  art  3oo  ).  Les  citoyens  furent  autorisés 
a  former  des  établissements  particuliers  deduca- 
tion  et  d instruction,  ainsi  que  des  sociétés  libres 
pour  concourir  avec  les  établissements  nationaux 
aux  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 
Mais,  en  présence  du  principe  de  la  liberté  d’en¬ 
seignement,  subsistaient,  comme  autant  d’obstacles 
à  sa  réalisation,  les  décrets*  révolutionnaires  contre 
les  corps  enseignants.  Les  citoyens  et  citoyennes 
qui  voulaient  se  vouer  à  l’enseignement  étaient 
tenus  de  déclarer  à  la  m  unicipali  té  de  leur  commune 
quelle  espece  de  science  ou  d’art  ils  prétendaient 
enseigner,  et  de  produire  un  certificat  de  civisme 
et  de  bonnes  mœurs  (,).  Toute  maxime  contraire 


J)  Loi  cfu  39  frimaire  an  nf  a. ri.  3  ol  5, 
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aux  lois  et  à  la  morale  républicaine  devait  être 
aussitôt  dénoncée  par  la  surveillance  (art.  3  et  5). 

On  sait  quels  furent  les  fruits  de  cette  liberté 
bâtarde.  A  côté  des  écoles  primaires  et  des  écoles 
centrales  (i),  institution  éphémére  que  frappa  de 
paralysie  l’absence  d’esprit  religieux,  s’élevèrent 
quelques  pensionnats,  entreprises  mercantiles,  et 
jamais  peut-être  l’éducation  n’a  été  plus  pauvre  et 
plus  négligée.  La  loi  du  io  mai  1806,  plus  franche 
dans  son  despotisme,  établit  formellement  le 
principe  du  monopole  et  chargea  exclusivement 
l’université  impériale  de  l’enseignement  et  de 
l’éducation  publique. 

Le  projet  de  loi  qui  devait,  aux  termes  de  l’art.  3, 
organiser  l’instruction  publique,  n’a  jamais  vu  le 
jour.  Napoléon,  alors  au  faîte  de  la  puissance, 
jugea  inutile  le  concours  des  chambres  législatives 
et  constitua  lui-même,  par  le  décret  du  17  mars 
1808,  l’université  impériale.  Ce  décret  et  celui  du 
i5  novembre  18 11  organisèrent  le  principe  du 
monopole  écrit  dans  la  loi  de  1806  et  déposé  en 
germe  dans  les  lois  antérieures. 

C’est  ainsi  qu’à  la  voix  puissante  de  Napoléon 
l’université,  celte  fille  aînée  de  nos  rois,  ressuscita 
sous  une  forme  appropriée  aux  institutions  de 
l’empire.  Ce  fut  un  corps  fondé  et  doté  à  l’instar  de 
l’université  de  Paris,  et  de  toutes  celles  qui  s’étaient 
établies  sur  ce  modèle  à  Pavie,  à  Pise,  à  Padoue, 


(1)  Foi/.  les  lois  des  27  brumaire  et  7  ventôse  an  ht* 
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a  Goettmgue ,  à léna,  à  Salamanque,  à  Oxford,  etc. 

r,a‘S,  COrf S  [Ut  Subordonné  à  un  chef  unique 
placé  dans  la  dépendance  de  l’empereur  ;  et  la 
direction  des  élèves,  l’existence  des  maîtres,  la 

6t  Ia  diSciP]ine’  tout*  mot,  releva 
de  la  volonté  du  despote. 

La  restauration  essaya  de  modifier  la  centralisa- 
ion  universitaire  et  de  relever  les  universités  pro¬ 
vinciales;  mais  l’ordonnance  du  17  février  18 15 
U  rapportée,  même  avant  d'avoir  reçu  un  com 
raencementd’exécuLion ,  et  l'organisation  napolool 
nienne  fut  maintenue.  F 

Telles  avaient  été  en  substance  les  variations  de 

deisâST  “ l6n  Se^nemcnt’  ,orsque  la  charte 
<-3o,  satisfaisant  au  vœu  public,  a  enfin  déclaré 

par  son  art.  69  qu’il  serait  pourvu  dans  un  bref 
delai  a  la  liberté  d'enseignement. 

Six  ans  sc  sont  écoulés,  et  le  bref  délai  dure 
encore.  La  loi  sur  l’instruction  primaire  du  1"  mil- 
et  i833  et  le  projet  de  loi  sur  l’instruction  secon¬ 
daire  rédigé  par  M.  Guizot,  sont  les  deux  seuls 
documents  publies  jusqu’à  ce  jour  sur  cette  impor¬ 
tante  matière.  ‘ 


18 


T.  Il, 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

De  la  liberté  fie  l'enseignement  et  de  l’université 
nationale. 


Deux  systèmes  de  privilège  en  matière  d’ensei¬ 
gnement  sont  en  présence  :  l’un  fondé  par  les  arti¬ 
cles  54  et  56  du  décret  du  i5  novembre  18 1  r,  en 
faveur  de  l’université  ou  du  gouvernement;  l’autre 
réclamé  par  le  zèle  pieux  mais  aveugle  de  quelques 
hommes,  en  faveur  des  corps  religieux  ou  du  clergé 
catholique. 

S’il  fallait  opter,  le  dernier  système  nous  paraî¬ 
trait  préférable.  Ce  n’est  point  aux  princes,  mais 
aux  apôtres  qu’il  a  été  dit  :  Allez  et  enseignez  les 
nations.  Mais  la  liberté  de  l’enseignement  est  un 
des  droits  et  un  des  besoins  de  notre  civilisation. 
L’intérêt  de  la  science  et  même  de  la  religion  ne 
permet  pas  que  l’enseignement  public  devienne 
une  sinécure  entre  les  mains  du  clergé.  Veut-il  se 
l’approprier,  qu’il  le  conquière  par  ses  lumières  et 
la  sainteté  de  ses  moeurs.  Qu’à  l’exemple  de  leurs 
devanciers,  les  prêtres  de  nos  jours  se  rendent 
dignes  de  dominer  et  de  diriger  leur  siècle;  qu’ils 
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afin  d«  s’e„  rendre  maîire's; 
qu.  s  le  pénétrent  d'une  sève  de  vie  chrétienne  ■ 

l'eenri  6  7?  =°UÏCT"er'  ™e,  de 

esprit  d,t  un  écrira, n,  sont  celles  de  la  liberté, 
nest  pas  en  inféodant  au  clergé  l'instruction 
publtque  quon  rendra  la  nation  plus  pieuse  et  plus 
éclairée;  la  seule  domination  vraiment  digne  du 
sacerdoce  est  celle  qui  captive  les  intelligences  o, 
enchaîne  les  volontés.  ë 

,  Les  droits  de  l’autorité  paternelle ,  la  liberté 

re  'Z'euse> Ia  Ilherté  de  la  presse,  la  liberté  d’asso- 
cahon  tout  se  réunit  d’ailleurs  en  faveur  de  la 
liberté  d  enseignement* 

La  portée  et  la  limite  de  cette  liberté  vitale  ont 
excité  d°s  con  traverses.  Tous  la  considèrent  comme 
inséparable  de  la  concurrence  des  établissements 
prives  et  des  établissements  publics;  nul  n’a  sou¬ 
tenu  quel  état  doit  s’abstenir  d’un  système  d’édu¬ 
cation  nationale,  et  abandonner  les  lumières  et  les 
mœurs  publiques  aux  seules  spéculations  de  l’inté¬ 
rêt  particulier.  Mais,  selon  les  uns,  les  instituteurs 
prives,  a  quelque  degré  qu’ils  appartiennent,  ne 
relèvent  que  deux-mêmes  et  des  pères  de  famille  • 
selon  les  autres,  ils  sont  tenus  de  donner  à  la 
société  ou  au  gouvernement  qui  ]a  représente  des 
garanties  préalables. 

«La  liberté,  disent  les  premiers,  c’est  la  sépara- 
I0Ï1  du  spirituel  et  du  temporel,  c’est  l’affranchis¬ 
sement  complet  des  intelligences;  elle  sera  violée 
du  jour  où  une  entrave  quelconque  aura  été  mise 
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au  droit  de  communiquer  librement  sa  pensée, 
où  l’on  imposera  à  un  maître  ouvrant  une  école 
une  autre  condition  que  celle  d’avoir  des  élèves. 
Le  pouvoir  est  incompétent  en  fait  de  croyances 
et  de  doctrines  ;  il  n’a  le  droit  de  juger,  ni  du  mérite 
des  opinions,  ni  de  la  capacité  des  maîtres.  Quel 
serait  le  critérium?  Plus  de  religion  dominante; 
plus  de  doctrine  légale;  liberté  entière  des  opinions; 
nulle  autre  limite  à  leur  expression  que  le  respect 
de  l’ordre  public.  Les  lois  répressives  suffisent; 
qu’on  les  applique,  mais  sans  les  étendre  hors  de 
leur  texte  :  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis.  » 

Ces  arguments  sont  spécieux  et  d’ailleurs  forti¬ 
fiés  par  l’abus  souvent  scandaleux  qu’a  fait  le  gou¬ 
vernement  des  prérogatives  universitaires;  mais 
pour  peu  qu’on  réfléchisse  sur  les  exigences  de 
l’ordre  public  et  sur  la  véritable  portée  des  droits 
et  des  devoirs  de  ses  protecteurs  natuiels,  on 
reconnaîtra  que  le  pouvoir  ne  peut  souffrir  les 
bras  croisés  l’érection  de  chaires  publiques  d'im¬ 
moralité  et  d’athéisme.  S’il  a  le  droit  de  demander 
des  garanties  à  un  notaire,  à  un  médetfln,  à  un 
avocat,  il  peut  au  même  titre  en  exiger  d’un  insti¬ 
tuteur.  La  vigilance  des  pères  de  famille,  quelque 
attentive  et  quelque  éclairée  quelle  puisse  être, 
n’offre  pas  aux  enfants  et  à  la  société  une  garantie 
suffisante.  Dans  ce  qui  prête  à  la  controverse,  le 
pouvoir  peut  être  considéré  comme  dépourvu  de 
critérium ;  mais  il  est  des  croyances,  des  vérités 
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sociales  hors  de  toute  atteinte  et  de  toute  discus- 
sion. 

On  peut  craindre  les  abus  sans  doute,  mais  on 
peut  aussi  les  prévenir. 

Arrière  d  abord  les  spéculations  d’une  avide  fis¬ 
calité.  L’université  nationale  doit,  ou  s’abdiquer 
ou  soutenir  la  concurrence  sans  aucun  secours 
etranger.  Semblable  aux  harpies  de  la  fable,  le 
monopole  a  le  don  funeste  de  corrompre  tout  ce 
qu’il  touche. 

II  serait  dangereux  sans  doute  de  rendre  I’uni- 
\ersitéjugc  du  mérite  de  ses  concurrents,  surtout 
si,  comme  tout  l’indique,  elle  avait  à  lutter  un  jour 
contre  des  rivaux  redoutables,  tels  que  les  corps 
leligîeux;  mais  i[  est  facile  d'organiser  desuniver- 
SI  tés  libres,  entourées  de  toutes  les  garanties  que 
réclame  Tordre  social. 

L  existence  de  ces  universités  n’a  rien  d’in  com¬ 
patible  avec  celle  d’une  université  nationale  :  l'édu¬ 
cation  publique  est  une  dette  de  l’état,  non  un 
privilège.  Loin  d’être  libéré  par  la  concurrence  de 
cette  dette,  le  gouvernement  mettra  plus  d’activité, 
plus  de  zèle  à  la  payer,  quand  il  sera  excité  par 
émulation.  «  Plus  l’esprit  de  notre  constitution 
doit  laisser  de  place  à  la  liberté  dans  renseignement 
comme  ailleurs,  plus  il  importe  que  les  écoles  de 
1  état  repondent  aux  besoins  du  temps,  aux  diver¬ 
sités  locales,  et  quelles  obtiennent  partout  la 
primauté  du  travail,  de  la  discipline  et  des  suc- 
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cès  (i).  »  Or,  où  peut -on  trouver  de  meilleurs 
modèles  à  Imiter  que  dans  l’histoire  de  ces  célèbres 
corporations  du  moyen  âge  qui  ont  eu  leur  berceau 
en  France,  et  dont  les  débris  subsistent  encore  dans 
plusieurs  contrées  de  l’Europe?  Une  éducation 
nationale,  émanée  d’un  corps  uni  par  des  doctrines 
communes  et  sans  cesse  renouvelé  par  une  école 
normale  où  seront  développées  devant  une  jeu¬ 
nesse  d’élite  les  saines  traditions  et  les  méthodes 
éprouvées,  complétera  l’imposant  ensemble  des 
institutions  libres.  Ce  ne  sera  plus,  ni  le  système 
parlementaire  de  ces  anciens  magistrats  qui  reven¬ 
diquaient  avec  énergie  en  1763  une  éducation  qui 
ne  dépendît  que  de  letat,  «parce  que,  disaient- 
ils,  elle  lui  appartient  essentiellement,  parce  que 
toute  nation  a  un  droit  inaliénable  et  imprescrip¬ 
tible  d’instruire  ses  membres,  parce  qu’enfin  les 
étals  doivent  être  élevés  par  des  membres  de  l’état  »  ; 
ni  le  système  exclusivement  catholique  du  clergé, 
qui  demandait  dans  les  cahiers  de  1789  «qu’aucune 
maison  d’éducation  ne  pût  être  établie  que  confor¬ 
mément  aux  lois  du  royaume  et  dans  la  juste 
dépendance  prescrite  par  ces  lois,  que  l’éducation 
publique  ne  fût  plus  conduite  d’après  des  principes 
arbitraires,  et  que  tous  les  instituteurs  publics 
fussent  tenus  de  se  conformer  à  un  plan  uniforme 


(i)  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  17 
octobre  1832. 
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approuvé  par  les  état  s  généraux.  »  Ce  ne  sera,  ni  le 
système  d’unité  dont  les  conseils  départementaux 
de  France  demandèrent  en  l’an  ix  la  réalisation,  ni 
le  système  de  monopole  introduit  et  organisé  par 
les  décrets  de  l’empire.  Ces  diverses  théories  ont 
fini  chacune  leur  œuvre;  nous  entrons  dans  une 
ère  nouvelle,  et  ce  que  nous  demandons  à  l’insti¬ 
tution  nationale  qui  doit  être  comme  le  couronne¬ 
ment  des  écoles  privées  et  publiques ,  c’est  une 
direction  suprême  agissant,  non  par  la  contrainte, 
mais  par  la  persuasion  et  par  l’ascendan  t  de  l’exem¬ 
ple.  C’est  pourquoi  cette  institution  doit  résider 
dans  un  corps  dont  les  doctrines  à  la  fois  éprouvées 
et  progressives  repoussent  avec  vigueur  les  théo¬ 
ries  pernicieuses,  et  acceptent  avec  empressement 
les  améliorations.  «Je  veux  un  corps,  disait  Napo¬ 
léon  à  l’illustre  grand-maître  de  l’université  nais¬ 
sante,  parce  qu’un  corps  ne  meurt  jamais,  et  parce 
qud  y  a  transmission  d’organisation  et  d’esprit;  je 
veux  un  corps  dont  la  doctrine  soit  à  l’abri  des 
petites  fièvres  de  la  mode,  qui  marche  toujours 
quand  le  gouvernement  sommeille,  dont  l’admi¬ 
nistration  et  les  statuts  deviennent  tellement 
nationaux,  qu’on  ne  puisse  jamais  se  déterminer 
iegerement  à  y  porter  la  main*  » 

L  université  nationale,  quoique  liée  au  pouvoir 
central  par  des  rapports  nécessaires,  doit  posséder 
comme  tous  les  autres  corps,  le  degré  d’indépen¬ 
dance  compatible  avec  l’unité  gouvernementale  * 
«est  a  ce  prix  seul  qu’elle  peu;  reconquérir  son 
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influence,  Ii  faut  que  l’existence  de  ses  membres 
soit  assurée  contre  les  caprices  ministériels,  et  par 
des  dotations  perpétuelles,  irrévocables,  et  par  des 
garanties  accordées  à  leur  position;  il  faut  que  sa 
juridiction,  sa  discipline  soient  libres. 

«  Une  de  ces  vérités  fondamentales  auxquelles 
on  est  ramené  de  toutes  parts,  dit  un  homme  dont 
le  nom  fait  autorité  en  cette  matière  (i),  c’est  que 
les  membres  du  corps  enseignant  ont  besoin  de  se 
sentir  honorés  et  libres.  Toute  forme  de  gouverne¬ 
ment  qui  place  les  subordonnés  à  une  grande 
distance  de  l’autorité  supérieure,  qui  porte  une 
atteinte  profonde  à  celte  égalité  morale,  source  de 
leur  zèle  et  de  leur  union,  est  ici  mauvaise  en  soi 
et  nuisible  dans  ses  effets.  Le  gouvernement  du 
corps  enseignant  doit  inspirer  à  ses  sujets  plus  de 
confiance  que  de  réserve,  plus  de  respect  que 
d’embarras  et  de  timidité;  on  ne  vient  chercher 
auprès  de  lui  ni  les  plaisirs  de  l’éclat,  ni  les  succès 
de  la  faveur;  on  ne  lui  demande  que  d’honorer  les 
hommes  instruits  et  laborieux  qui  vivent  sous  ses 
lois,  de  les  encourager  par  son  estime,  d’ennoblir 
a  leurs  propres  yeux  leurs  utiles  travaux,  et  de  leur 
donner,  par  la  maturité  de  scs  délibérations,  par 
l’importance  attachée  à  tout  ce  qui  les  concerne, 
la  légiLime  assurance  que  leurs  intérêts  ne  seront 
jamais,  ni  traités  légèrement,  ni  oubliés,  ni  mé¬ 
connus.  » 


(1)  M.  Guizot ,  De  l'instruction  publique  en  France ,  pag.  152. 
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Les  universités  allemandes,  que  rien  ne  rattache 
au  pouvoir  central  et  dont  la  constitution  est 
purement  municipale,  ne  connaissent  d’autre  mo¬ 
bile  que  l’émulation  et  la  conscience  du  devoir.  Les 
étudiants  les  plus  distingués,  à  peine  docteurs, 
sont  admis,  avec  l’agrément  des  facultés,  à  donner 
des  leçons  publiques  avec  le  titre  de  primt-docen- 
ten  ou  doctores  legentes.  Les  leçons  de  ces  profes¬ 
seurs  dépourvus  de  traitements  fixes,  sont  rétri¬ 
buées  par  les  étudiants,  dont  le  concours  plus  ou 
moins  nombreux  est  un  indice  certain  du  mérite 
de  l’enseignement.  Telle  est  l’épreuve  qu’il  faut 
subir  pour  arriver  successivement  au  grade  de 
professeur  extraordinaire,  et  puis  à  celui  de  pro¬ 
fesseur  ordinaire  :  épreuve  bien  autrement  sûre 
que  celle  de  nos  concours. 

Les  professseurs ,  une  fois  nommés,  sont  ina¬ 
movibles,  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
une  sentence  du  tribunal  civil;  du  reste,  ils  vivent 
entre  eux  sur  le  pied  d’égalité.  On  ne  connaît  dans 
les  gymnases  allemands  ni  proviseurs,  ni  censeurs, 
ni  économes  :  tous  les  maîtres  professent,  le  rec¬ 
teur  lui-même,  qui  n’est  que  le  premier  parmi  scs 
collègues;  ils  jouissent  tous,  le  recteur  surtout, 
d’une  haute  considération,  et  occupent  un  rang 
éminent  dans  la  cité  (i). 


(1)  Yoy.  M.  Cousin,  De  l'étal  de  l'instruction  publique  dans 
quelques  parties  de  l'Allemagne;  M.  le  baron  d’Eckstcin,  Catho¬ 
lique  ,  etc. 
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Ce st  à  ce  système  d’enseignement  que  la  savante 
Allemagne  doit  ses  immenses  progrès  littéraires  et 
scientifiques;  et  que  n’aurait-on  pas  à  en  espérer 
en  France,  où  le  sentiment  de  l’honneur  est  si  vif 
et  si  délicat? 

Ce  n’est  pas  qu’à  nos  yeux  les  législations  d’outre 
Rhin,  qui  placent  en  dehors  du  pouvoir  central 
tout  le  système  universitaire,  puissent  entièrement 
convenir  à  la  France;  ce  qui  a  été  sanctionné 
ailleurs  par  le  temps  ne  peut  s’improviser  parmi 
nous.  Ni  l’industrie  particulière  ,  ni  le  zélé  des 
corps  enseignants  ne  pourront  de  long-temps 
peut-être  suppléer  l’action  gouvernementale.  Il 
faut  donc  nécessairement,  sous  peine  de  risquer 
tout  notre  avenir  intellectuel  ,  conserver  un  sys¬ 
tème  d’éducation  nationale,  mais  sans  monopole, 
sans  privilège  exclusif. 

Quanta  la  constitution  du  corps  universitaire, 
il  est  nécessaire  de  la  réformer  selon  des  idées  plus 
larges,  plus  libérales  que  celles  qui  ont  présidé  à 
sa  création  et  à  ses  développements. 

Napoléon  avait  concentré  le  gouvernement 
universitaire  dans  les  mains  d’un  grand-maître, 
qui!  nommait  et  révoquait  ad  nutum ,  À  ce  chef 
suprême  il  appartenait,  aux  termes  du  décret  du 
i3  mars  i8û8  (art,  5o  et  suivants),  de  nommer  à 
toutes  les  places  des  collèges,  d’instituer  les  pro¬ 
fesseurs  des  facultés,  les  maîtres  particuliers;  de 
transférer  les  fonctionnaires  d’une  académie  dans 
une  autre ,  d’appliquer  les  peines  de  discipline 
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autres  que  la  réforme  et  la  radiation,  de  ratifier 
les  réceptions  des  facultés  ou  de  faire  recommen¬ 
cer  les  examens  pour  l’obtention  des  grades,  de 
conférer  les  grades,  les  titres,  les  fonctions,  les 
chaires  et  en  général  tous  les  emplois  ;  de  se  faire 
rendre  compte  des  recettes  et  dépenses;  de  con¬ 
voquer  et  de  présider  le  conseil  d’instruction 
publique  ,  et  d’en  nommer  les  membres  ainsi  que 
ceux  des  conseils  académiques. 

Ce  conseil  était ,  aux  termes  du  même  décret 
(art,  6q  et  suivants),  composé  de  trente  membres, 
dix  titulaires  nommés  à  vie  et  brevetés  par  l’em¬ 
pereur,  vingt  ordinaires  dont  la  liste  était  annuel¬ 
lement  dressée  par  le  grand-maître  :  il  devait 
s’assembler  deux  fois  par  semaine;  ses  attributions 
consistaient  à  juger  toutes  les  questions  relatives  à 
la  police,  a  la  comptabilité  et  à  l’administration 
générale  des  facultés  ;  à  arrêter  le  budget  des 
écoles  sur  le  rapport  du  trésorier  de  l’université ,  à 
juger  les  plain  tes  des  supérieurs  et  les  réclamations 
des  inferieurs ,  à  admettre  ou  à  rejeter  les  ouvrages 
destinés  aux  collèges;  à  entendre  les  rapports  des 
inspecteurs  généraux,  à  juger  les  affaires  conten¬ 
tieuses,  sauf  recours  au  conseil  d’état;  à  solliciter 
la  réforme  et  l’interprétation  des  lois  et  desordon¬ 
nances  ,  et  à  discuter  les  questions  relatives  aux 
degrés  d’instruction. 

Ainsi,  dans  l’organisation  impériale,  c’était  le 
grand-maître  qui  gouvernait;  le  conseil  d’instruc¬ 
tion  publique  n’avait  que  voix  consultative. 
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Au  dessous  de  ce  chef  suprême ,  et  dans  un 
ordre  hiérarchique  ,  venaient  :  i°  les  inspecteurs 
généraux  quil  avait  seul  le  droit  de  nommer,  et  qui 
devaient  être  pris  parmi  les  officiers  de  T  uni  ver- 
sité  (art. 90,  91); 

2Ü  Les  recteurs  des  académies,  également  placés 
sous  les  ordres  immédiats  du  grand-maître  qui  les 
nommait  pour  cinq  ans  (art.  g4,  g5)  (i); 

3clLes  inspecteurs  des  académies  nommés  par 
le  grand-maître  sur  la  proposition  des  recteurs 
(art.  93); 

4*  Les  doyens  et  professeurs  des  facultés  de 
théologie,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  ma¬ 
thématiques  et  physiques,  et  des  lettres  (art.  ^3); 

5“  Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  lycées  : 
ceux-là  chargés  de  la  direction  et  de  I  adminis¬ 
tration  générale  ,  ceux-ci  de  la  surveillance  des 
études  et  de  la  discipline; 

&  Les  professeurs  des  lycées; 

Les  principaux,  les  agrégés  et  les  professeurs 
des  collèges  (art.  ngetiai); 

8°  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de 
pension; 

gG  Les  maîtres  d'études. 


(I)  À  chaque  academie  est  attache  un  conseil  académique 
composé  de  dix  membres  désignés  par  le  grand-maître  ,  présidé 
par  (e  recteur  et  chargé  de  veiller,  conjointement  avec  lui,  à  la 
discipline,  au  régime  économique,  à  renseignement ,  au  con¬ 
tentieux- et  à  la  comptabilité  des  écoles. 
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Lo  système  universitaire ,  organisé  par  le  décret 
du  17  mars  1808*  subsiste  encore,  sauf  quelques 
modifications  de  détail,  plus  contraires  que  favo¬ 
rables  à  la  liberté  du  corps  enseignant. 

Ainsi  la  charge  de  grand-maître  a  été  confondue 
par  les  ordonnances  du  2 G  août  1824  et  du  4 
janvier  1828  dans  les  attributions  ministérielles; 
les  hautes  fonctions  du  rectorat,  jadis  illustrées 
par  liollin,  ont  en  quelque  sorte  dégénéré  en  un 

mécanisme  bureaucratique.  A  part  la  garantie  de 
1  inamovibilité  qui  n’est  pas  même  consacrée  par 
une  loi  formelle  (1),  les  professeurs  sont  dans  une 
dépendance  presque  absolue  du  ministre  qui  peut 
même  leur  refuser  l’institution ,  malgré  leur  qualité 
d’agrégés  et  leur  succès  au  concours;  l’excès  de  la 
subordination  a  enlevé  à  la  plupart  des  fonction¬ 
naires  de  l’université  le  plus  puissant  mobile  de 
l’homme ,  la  conscience  de  sa  dignité. 

De  graves  publicistes  ont  pensé,  en  conséquence, 
que  l’intérêt  du  corps  enseignant  réclamait  impé¬ 
rieusement,  au  lieu  d’un  chef  unique,  quelque  nom 
qui  lui  fût  donné,  un  conseil  composé,  du  moins 
en  grande  partie,  d’hommes  choisis  dans  le  sein 
même  du  corps  qu’il  serait  appelé  à  diriger. 

(1)  Le  principe  de  l’inamovibilité ,  sauf  délit  et  jugement, 
établi  en  faveur  des  professeurs  aux  écoles  de  droit  par  le  décret 
du  21  septembre  1801  f  art.  13)  et  en  faveur  des  professeurs 
aux  écoles  de  médecine  par  ^ordonnance  du  2  février  1823 
(  art.  15  ),  a  été  étendu  par  l’usage  à  tous  les  autres  professeurs. 
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et  Un  conseil ,  ditM.  Guizot,  serait  nécessairement 
plus  rapproché  des  membres  du  corps  enseignant; 
il  vivrait  avec  eux  dans  une  sorte  de  communauté 
plus  intime;  cette  intimité  ne  nuirait  point  à  la 
dignité,  car  la  dignité  qui  résulte  d’un  bon  usage 
du  pouvoir  est  plus  puissante  et  plus  sure  que  celle 
qui  naît  de  1  élévation  exclusive  et  de  la  pompe. 
La  maturité  des  délibérations  d’un  conseil  assure¬ 
rait  l'équité  de  ses  décisions  et  leur  prêterait  plus 
d’autorité;  l’intrigue  et  la  surprise  auraient  moins 
d’accès  auprès  d’une  réunion  d’hommes  graves, 
dont  chacun  ne  pourrait  guère  faire  prévaloir  son 
opinion  que  par  la  force  de  la  raison, 

«  Appelé  à  gouverner  en  meme  temps  les  per¬ 
sonnes  et  les  choses,  le  conseil  serait  éclairé  sur  les 
unes  par  les  autres,  et  ne  rendrait  point  au  hasard 
des  réglements  généraux  dont  il  connaîtrait  les 
effets  dans  l’application.  Enfin,  la  bonté  de  l’admi- 
nistrationetla satisfaction  des  administrés  seraient 
garanties  en  môme  temps  par  un  mode  de  gouver¬ 
nement  solennel  sans  éclat,  et  aussi  bien  défendu 
contre  la  précipitation,  l’ignorance  et  l’arbitraire, 
que  peuvent  l’être  les  institutions  humaines.  » 

Les  vicissitudes  politiques,  qui  déplacent  inces¬ 
samment  le  ministre  de  l’instruction  publique, 
ajoutent  à  ces  réflexions  une  nouvelle  autorité. 
D’une  part,  en  effet,  l’enseignement  public  tombe 
souvent  aux  mains  d’hommes  politiques  entière¬ 
ment  étrangers  à  cette  spécialité;  d’autre  part, 
ces  perpétuelles  mutations  dans  les  personnes 
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amènent  de  perpétuelles  variations  dans  l’ensei¬ 
gnement;  de  là,  un  double  fléau  contre  lequel  le 
conseil  royal  d’instruction  publique  ne  peut  lutter 
avec  succès  qu’en  s’arrogeant  de  fait  les  attributions 
que  la  loi  lui  refuse  à  tort. 

Veut-on  sincèrement  rendre  au  corps  univer¬ 
sitaire  sa  force  et  sa  dignité,  qu’on  s’applique  à 
développer  dans  son  sein  tout  ce  qui  peut  mettre 
en  lumière  les  hommes  de  bien  et  de  talent;  que 
le  principe  électoral  soit  substitué,  dans  le  choix 
des  maîtres,  à  l’arbitraire  ministériel;  mais  qu’au 
lieu  de  ces  concours  où  l’esprit  d’intrigue  et  le 
népotisme  se  donnent  trop  souvent  carrière  au 
détriment  du  mérite,  on  adopte  la  méthode  des 
universités  allemandes  ,  si  propre  à  mettre  en 
relief,  par  le  concours  des  auditeurs,  les  pro¬ 
fesseurs  distingués  ;  que  les  professeurs  soient 
nommes  à  vie,  que  leur  existence  soit  mise  à  l’abri 
de  la  pauvreté  par  un  système  d ’éméntat  organisé 
d  après  des  bases  plus  larges  que  celles  posées  par 
les  lois  en  vigueur  (i);  surtout  que  le  corps  uni¬ 
versitaire  recouvre  les  deux  conditions  nécessaires 
à  tous  les  corps ,  une  discipline  indépendante  et 
un  régime  economique  fonde  sur  de  solides  bases. 


(1)  Voy.  sur  l’éméritat  et  les  pensions  de  retraite  la  lot  du 
ii  floréal  an  x,  art.  42;  le  décret  du  17  mars  1808,  art.  123, 
124,  125, 126,  137;  le  décret  du  18  octobre  1810,  art.  1,  2,  3, 
4,  5,6,  7,  8;  t'ordonnance  du  19  avril  1820,  art.  1,  2,3,4, 
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D’après  la  législation  actuelle ,  l’université 
compte  dans  son  sein  cinq  espèces  de  juridictions 
disciplinaires.  Le  grand-maître  peut  infliger  la 
réprimande,  la  censure,  la  mutation  et  la  sus¬ 
pension  des  fonctions  aux  membres  de  l’université 
qui  ont  manqué  assez  gravement  àleur  devoir  pour 
encourir  ces  peines  (  décret  du  3o  mars  1808, 
art.  57).  Le  conseil  royal  de  l’instruction  publique 
peut  infliger  à  un  fonctionnaire  les  peines  de  la 
réforme  et  de  la  radiation  ( ibid:,  art.  79). 

Les  recteurs,  les  facultés  et  les  conseils  acadé¬ 
miques  connaissent,  les  uns  en  premier  ressort  et 
les  autres  en  appel,  selon  la  gravité  des  cas,  des 
fautes  de  discipline  commises  par  les  étudiants 
(ordonnance  du  5  juillet  1820  ,  art.  10,  t3,  i7j 
18,  19,  etc.).  Malgré  cet  imposant  appareil  de 
juridiction,  le  corps  universitaire  manque  de  dis¬ 
cipline,  en  ce  sens  que  tous  les  membres  sont  iso¬ 
lés  les  uns  des  autres,  et  qu’à  l’exception  des  cas 
extrêmement  rares  où  l’intervention  des  sommités 
administratives  devient  nécessaire,  la  surveillance 
intérieure  est  moins  sensible  quelle  ne  l’est  dans 
la  plupart  des  autres  corps. 

Quant  au  régime  économique.  Napoléon  l’avait 
assuré  :  1°  par  400,000  fr.  de  rentes  inscrites  sur  le 
grand-livre  (décret  du  17  mars  1808,  art.  i3i); 
2»  par  l’attribution  à  l’université  de  tous  les  biens 
des  anciens  établissements  d’instruction  publique 
(décret  du  11  décembre  1808,  art.  1  et  2),  indé¬ 
pendamment  des  legs  et  fondations  des  particu- 
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iiers  autorisés  par  la  loi  du  1 1  floréal  an  x  fart.  A3) 
et  par  le  décret  du  17  mars  1808  fart.  r37). 

3“  Par  l’imposition  de  diverses  rétributions  sur 
os  établissements  particuliers  d’instruction  et  sur 
les  élèves  admis  dans  les  écoles  publiques  (décret 
du  r7  mars  1808,  art  i3a  et  suivants;  lois  an- 
nuelles  des  finances); 

M^Parles  subventions  des  communes  en  faveur 
des*colléges}  consistant  soit  aux  frais  d’entretien 
des  etablissements  d’instruction  publique  (loi  du 
11  floréal  an  x,  art.  40;  décret  du  17  septem¬ 
bre  1808,  art.  2 3),  soit  en  l’obligation  d’entretenir 
dans  les  collèges  un  certain  nombre  de  boursiers 
(décret  du  10  mai  1808,  art.  1,  2  et  3). 

La  plupart  de  ces  ressources  ont  disparu  peu  à 
peu  :  les  dotations  immobilières  ont  passé  en 
grande  partie  dans  le  patrimoine  des  villes  où  les 
immeubles  étaient  situés;  les  rétributions  uni¬ 
versitaires  et  l’impôt  établi  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l’enseignement  ont  été  confondus 
dans  le  budget  de  l’état  et  confiés  à  la  perception 
des  agents  du  trésor  public  (loi  du  2  A  mars  i834). 

L  université  a  cessé  d’être  un  corps  constitué  et 
doté;  ce  n’est  p]us  aujourd’hui  qu’une  branche 
dispendieuse  de  l’administration  publique.  Mais 
vienne  le  jour  où  sur  les  ruines  du  ministérialisme 
1  esprit  d’association  et  de  liberté  intellectuelle 
plantera  son  étendart;  vienne  le  jouroù,  secouant 
la  poussière  d’un  demi-siècle,  chacun  de  ces  corps 
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célèbres  qui  ont  fait  si  long-temps  la  force  et 
l'éclat  de  la  monarchie  pourra  renaître  à  la  vie, 
protégé  par  la  liberté.  Alors  on  verra  ^université 
reprendre,  au  sein  des  communes  et  des  provinces 
régénérées,  la  place  élevée  qui  lui  appartient, 
rallier  la  science  moderne  aux  antiques  traditions, 
imprimer  un  nouvel  élan  au  mouvement  des 
intelligences,  et  coopérer  puissamment  à  la  pro¬ 
pagation  des  saines  doctrines  et  au  triomphe  de 
la  vérité. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 
De  l’enseignement  primaire. 


Les  lois  de  la  révolution  (i)  confièrent  aux 
autorités  administratives  la  discipline  des  petites 
écoles  placées  par  les  lois  anciennes  sous  la  juri¬ 
diction  des  évêques.  Le  décret  impérial  du  i5 
novembre  1S11  mit  l’instruction  primaire  dans  la 
dépendance  du  grand-maître  et  des  recteurs  des 
académies.  L’ordonnance  royale  du  29  février  1816 
fit  participer  à  la  direction  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  l’autorité  ecclésiastique  et  l’autorité  muni¬ 
cipale;  elle  attribua  aux  curés  la  présidence  des 
comités  chargés  de  le  surveiller  et  de  l’encourager, 
et  leur  confia,  concurremment  avec  les  maires,  le 
droit  de  présentation  des  maîtres  et  la  surveillance 
spéciale  des  écoles.  L’ordonnance  du  21  avril  1828 
modifia  l’organisation  du  comité  cantonnai,  qui  fut 
compose  du  délégué  de  l’évêque  ou  du  plus  ancien 
curé,  du  maire,  du  juge  de  paix  et  de  six  notables 

(1)  Décrets  du  12  décembre  1792,  du  30  mai  1793,  du  27 
brumaire  an  in ,  du  3  brumaire  an  ïv,  du  I  !  floréal  an  x. 
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nommés  deux  par  l’évêque,  deux  par  le  préfet, 
deux  par  le  recteur  :  les  brevets  de  capacité  et  les 
autorisations  d’exercer  furent  délivrés  comme 
auparavant  par  les  recteurs. 

Le  concours  de  l’autorité  ecclésiastique,  de  l’au¬ 
torité  municipale  et  de  l’autorité  universitaire  a 
été,  depuis  l’empire,  la  triple  base  de  toutes  les 
ordonnances  relatives  à  l’instruction  primaire, 
même  de  celle  du  :4  février  r83o,  où  se  trouvent 
en  grande  partie  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

À  l’exemple  des  lois  précédentes,  la  loi  du  i'r 
juillet  i833  reconnaît,  comme  fondement  néces¬ 
saire  de  l’enseignement  primaire ,  l’instruction 
morale  et  religieuse  ;  mais,  elle  admet  la  concur¬ 
rence  des  écoles  primaires  privées  et  des  écoles 
publiques. 

Une  règle  commune  aux  unes  et  aux  autres  est 
la  nécessité  d’un  certificat  de  capacité  délivré 
après  examen  par  une  commission  nommée  par 
le  ministre  de  l’instruction  publique.  Les  institu¬ 
teurs  communaux  reçoivent  de  chaque  commune 
un  traitement  dont  le  minimum  est  fixé  à  200  fr. 
et  une  habitation  convenable  (art.  14,  16,  25). 

Les  autorités  préposées  à  l’enseignement  pri¬ 
maire  sont  dans  un  ordre  hiérarchique  : 

i°  Le  comité  communal,  composé  du  maire  ou 
adjoint  président,  du  curé  ou  pasteur  (1)  et  d’un 


(1)  Dans  le  premier  vote  de  la  chambre  des  députés ,  le  curé 
ne  faisait  point  de  droit  partie  du  comité  local  ;  il  pouvait  seules 
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ou  plusieurs  habitants  notables  nommés  par  le 
comité  d'arrondissement ^ 

^üLe  comité  d  arrondissement,  composé  dumaire 
du  chef-lieu,  du  juge  de  paix,  du  curé,  du  pasteur ^ 
du  proviseur,  d'un  instituteur  primaire,  de  trois 
membres  du  conseil  d'arrondissement  et  des  mem¬ 
bres  du  conseil  général  domiciliés  dans  la  circon¬ 
scription  du  comité. 

Le  préfet  préside  de  droit  tous  les  comités  du  dé¬ 
partement,  et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  l'arron¬ 
dissement.  Le  procureur  du  roi  est  de  droit  membre 
de  ces  comités;  il  est  chargé  de  déférer  au  tribunal, 
statuant  par  voie  disciplinaire,  les  instituteurs 
coupables  d'inconduite  ou  d'immoralité  (art.  7,  24), 
Le  comité  d'arrondissement  dirige  l'instruc¬ 
tion  publique  dans  lé  tendue  de  son  ressort  ;  il 
nomme  et  révoque  les  instituteurs  communaux, 
mais  à  la  charge  de  l'institution,  dans  le  premier 
cas,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et 
sauf  1  appel,  dans  le  second  cas,  au  même  ministre 
en  conseil  royal  (art.  22,  23). 

La  nécessité  de  ce  double  recours  au  ministre 
contre  les  décisions  des  comités  d'arrondissement 
ne  reçut  pas  dans  les  chambres  une  approbation 
unanime;  on  demandait  que  la  nomination  de  l'in¬ 
stituteur  par  le  comité  fût  définitive.  La  sup réma¬ 


nent.  y  être  appelé  comme  tout  autre  habitant  notable*  La 
chambre  des  pairs  a  converti  en  droit  ce  qui,  d’après  la  chambre 
des  députes,  u’cUît  qu’une  faculté* 
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tie  ministérielle  fut  préférée  à  l’indépendance  des 
autorités  locales. 

Quiconque  a  vu  fonctionner  la  loi  sur  l'instruc¬ 
tion  primaire  a  pu  se  convaincre  que  son  utilité, 
quoique  réelle,  n’est  pas  à  la  hauteur  des  espérances 
qu’on  avait  conçues.  De  fréquentes  collisions  écla¬ 
tent  entre  les  conseils  municipaux  et  les  comités 
communaux,  entre  les  maires  et  les  curés.  Soit 
absence  d’esprit  public,  soit  défiance  des  attribu¬ 
tions  dont  ils  semblent  investis,  les  comités  locaux 
délibèrent  beaucoup  et  agissent  peu:  l’impulsion 
réelle  vient  d’en  haut.  L’éducation  populaire  dépend 
de  la  volonté  ou  des  lumières  du  ministre  en  qui 
se  trouvent  centralisées  les  attributions  réelles. 
Examinons  quels  pourraient  être  les  principes 
d’une  réforme. 

L’instruction  primaire  est  une  dette  sociale  sans 
doute;  mais  elle  ne  devient,  comme  celle  de  la 
charité,  une  dette  de  l’état  que  subsidiairement  et 
autant  que  la  famille ,  la  commune,  la  province  ont 
été  en  quelque  sorLe  discutées  préalablement  et 
ont  justifié  de  leur  impuissance  à  y  satisfaire. 

La  lamille  acquitte  l’obligation  naturelle  qui  lui 
est  imposée,  soit  en  adoptant  un  système  privé 
d’enseignement,  soit  en  payant  à  l’instituteur  pu¬ 
blic  la  rétribution  fixée  (i).  La  commune  acquitte 

1  )  Dans  presque  toute  l’ Allemagne  les  parents  qui  refusent 
de  donner  à  leurs  enfants,  soit  chez  eux,  soit  dans  les  écoles 
publiques  l’éducation  primaire,  sont  sévèrement  punis. 


SU  II  LA  centralisation»  293 

ia  sienne  en  fournissant  à  tous  une  instruction 
primaire  publique  et  aux  indigents  un  enseigne¬ 
ment  gratuit  La  province  et  Tétât  doivent  suppléer 
successivement  à  Tin  suffisance  des  ressources  mu¬ 
nicipales  :  tel  est  le  principe  fondamental 

L’intervention  de  Tétât  est  donc  nécessaire,  h  la 
vérité,  pour  rattacher  par  un  lien  commun  les  ins¬ 
titutions  primaires  locales  qui  languissent  dans 
1  isolement  et  s’abandonnent  elles  «mêmes.  Mais 
cette  intervention  n’est  pas  celle  d’un  maître  absolu, 
c?e$t  celle  d’un  directeur  éclairé  qui  redresse  les 
fausses  voies,  excite  le  zèle  attiédi,  propage  les 
bonnes  méthodes  et  imprime  par  l’ascendant  na¬ 
turel  de  ses  lumières  Tunité  de  direction. 

L’autorité  municipale  et  l’autorité  ecclésiastique, 
voila  les  vrais  directeurs  de  Téducation  populaire  : 
1  Europe  entière  Ta  reconnu,  l’Allemagne  protes¬ 
tante  a  suivi  sous  ce  rapport  les  exemples  de  l’Italie 
et  de  l’Espagne  catholiques.  Dans  le  duché  de 
Saxe-Vcimar  chaque  commune  a  un  comité  d’école 
composé  du  pasteur,  du  maître  d’école,  du  maire 
et  dun  des  principaux  notables  de  l’endroit,  qui 
est  élu  à  la  pluralité  des  voix  sous  la  présidence  du 
pasteur  par  tous  les  habitants  qui  jouissent  du  droit 
de  voisinage.  Tous  les  trois  mois  le  maître  d’écoïç 
présente  au  comité  assemblé  la  note  des  absences; 
les  parents  négligents  sont  appelés,  avertis,  mena¬ 
cés,  et  il  leur  est  enjoint  d’envoyer  régulièrement 
leurs  enfants  à  l’école.  Si  ces  mesures  sont  insuffi¬ 
santes,  un  rapport  signé  par  le  comité  est  envoyé 
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au  diocésain  qui  assigne  les  parents  à  comparaître 
à  la  surintendance;  et  si  tous  ces  moyens  restent 
sans  effet,  on  a  recours  à  1  autorité  civile  qui 
instruit  judiciairement  (r).  «Ces  principes,  dit  M. 
Cousin  (2),  sont  communs  à  la  Saxe  royale.  Pour 
y  devenir  maître  d’école ,  il  faut  le  concours  du 
consistoire  et  de  la  commune;  si  c’est  le  consistoire 
qui  propose  à  la  commune  des  maîtres  d’école  dont 
il  répond,  il  laut  que  les  candidats  fassent  leurs 
preuves  dans  le  village  en  présence  de  l’autorité  de 
la  commune;  d  autre  part,  quand  la  commune 
ou  le  seigneur  du  village  fait  choix  d’un  maître 
d  école,  il  faut  qu’il  soit  confirmé  parle  consistoire 
qui  lui  fait  subir  un  examen ,  et  c’est  le  pasteur  qui 
l’installe. 

«  L  inspection  des  écoles  appartient  à  l’autorité 
ecclesiastique.  Un  maître  se  conduit-il  mal,  le  pas¬ 
teur,  inspecteur-né  de  lecole,  lui  adresse  d’abord 
des  réprimandes;  en  cas  de  récidive,  il  est  cité  de¬ 
vant  le  surintendant,  enfin  devant  le  consistoire.  » 

L  organisation  de  l’éducation  populaire  est  à  peu 
près  la  môme  dans  le  royaume  de  Prusse,  ce  pays 
classique  de  la  bonne  administration.  «  En  prin¬ 
cipe,  dit  la  loi  prussienne  de  1819,  le  comité  de 
toute  ecole  élémentaire  de  campagne  se  composera 
dans  les  endroits  où  l’église  contribue  à  l’entretien 

(f)  Ordonnance  du  grand-duc  de  Saxe-Vcïmar,  art.  20  et  21. 

(2)  Rapport  sur  l’état  de  l'instruction  publique  en  Allemagne. 

p»g.122.  _  0 
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deJ’école,  du  patron  de  l’église,  de  l’ecclésiastique 
de  la  paroisse  à  laquelle  l’école  appartient,  des 
magistrats  de  la  commune  que  forment  les  villages 
associés  et  d’un  ou  deux  pères  de  famille,  mem¬ 
bres  de  la  société  d’école, 

«  Les  patrons  ou  fondateurs,  s’il  y  en  a, l’ecclé¬ 
siastique  et  les  magistrats  de  la  commune  forment 
le  comité  administratif  de  l’école  ;  les  autres  mem¬ 
bres  sont  élus  par  la  société  d’école  de  la  commune, 
mais  ils  seront  proposés  à  la  confirmation  du  con¬ 
sistoire  provincial  par  l’autorité  scholastique  in¬ 
termédiaire.  » 

L’action  simultanée  de  l’autorité  municipale  et 
de  l’autorité  ecclésiastique  dans  l’éducation  pri¬ 
maire  de  l’Allemagne  a  opéré  des  prodiges.  Deux 
causes  principales  ont  nui  en  France  à  l’imitation 
de  ce  système:  d’une  part,  les  comités  communaux 
et  les  comités  d’arrondissement,  au  lieu  d’être  for¬ 
més  de  commissions  permanentes  de  conseils 
municipaux  et  de  consei  Is  généraux  dotés  d’attribu¬ 
tions  réelles,  ont  été  composés  d’individus  pris  en 
grande  partie  hors  de  ces  corps  et  ne  répondanten 
quelque  sorte  qu’envers  eux-mêmes  de  leur  négli¬ 
gence  ou  de  leur  incapacité;  d’un  autre  côté,  le 
clergé  appelé  à  remplir  dans  ces  comités  un  rôle 
accessoire  n’a  pris  que  peu  ou  point  de  part  à 
1  exécution  de  la  loi.  Le  double  appui  sur  lequel 
repose  l’instruction  primaire  en  Allemagne  lui  a 
donc  manqué  parmi  nous,  et  l’inaction  des  comi¬ 
tés  lui  a  été  préjudiciable  partout  où  l’université  ne 
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sen  est  pas  exclusivement  emparée.  Des  pouvoirs 
provinciaux  investis  de  fortes  attributions  et  auto¬ 
risés  à  s’entendre  librement  avec  l'autorité  ecclé¬ 
siastique  sous  la  surveillance  et  la  direction  su¬ 
prême  du  ministre  de  ^instruction  publique,  tels 
sont  les  seuls  éléments  d’un  bon  système  d’éduca¬ 
tion  populaire.  Qu’on  renonce  donc  à  des  combi¬ 
naisons  artificielles  dont  l'expérience  a  fait  justice, 
et  quon  adopte,  sous  peine  de  voir  l’instruction . 
primaire  anéantie,  ou  par  l’inaction,  ou  par  le 
monopole  universitaire,  les  institutions  naturelles 
établies  par  le  bon  sens  pratique  des  Allemands. 

Toutefois,  en  reconnaissant  la  liberté  de  la  con¬ 
currence  entre  les  instituteurs  et  celle  des  associa¬ 
tions  pour  les  former,  la  loi  a  ouvert  la  voie  des 
progrès  (i);  il  est  certain  non  seulement  que  l’ins¬ 
truction  primaire  a  reçu  un  mouvement  d’accé¬ 
lération,  mais  encore  que  la  liberté  a  surtout  été 
profitable  aux  écoles  chrétiennes  :  tant  il  y  a  de 
puissance  dans  l’esprit  religieux. 

Ce  n’est  pas  un  des  moindres  fruits  du  commen¬ 
cement  de  liberté  donné  aux  corps  enseignants  que 
la  réapparition,  dans  un  siècle  d’égoïsme  et  d’indiffé- 


(t)  Un  députe  proposa  un  amendement  ainsi  conçu  :  cc  Toute 
association  qui  se  propose  de  former  des  instituteurs  et  des  ins¬ 
titutions  primaires  devra  être  autorisée  par  une  ordonnance 
royale  rendue  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
généraux.  »  Cette  proposition  fut  rejetée  comme  contraire  à  la 
liberté  d’enseigne  mont  cl  à  l'esprit  d'association. 
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ren  ce  reli  gieuse,  de  ces  hommes  dé voué  s  e  l  hu  mble  s 
sacrifiant  leur  existence  à  l’éducation  des  classes 
pauvres.  Quelle  patience  dans  le  travail  !  Quel  esprit 
d’abnégation!  Quelle  résignation  à  des  outrages 
immérités!  Malgré  ces  obstacles  et  malgré  ceux 
d’une  législation  ombrageuse  (r),  cent  trente  écoles 
chrétiennes  se  sont  établies  en  France  dans  un 
intervalle  de  quinze  années,  et  distribuent  annuel¬ 
lement  l’éducation  gratuite  à  plus  de  cent  mille 
enfants  (2).  L’évidence,  la  persévérance  de  ce 
grand  bienfait  social  ont  triomphé  peu  à  peu  des 
préventions  les  plus  opiniâtres.  Un  hommage 
unanime  a  été  enfin  rendu  à  la  perfection  des 
méthodes  et  au  sublime  dévouement  des  modestes 
frères  de  Saint-V  on,  et  la  palme  du  triomphe  leur 
a  été  décernée  par  les  éloges  non  suspects  de  deux 
des  plus  illustres  adeptes  de  la  philosophie  mo¬ 
derne,  MM.  Guizot  et  Cousin. 

Lesecoles  chrétiennes,  favorisées  en  général  par 
les  conseils  municipaux  et  par  les  autorités  locales, 
ont  étendu  aux  adultes,  partout  où  elles  l’ont  pu, 
les  bienfaits  de  l’instruction  primaire  tant  élémen- 

(*)  Foi/,  les  ordon.  du  12  février  1810,  du  21  juin  1821 ,  etc. 

(2)  An  1er  janvier  1835  le  nombre  total  des  frères  était 


de  . . 

Celui  des  novices  de 


1,440 

m 


i,m 


£q  nombre  des  écoles 


125 


101,163 
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taire  que'supérieure,  et  ont  ainsi  associé  la  géné¬ 
ration  présente  aux  progrès  intellectuels  et  moraux 
de  la  génération  future  ;  mais  l'insuffisance  des 
noviciats  ne  permet  pas  de  proportionner  aux 
immenses  besoins  de  l’éducation  populaire  le  nom¬ 
bre  des  instituteurs.  Les  écoles  normales  primaires, 
instituées  par  l’ordonnance  du  23  juillet  i833 
(tit,  m,  art.  20  et  suivants),  n’ont  pas  une  organi¬ 
sation  compatible  avec  la  règle  des  religieux  de 
Saint-Yon.  Rien  ne  s’oppose  sans  doute  à  ce  que 
les  conseils  locaux  pourvoient  par  des  subventions 
à  des  écoles  normales  dirigées  par  des  frères,  à  l’ins¬ 
tar  de  celle  autorisée  à  Rouen  par  l’ordonnance  du 
26  novembre  1823.  Mais  pourquoi  ne  verrait-on  pas 
figurer  au  budget  de  l’état  et  des  départements  une 
école  normale  centrale  et  des  écoles  normales 
secondaires  destinées  à  former  ces  pépinières  d’in¬ 
stituteurs  religieux,  dont  le  concours  au  progrès 
des  moeurs  et  de  l’instruction  publique  devient 
de  jour  en  jour  plus  nécessaire?  Plus  prévoyante 
que  la  loi  de  i833,  l’ordonnance  du  28  février  1816 
disait,  art.  36  :  Les  noviciats  des  écoles  chrétiennes 
pourront  être  soutenus  au  besoin ,  soit  par  les  dé¬ 
partements  où  il  serait  jugé  nécessaire  d'en  établir, 
soit  sur  les  fonds  de  V instruction  publique.  Il  im¬ 
porte,  sous  peine  de  voir  périr  un  institut  pré¬ 
cieux,  non  seulement  de  rétablir  ce  principe,  mais 
encore  de  l’organiser  et  de  le  mettre  en  pratique. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 
I>e  l’enseignement  secondaire. 


L  enseignement  des  collèges  et  celui  des  facultés 
ont  été  placés  sous  la  direction  exclusive  de  l’uni¬ 
versité  royale  par  la  loi  du  10  mai  1806  et  par  les 
décrets  du  17  mars  et  du  17  septembre  1808.  Nul 
ne  peut  ouvrir  d’écoles  ni  enseigner  publiquement 
sans  être  membre  de  l’université  royale  et  gradué 
par  l’une  de  ses  facultés. 

De  I  unité  administrative  du  régime  universitaire 
semblerait  devoir  résulter  l’unité  de  doctrine  •  mais 
il  en  est  tout  autrement,  malgré  l’ordonnance  du 
27  février  1821  qui  dispose,  art.  16:  L'enseignement 
sera  uniforme  dans  tous  les  coüéges.  Les  circulaires 
ministerielles  peuvent  bien  régler  d’une  manière 
uniforme  la  police  intérieure  et  l’hygiène  des  col¬ 
lèges,  mais  elles  ne  sauraient  imprimer  à  des  pro¬ 
fesseurs  isolés ,  sans  relation  entre  eux ,  divergents 
par  les  habitudes,  l’esprit  et  le  caractère  *  une 
direction  doctrinale  une  et  forte. 

La  vie  commune  des  professeurs  est,  de  l’aveu 
de  tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  l’organisation  de 
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l'instruction  publique,  un  obstacle  à  i  anarchie 
intellectuelle  et  un  instrument  de  progrès.  «  C’est 
surtout,  dit  Charles  Yîllers  (1),  aux  savants  qui 
composent  une  université  que  leur  réunion  dans 
le  même  lieu  devient  utile  et  précieuse.  Dans  le 
perfectionnement  de  leur  science,  dans  la  composi¬ 
tion  deleurs  livres,  dans  leurs  éludes  journalières, 
ils  sont  les  uns  aux  autres  d’une  ressource  indis¬ 
pensable;  souvent  l’archéologue  est  éclairé  par 
celui  qui  s’occupe  des  arts  mécaniques,  le  juriscon¬ 
sulte  par  le  philosophe  ou  l’historien,  le  théologien 
par  le  philosophe,  le  physicien  par  l'anatomiste.  » 
Toutes  les  universités  de  l’Europe  et  en  particu¬ 
lier  celle  de  Paris,  leur  tige  commune,  ont  dû  aux 
corps  enseignants  (2)  ces  admirables  méthodes  qui 
ont  successivement  formé  tant  de  profonds  pen¬ 
seurs  et  tant  de  grands  écrivains.  Les  maîtres  des 
gymnases  et  des  universités  de  la  savante  Allema¬ 
gne,  quoique  moins  unis  entre  eux  que  les  mem¬ 
bres  des  anciennes  corporations  religieuses,  entre¬ 
tiennent  néanmoins  par  des  rapports  fréquents  et 
intimes  l’unité  de  vie  et  d’esprit.  Les  gymnases 
allemands  ne  sont  pas  d’ailleurs,  comme  les  collè¬ 
ges  français,  des  pensionnats  du  gouvernement  : 
dans  la  plupart  d’entre  eux  on  ne  reçoit  que  des 


(1)  Des  universités  et  de  l'instruction  publique  m  Allemagne. 

(2)  Voy*  le  rapport  fait  en  l’an  ix  par  M.  Chaptal  au  conseil 
d'état* 
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externes;  l'instruction  est  publique  et  l’éducation 
privée. 

En  France,  au  contraire,  l’éducation  est  com¬ 
mune,  et  les  enfants  sont  enrégimentés  dans  les 
collèges  comme  dans  des  casernes  universitaires, 
tandis  que  l’enseignement  laissé  à  la  discrétion 
de  chaque  professeur  (  et  l’éléve  en  change  toutes 
les  années)  manque  essentiellement  d’unité,  et 
produit  souvent  le  désordre  des  mœurs  et  des 
intelligences  au  milieu  de  l’ordre  matériel  (i). 

La  suppression  du  monopole  universitaire  faci¬ 
literait  l’établissement  de  pensionnats  particuliers 
où  les  mœurs  cl  la  santé  des  enfanLs  pourraient 
être  mieux  surveillées  que  dans  les  collèges  royaux, 
et  d’où  on  les  conduirait  pour  leurs  études  dans 
les  écoles  publiques. 

La  libre  concurrence  des  écoles  secondaires 
fondées  par  les  particuliers,  ou  les  associations 
locales,  avec  les  établissements  universitaires,  im¬ 
primerait  d’ailleurs  un  mouvement  d’émulation 
d’autant  plus  puissant,  que  la  lutte  des  doctrines 


(t)  L’art*  101  du  décret  du  17  mars  1808  dispose  :  «  A  l'ave¬ 
nir  et  apres  l'organisation  complète  de  F  université  ,  les  provi¬ 
seurs  et  les  censeurs  des  lycées,  les  principaux  et  les  régents 
des  colleges,  ainsi  que  les  maîtres  d'études  de  ces  écoles  * 
seront  assujettis  au  célibat  et.  à  la  vie  commune. 

«  Les  professeurs  des  lycées  pourront  être  mariés  et,  dans 
ce  cas ,  ils  logeront  hors  du  lycée  ;  les  professeurs  célibataires 
pourront  y  loger  et  profiter  de  la  vie  commune.  » 

Toutes  ces  dispositions  sont  tombées  en  désuétude. 
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serait  plus  vive  et  plus  animée.  Ceux-là  connaissent 
mal  la  force  de  la  vérité  qui  redoutent  pour  elle 
l’issue  d’une  telle  lutte. 

Le  nouveau  projet  de  loi  sur  l’instruction  secon¬ 
daire,  malgré  sa  tendance  progressive,  ne  nous 
paraît  pas  avoir  conçu  d’une  manière  assez  large 
l’idée  de  la  concurrence. 

La  liberté  d’enseignement  semble  y  être  écrite 
à  regret,  comme  un  principe  hasardé  et  d’une 
application  dangereuse.  Les  établissements  privés 
sont  affranchis,  il  est  vrai,  de  la  triple  condition 
qui  en  faisait  les  auxiliaires,  les  succursales  et  non 
les  émules  des  établissements  publics.  Plus  d’au¬ 
torisation  universitaire  exigée  pour  tenir  ces  éta¬ 
blissements,  plus  d’obligation  d’envoyer  les  élèves 
aux  établissements  publics,  plus  de  juridiction 
spéciale,  telle  qu’était  celle  du  grand-maître  et  du 
conseil  académique  que  la  loi  autorisait  à  retirer 
les  brevets  donnés. 

Mais  quels  sont  les  concurrents  et  les  condition  s 
de  la  concurrence?  Le  projet  de  loi  fait  complète¬ 
ment  abstraction  des  corps  enseignants,  comme 
si  ces  corps  qui  ont  fait  pendant  tant  de  siècles  la 
force  et  l’éclat  de  toutes  les  universités  de  l’Europe 
ne  pouvaient  plus  être  rétablis. 

Le  législateur  ne  prévoit  que  deux  genres  d 'éta¬ 
blissements  :  les  institutions  purement  privées  et 
les  collèges  communaux.  Ceux-ci  ne  sont  tenus 
qu’à  deux  conditions  fort  justes,  savoir:  les  diplô- 
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mes  des  professeurs  et  la  garantie  de  leur  traite¬ 
ment  de  la  part  de  la  commune. 

Quant  aux  premières.  Ton  ne  peut  les  former 
et  les  diriger  qu’après  avoir  déposé  dans  les  mains 
du  recteur  de  l'académie  :  i°  un  certificat  de  mora¬ 
lité  délivre  par  l’autorité  municipale- 

2°  Un  brevet  de  capacité  délivré  par  une  com¬ 
mission  composée  du  recteur  de  l’académie,  du 
procureur-général,  du  maire  de  la  commune  et 
de  quatre  délégués  du  ministre  de  l’instruction 
publique:  brevet  de  capacité  qui  suppose  l’obten¬ 
tion  préalable  des  diplômes  de  bachelier,  de  licen¬ 
cié  ou  de  docteur; 

3°  Le  réglement  intérieur  et  le  programme  d’étu¬ 
des  de  l’établissement  projeté; 

4"  Le  plan  du  local  choisi  pour  l’institution  ou 
la  pension,  lequel  plan  doit  être  visé  par  le  maire 
de  la  commune. 

Ainsi  l’université,  ou  plutôt  le  gouvernement, 
n’abdique  qu’en  apparence  le  privilège  et  le  mono¬ 
pole.  Le  ministre  et  ses  délégués  sont  les  juges  en 
dernier  ressort  des  institutions  qu’il  convient  d’ad¬ 
mettre  et  de  celles  qu’il  faut  réprouver  :  à  eux  seuls 
il  appartient  d’ouvrir  ou  de  fermer  les  écoles,  de 
diriger  l’enseignement.  L’ancien  principe  subsiste 
sous  une  forme  nouvelle:  c’est  le  despotisme  uni¬ 
versitaire  sous  le  masque  de  la  liberté. 

Que  l’autorité,  non  du  maire,  mais  du  corps 
municipal  intervienne  pour  garantir  la  moralité  de 
l'instituteur,  quon  exige  en  outre  de  celui-ci  un 
T.  ir. 
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diplôme  délivré  par  Tune  des  universités  autori¬ 
sées  dans  le  royaume,  celle  double  condition  est 
juste ;  mais  exiger,  indépendamment  des  grades 
conférés  par  l'uni  versi  té  ,  un  certificat  de  capacité 
délivré  par  une  commission  de  délégués  du  mi¬ 
nistre,  c'est  vouloir  centraliser  dans  la  personne 
de  ce  ministre  l'enseignement  secondaire. 

Le  vice  capital  du  projet  de  loi  consiste  moins 
au  surplus  dans  les  entraves  opposées  à  l'industrie 
particulière  en  matière  d'enseignement,  industrie 
rarement  féconde,  qu'au  défaut  d'autorisation  de 
corporations  enseignantes. 

Dans  le  silence  du  rapport  du  ministre  de 
Louis  -  Philippe  ,  il  faut  chercher  ailleurs  les 
objections  que  peut  rencontrer  le  rétablissement 
des  corporations  enseignantes  et  les  réponses  à 
ces  objections. 

Le  conseiller  d'état  Ghaptal,  chargé  défaire 
en  fan  ix  un  rapport  sur  l'instruction  publique, 
convint  des  avantages  des  corps  enseignants,  mais 
leur  contesta  le  double  mérite  de  l’invention  et  du 
perfectionnement;  il  les  accusa  d'un  excès  d'atta¬ 
chement  aux  anciennes  traditions,  et  de  com¬ 
mander  despotiquement  la  croyance  des  élèves. 
Nous  poumons  citer  en  réponse  ,  avec  ML  de 
Bonald(i),  d'heureuses  découvertes  en  géométrie, 
d'ingénieuses  inventions  en  mécanique,  des  déve- 


(  1  )  légisîat  ion  prim itiv e,  l  o  m  *  1 1  r,  pa  g .  72 . 
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loppements  en  morale  marqués  au  coin  du  génie 
et  sortis  du  recueillement  des  cloîtres  :  témoins  les 
découvertes  physiques  et  morales  de  Schwartz, 
de  Kircber,  de  Sébastien,  de  Castel,  de  Malle- 
branche  et  de  tant  d'autres*  Des  maîtres  qui  réin¬ 
ventent  pas  forment  des  élèves  qui  inventent, 
parce  que  c'est  la  méthode  d enseignement  bien 
plus  que  le  génie  du  maître  qui  développe  dans 
Félève  l’esprit  d’invention;  mais  une  réponse  plus 
péremptoire  se  déduit  de  la  tendance  actuelle  des 
esprits  et  du  principe  de  la  libre  concurrence 
introduit  dans  notre  législation. 

Ce  n'est  ni  dans  un  respect  exagéré  du  passé, 
ni  dans  le  despotisme  des  maîtres  quexiste  aujour¬ 
d'hui  l'écueil  le  plus  redoutable  en  matière  d  en¬ 
seignement.  L'esprit  humain  a  rompu  ses  liens  et 
sest  donné  libre  carrière;  toutes  les  anciennes 
croyances  ont  été  foulées  aux  pieds;  tout  a  été 
remis  en  problème  ;  on  a  essayé  tour  à  tour  d’une 
foule  de  doctrines  et  de  religions  nouvelles ,  et 
parce  quon  n’a  trouvé  en  elles  que  vide  et  néant , 
on  est  revenu  désillusionné  à  l’unique  source  du 
vrai  et  du  beau.  Le  dégoût  des  innovations,  le 
retour  à  l’antique  foi  et  aux  doctrines  éprouvées, 
telle  est  la  double  tendance  imprimée  à  notre 
siècle  par  l'esprit  de  liberté.  II  ne  faut  pas  se  pré¬ 
occuper  des  craintes  qu'inspirait,  il  y  a  trente -six 
ans,  la  conquête  encore  mal  affermie  de  la  liberté 
intellectuelle  :  autres  temps,  autres  besoins.  La 
liberté  n'est  plus  en  péril;  elle  est  dans  les  moeurs, 
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elle  est  dans  les  lois;  elle  seule  peut  ouvrir  et 
développer  les  voies  du  progrès.  Non  seulement 
les  corps  enseignants  ne  peuvent  lui  être  hostiles, 
mais  ils  ne  sauraient  s'établir  et  subsister  que  par 
elle;  assez  long-temps  la  force  a  vidé  la  querelle 
des  intelligences;  V heure  estvenue  de  voir  engagée 
entre  les  doctrines  opposées  une  lutte  franche  et 
et  libre.  À  quel  titre  laccès  de  la  lice  serait-il  fermé 
aux  corps  enseignants?  Monarque  détrôné,  le 
principe  qu'ils  représentent  veut  reconquérir  par 
ses  seules  forces  le  domaine  des  intelligences.  Ou 
la  liberté  n’est  quun  mot,  ou  la  lutte  lui  sera 
permise:  si  la  vérité  est  en  lui,  il  triomphera  de 
tous  les  obstacles;  sinon,  il  succombera;  mais, 
quoi  qu’il  advienne,  ni  la  ^caiise  du  progrès,  ni 
celle  de  la  liberté  ne  sauraient  être  compromises. 
L'émulation  des  maîtres  et  des  élèves  ,  enflammée 
par  la  concurrence,  développera  l'esprit  d'inven¬ 
tion;  les  méthodes  d'enseignement  se  perfection¬ 
neront  de  jour  en  jour;  les  études  se  fortifieront,  et 
les  corps  enseignants  seront  à  la  fois  poussés  dans 
toutes  les  voies  vraiment  progressives,  en  même 
temps  que  retenus  par  un  respect  inaltérable  pour 
les  principes  fondamentaux  et  immuables  des 
sociétés. 

De  là  découlera,  dans  un  avenir  peut-être  pro¬ 
chain,  cette  antique  alliance  de  la  foi  et  de  la 
science ,  que  le  principe  d’autorité  fonda  à  une 
autre  époque  et  que  le  principe  de  liberté  doit 
renouveler  de  nos  jours.  La  discussion  pacifique 
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rapprochera  ceux  que,  dans  d’autres  temps,  divisa 
la  force  brutale  j  et  celle  arène,  où  naguère  se  mesu¬ 
raient  des  ennemis,  sera  transformée  un  jour  en  un 
paisible  concile,  oùles  opinions  dissidentes  vien¬ 
dront,  au  flambeau  de  la  vérité,  se  confondre  avec 
amour  dans  cette  imposante  unité  dont  l'univer¬ 
sité  de  France  a  été  durant  tant  de  siècles  et  peut 
encore  redevenir  le  magnifique  symbole. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

île  renseignement  supérieur  et  tics  écoles  spéciales. 


L’édu cation  préparatoire  des  collèges  doit  être 
complétée  par  un  système  national  d'institu Lions 
spéciales. 

Dans  Fétat  actuel  de  notre  législation,  les  écoles 
spéciales  se  distinguent  en  écoles  soumises  au 
régime  universitaire  et  en  écoles  indépendantes 
de  ce  régime. 

Les  premières  sont  lecole  normale,  les  facultés 
de  théologie,  de  droit,  de  médecine,  des  lettres,, 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  rétablies 
et  organisées  par  le  décret  du  17  mars  1808. 

Les  secondes  se  subdivisent  en  écoles  prépara¬ 
toires  pour  des  services  publics  et  en  écoles  ou 
cours  qui  ont  pour  objet  de  disposer  à  diverses 
carrières  privées. 


§  Ier,  Des  facultés. 

L'organisation  actuelle  des  universités  fran¬ 
çaises  est  une  des  plaies  de  notre  système  de 
centralisation.  Toutes  les  écoles  de  haut  enseigne- 
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ment  appartiennent  au  gouvernement,  et  sont 
concentrées  dans  la  capitale  ;  une  seule  école 
normale  existe ,  et  est  établie  à  Paris.  Les  écoles 
normales  partielles  qui  devaient,  aux  termes  de 
l’ordonnance  du  27  février  1821,  être  établies  près 
du  collège  du  chef- lieu  de  chaque  académie, 
n’existent  encore  qu’en  projet.  A  peine  compte-t¬ 
on  dans  nos  plus  belles  villes  de  provinces  quel¬ 
ques  chaires  isolées  de  littérature  ou  de  science  ; 
à  part  ces  rares  exceptions ,  tous  les  cours  publics 
se  font  à  Paris  ;  c’est  là  que  vient  chercher  l’ins¬ 
truction  de  tous  les  points  de  la  France  une  jeu¬ 
nesse  ardente  auprès  de  laquelle  les  professeurs 
briguent  'a  popularité  ,  et  qui  trop  souvent  domine 
l’enseignement  au  Iieud’être  dominée  par  lui. 

Un  autre  vice  d’organisation  se  fait  remarquer: 
les  diverses  facultés  don  tse  compose  une  université 
sont  disséminées  en  France  et  comme  perduesdans 
l’isolement.  «  Ici,  dit  M.  Cousin,  des  facultés  des 
sciences  où  se  font  des  cours  de  physique,  de  chi¬ 
mie,  d’histoire  naturelle,  sans  qu’il  y  ait  à  côté  une 
faculté  de  médecine  qui  en  profite;  là,  des  facultés 
de  droit  et  des  facultés  de  théologie  sans  facultés  des 
lettres,  c’est-à-dire  sans  histoire,  sans  littérature, 
sans  philosophie.  En  vérité,  si  l’on  se  proposait 
de  donner  à  l’esprit  une  culture  exclusive  et  fausse; 
si  l’on  voulait  faire  des  hommes  de  lettres  frivoles, 
de  beaux  esprits  étrangers  au  mouvement  et  au 
développement  des  sciences,  ou  des  savants  sans 
lumières  générales,  des  procureurs  et  des  avocats 
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au  lieu  de  jurisconsultes*  des  séminaristes  et  des 
abbés  a  u  Heu  de  théologiens,  je  ne  pourrais  indiquer 
un  plus  sûr  moyen  pour  arriver  à  ce  beau  résultat 
que  la  dissémination  et  l'isolement  des  facultés. 
Hélas!  nous  avons  une  vingtaine  de  misérables  fa¬ 
cultés  éparpillées  sur  la  surface  de  la  France  sans 
aucun  vrai  foyer  de  lumière,  comme  nous  avons  un 
grand  nombre  de  cours  royales  sans  magistrature.  » 

Voyez  au  contraire  les  pays  voisins.  Huit  gran¬ 
des  universités  existent  en  Angleterre  :  Oxford, 
Londres,  Cambridge,  Edimbourg,  Saint-Andrew’ 
Dublin,  Glascow,  Aberdeen,  On  en  èoippte  en  Alle¬ 
magne  jusquà  vingt-deux,  remarquables  toutes 
parleur  forte  discipline  et  distinctes  les  unes  des 
autres  par  leur  caractère  particulier;  1  administra¬ 
tion  et  l'esprit  divers  de  ces  établissements  n’exer¬ 
cent,  ni  sur  les  mœurs,  ni  sur  les  intelligences, 
une  influence  fâcheuse.  Le  catholique  s’instruit 
à  Munich,  le  protestant  à  Berlin  ou  à  Iéna.  La 
liberté  religieuse  est  pleinement  satisfaite,  sans 
que  les  études  profanes  en  souffrent;  au  contraire, 
la  concurrence  enflamme  1  émulation. 

Le  régime  de  liberté  adopté  au  delà  du  Rhin  a 
long-temps  été  critiqué  par  les  partisans  du  mo¬ 
nopole  universitaire  ,  non  comme  mauvais  en  lui- 
meme ,  mais  comme  inapplicable  à  la  France.  «  Les 
doctrines  publiques,  écrivait,  il  y  a  vingt  ans,  un 
savant  homme  d’état  (i),  ne  sont  encore  ni  assez 


(t)  M.  Guizot,  De  rinstructfon  publique ,  pag,  128,  I81G. 
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saines,  ni  assez  affermies;  les  lumières  ne  sont  ni 
assez  générales,  ni  assez  également  réparties  pour 
que  l’état  puisse  sans  danger  abandonner,  soit  à 
des  autorités  locales  plus  ou  moins  indépendantes, 
soit  à  des  particuliers,  le  soin  d’élever  et  d’instruire 
la  jeunesse.  Au  sortir  d’une  révolution  comme  la 
nôtre,  il  y  a  tant  d’intérêts  opposés,  d’opinions 
divergentes  et  de  passions  ennemies,  que  le  gou- 
vernementqui  les  contient,  pour  les  concilier  ou  les 
étouffer,  doit  nécessairement  se  charger  de  l'édu¬ 
cation  en  commun  des  générations  naissantes  , 
afin  d’empêcher  que  les  causes  de  désunion  et  de 
trouble  ne  se  perpétuent  en  elle  et  par  elle.  » 

.Quelle  qu’ait  été  à  une  autre  époque  la  justesse 
de  ces  arguments,  l’esprit  du  siècle  les  repousse; 
nous  l’avops  établi  ailleurs,  et  les  considérations 
que  nous  avons  développées  ne  s’appliquent  pas 
avec  moins  de  force  aux  facultés  supérieures 
qu’aux  autres  branches  de  l’enseignement. 

Ce  n’esl  pas  qu’à  notre  avis  on  puisse,  ni  dis¬ 
penser  de  la  nécessité  des  grades  universitaires  les 
hommes  appelés  à  remplir  des  charges  publiques 
ou  à  exercer  des  professions  libérales,  ni  attri¬ 
buer  à  des  associations  dépourvues  de  caractère 
le  droit  de  conférer  ces  grades. 

Ce  qui  dans  l’organisation  actuelle  des  facultés 
eL  dans  le  système  de  collation  des  grades  univer¬ 
sitaires  a  choqué  certains  esprits  et  a  causé  des 
collisions,  ce  n’esL  pas  l’idée  de  soumettre  à  l’obli¬ 
gation  de  prendre  des  grades  ceux  qui  aspirent  à 
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exercer  des  professions  qui  supposent  un  esprit 
cultivé  et  une  instruction  acquise  dans  un  degré 
remarquable.  «Cet  te  idée ,  dit  M,  Rendu  (1)  avec  rai¬ 
son,  n’est  pas  nouvelle;  elle  existe  dans  les  statuts 
de  l’université  de  Turin;  on  la  trouve  dans  l’his- 
loire  de  nos  anciennes  universités.  Ainsi*  en  ce 
qui  regarde  particulièrement  les  grades  pour  les 
fonctions  ecclésiastiques,  on  lit  dans  les  cahiers 
des  états  généraux  de  i5y6  cet  article  tiré  des 
remontrances  des  universités  appuyées  par  la  no¬ 
blesse;  «  Toutes  personnes  ayant  office  ou  charge 
en  l 7  église  ou  en  la  justice  seront  graduées  du  degré 
digne  de  leur  office  ou  charge. 

Certes,  ce  n’est  pas  à  une  époque  telle  que  la 
nôtre ,  ou  la  science  des  choses  di  vi  nés  doit  marcher 
appuyée  sur  la  science  des  choses  humaines,  qu’il 
convient  de  répudier  un  principe  d’ailleurs  con¬ 
sacré  par  la  loi  du  2 3  ventôse  an  xir,  art.  2  et  3. 

Mais  à  qui  appartient-il,  parexemple,  de  confé¬ 
rer  les  grades  nécessaires  pour  être  nommé  arche¬ 
vêque,  évêque,  vicaire-général,  chanoine  ou  curé? 
Est-ce,  comme  le  décide  l’ordonnance  du  26  dé¬ 
cembre  i83o  (art.  i3  2 , 3  et  4)j  à  une  faculté  dont 
les  membres  sont  nommés  par  un  ministre,  pro¬ 
testant  peut-être  ou  déiste?  De  telles  attributions 
ne  conviendraient-elles  pas  mieux  à  une  université 
catholique,  indépendante  du  gouvernement,  mais 


(1)  Code  universitaire  ?  [>agt  i!5. 
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dont  l’existence  civile  aurait  été  reconnue  par  une 
ordonnance  royale? 

L’intervention  du  gouvernement  dans  l’ensei¬ 
gnement  supérieur  doit  être,  comme  dans  les  autres 
degrés  d’instruction ,  non  un  moyen  de  domination 
tyrannique,  mais  un  lien,  un  régulateur,  un  ins¬ 
trument  de  progrès,  d’autant  plus  puissant  qu’il 
n’agira  que  par  les  voies  persuasives.  Qu’à  côté  des 
hautes  écoles  instituées  par  l’état  s’élèvent  donc  à 
l’ombre  des  lois  des  universités  libres  5  que  celtes 
d’entre  ellesqui  ont  satisfait  aux  conditions  néces¬ 
saires  et  obtenu  l’autorisation  du  gouvernement 
jouissent  des  mêmes  prérogatives  que  les  écoles 
nationales.  Ainsi  seulement  pourront  être  réalisées 
les  libertés  vitales  que  réclame  l’esprit  du  siècle 
et  qui  doivent  rétablir  un  jour  l’empire  de  la  vérité. 

Tel  est,  au  surplus,  le  plan  proposé  par  le 
savant  professeur  récemment  chargé  d’étudier  l’état 
de  l’instruction  publique  en  Allemagne. 

«Quant  à  l’instruction  supérieure,  dit-il,  on 
devrait  substituer  à  nos  facultés  isolées,  perdues 
ç.à  et  là  dans  les  déserts  des  provinces ,  de  véri¬ 
tables  universités  en  très  petit  nombre,  maisfortes 
et  pleines  de  vie,  qui  seraient  toujours  en  rapport 
avec  le  pouvoir  central,  comme  nos  facultés  et 
Vous  les  établissements  d’instruction  publique, 
mais  qui  éliraient  chaque  année  leurs  autorités 
immédiates,  leurs  doyens  et  leurs  recteurs  ;  sub¬ 
stituer  aux  concours,  qui  ne  donneront  jamais  que 
des  hommes  médiocres,  un  mode  de  nomination 
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plus  rationnel'  généraliser  et  appliquer  à  toutes 
les  facultés  l'excellente  institution  des  agrégés 
auprès  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris;  établir 
ainsi  une  riche  pépinière  de  jeunes  savants  dans 
chaque  université  ;  faire  payer  les  cours  *  dans 
rintérêt  de  renseignement ,  des  étudiants  et  des 
professeurs;  donner  des  prix  annuels  dans  chaque 
faculté,  et  attacher  à  la  proclamation  de  ces  prix 
beaucoup  plus  d’importance  qu  à  celle  des  prix  des 
collèges  :  ce  sont  là  les  bases  de  toutes  les  univer¬ 
sités  de  l’Europe*  Il  faut  les  transporter  parmi 
nous,  il  faut  par  là  vivifier  les  provinces  et  ajouter 
au  mouvement  que  nos  institutions  communales 
et  départementales  répandront,  j’espère,  en  créant 
de  grands  centres  d’activité  intellectuelle  et  mo¬ 
rale,  des  foyers  de  lumières  semblables  à  ceux  qui 
éclairent  toutes  les  parties  de  l'Allemagne.  « 

^  N*  Des  écoles  spéciales» 

L'école  polytechnique,  organisée  par  les  lois  des 
2i  ventôse  an  n,  7  vendémiaire  an  ni,  i5  fructidor 
an  ni ,  3  brumaire  an  iv,  3o  vendémiaire  an  iv 
5  frimaire  an  vin,  sert  de  noviciat  aux  divers 
ordres  de  services  qui  se  rattachent  à  l'application 
des  sciences  mathématiques.  Cette  école  a  pour 
compléments: 

i°  L’école  des  ponts  et  chaussées,  créée  en  1747 
el  perfectionnée  par  les  lois  des.3 1  décembre  1790, 
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3o  août  1791,  22  mars  1792 1  10  juin  1792,  8  ven¬ 
démiaire  an  iv >  7  fructidor  an  xuj 

2°  L’école  des  mines,  créée  par  un  édit  du  iq 
mars  1788  et  organisée  par  les  lois  des  s3  janvier 
1792  j  3  vendémiaire  an  iv>  18  novembre  1810; 

3°  L’école  d’artillerie  et  du  génie  militaire  (  loi  du 
3o  vendémiaire  an  iv,  loi  du  28  prairial  aniv); 

4°  L’école  des  ingénieurs  géographes  (loi  du 
3o  vendémiaire  an  iv); 

5°  L’école  des  ingénieurs  constructeurs  de  vais¬ 
seaux  (tùùl); 

6°  L’école  du  génie  de  la  marine  (  lois  des 
28  septembre  1791*  3o  vendémiaire  an  iv,  etc.). 

Une  école  spéciale  pour  la  carrière  diplomatique 
a  été  fondée  et  organisée  par  une  ordonnance  du 
i5  décembre  i8i5. 

Une  école  royale  forestière  a  été  fondée  à  Nancy, 
et  des  écoles  secondaires  de  même  nature  l!ont  été 
dans  d’autres  villes  par  F  ordonnance  du  ief 
août  1817* 

,  Indépendamment  des  deux  écoles  militaires  de 
la  Flèche  et  de  Saint-Cyr,  créées  par  Fédit  de  jan¬ 
vier  175 1  et  rétablies  par  la  loi  du  i3  prairial  an  n, 
la  restauration  en  a  créé  et  organisé  plusieurs 
autres  pendant  les  loisirs  de  la  paix,  telles  que 
Féco le  d’état-major  (ordonnance  du  6  mai  1818)  ? 
Fécole  de  pyrotechnie  militaire  (ordonnance  du  19 
mai  ï  81 4)3  Fécole  de  cavalerie  à  Saumur  (ordonn. 
des  n  novembre  1824 et  10  mars  x825),  Fécole  des 
trompettes  (ordonnance  du  5  novembre  iSsS), 
les  écoles  régimentaires. 
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Enfin,  les  officiers  et  les  administrateurs  de  la 
marine  ont,  pour  se  former  à  l’apprentissage  de 
cet  honorable  et  difficile  métier,  les  uns  le  college 
royal  d'Àngoulême  fondé  par  les  lois  des  21  juillet 
et  10  août  î'Jqi  ,  les  autres  une  école  spéciale  créée 
par  une  ordonnance  du  28  janvier  1824. 

Quant  aux  écoles  techniques  de  préparation 
pour  diverses  professions  privées,  autres  que  les 
facultés,  ce  sont: 

i,J  L’école  des  beaux-arts  dans  laquelle  la  loi  du 
3  brumaire  an  iv  a  réuni  l'académie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture  créée  en  1648  et  celle 
d’architecture  créée  en  1671; 

2n  Le  conservatoire  de  musique  et  quelques 
autres  écoles  analogues  fondées  par  des  particu¬ 
liers  et  entretenues  aux  frais  de  Tétât  (  loi  du 
j 6  thermidor  an  ni,  décret  du  i3  août  181 1); 

3"  Les  écoles  d'arts  et  métiers  de  Châlons-sur- 
Marne  et  d'Angers,  fondées  avec  les  encourage¬ 
ments  de  Louis  xvi  par  le  vertueux  duc  de  Laro- 
chefoucault- Liancourt  et  rétablies  par  les  ordon¬ 
nances  du  26  février  1817  et  du  3  décembre  1826; 

4°  L’école  des  mineurs  de  Saint-Etienne  (or=- 
donnance  du  2  août  1818); 

5"  Des  écoles  de  pharmacie  et  d'accouchement 
établies  par  diverses  lois  en  dehors  des  facultés  de 
médecine  (lois  des  14  avril  1791*  21  germinal, 
25  thermidor  an  11 ,  29  pluviôse  an  vm;  arrêté 
ministériel  du  8  novembre  18  ro); 

6U  Les  écoles  vétérinaires  de  Lyon,  d’ÀIfort  et 
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de  Toulouse:  les  deux  premières  fondées  ou  plutôt 
rétablies  par  la  loi  du  29  germinal  an  iu  *  la  der¬ 
nière  par  l'ordonnance  du  6  juillet  i&s4? 

70  L'école  d'économie  rurale  de  Paris*  l’institut 
agricole  de  Ro ville . 

Les  institutions  spéciales  que  nous  avons  ana¬ 
lysées  ont  été  fondées  dans  des  circonstances  et  a 
des  époques  diverses,  non  d'après  un  plan  arrêté  * 
mais  comme  par  hasard  et  selon  les  besoins  du 
moment.  D’importantes  industries*  des  services 
publics  d’un  haut  intérêt  manquent  des  moyens 
d'enseignement  dont  les  autres  sont  pourvus;  un 
système  administratif  mis  en  harmonie  avec  l'état 
actuel  de  la  civilisation  devrait  offrir  à  chaque 
profession  privée,  h  chaque  branche  d'adminis¬ 
tration  publique  des  écoles  de  préparation  et  de 
perfectionnement. 

L'agriculture  réclame  des  institutions ,  des 
fermes-modèles  analogues  a  l'institut  de  Roville  * 
d'ou  puissent  se  propager*  sous  le  patronage  du 
gouvernement  et  des  administrations  locales,  les 
méthodes  perfectionnées. 

Deux  écoles  d’arts  et  métiers  ne  peuvent  suffire 
à  tous  les  besoins  de  l’industrie  française,  aujour¬ 
d'hui  si  riche*  si  variée;  non  seulement  des  villes 
manufacturières  ont  besoin  d'écoles  de  sciences 
physiques  ou  mathématiques  appliquées  aux  arts, 
ainsi  que  d'institutions  purement  industrielles, 
mais  ces  institutions  locales  devraient  être  ratta¬ 
chées  à  un  institut  général. 
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Les  professions  libérales  jouissent  en  général  des 
moyens  convenables  déducation  et  de  perfection¬ 
nement;  il  ne  s’agirait  que  d’y  ajouter  quelques 
améliorations. 

Pourquoi,  par  exemple,  l’école  polytechnique 
et  les  écoles  d’application  ,  pourquoi  les  écoles 
forestières,  militaires,  diplomatiques  ne  trouve¬ 
raient-elles  pas  dans  le  système  universitaire  des 
sections  correspondantes  aux  divers  ordres  de 
connaissances  qu’elles  sont  chargées  d enseigner  ^ 

La  distinction  anti-rationnelle  des  écoles  spé¬ 
ciales  universitaires  et  des  écoles  indépendantes 
ne  repose  que  sur  un  fait  aujourd’hui  sans  valeur, 
savoir  le  peu  d’avancement  des  sciences  physiques 
et  mathématiques  dans  l’ancienne  université  de 
Paris,  sur  laquelle  fut  calquée  l’université  impé- 
riale.  Le  cercle  de  la  juridiction  universitaire  doit 
s’étendre  avec  celui  des  connaissances  humaines. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 


De  renseignement  religieux. 


§  Ier.  Des  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 

La  déclaration  du  j  5  décembre  1698  enjoignit 
aux  évêques  «  d établir  dans  leur  diocèse  des 
maisons  particulières  pour  l’éducation  des  jeunes 
clercs  pauvres,  depuis  Tàgc  de  12  ans,  qui  paraî¬ 
traient  avoir  de  bonnes  dispositions  pour  Tétât 
ecclésiastique,  et  de  pourvoir  à  leur  subsistance 
par  unions  de  bénéfices  et  par  toutes  les  voies 
canoniques  et  légitimes.  »  De  là  l'origine  des 
collèges  connus  sous  le  nom  de  petits  séminaires . 

Un  décret  impérial  du  9  avril  1809  soumit  au 
régime  universitaire  les  petits  séminaires  ou  écoles 
secondaires  ecclésiastiques;  la  tendance  naturelle 
de  ces  établissements  vers  la  juridiction  épiscopale 
donna  lieu  a  des  débats  entre  Tuniversité  et  Tau- 
torité  ecclésiastique.  Sous  1  apparence  decoles  se¬ 
condaires  ecclésiastiques*  s'élevèrent  en  plusieurs 
lieux  des  collèges  indépendants  et  rivaux  de 
Tuniversité,  plus  spécialement  consacrés  à  ren¬ 
seignement  des  lettres  humaines  quà  celui  de  la 
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religion.  Ces  établissements,  qui  s’étaient  multi¬ 
pliés  à  la  faveur  de  l’ordonnance  du  5  octobre  1814, 
sous  la  direction  des  Jésuites ,  furent  soumis  par 
une  ordonnance  du  16  juin  1828  au  régime  uni- 
versi  taire. 

Une  autre  ordonnance  du  même  jour  a  laissé  les 
petits  séminaires  sous  la  juridiction  exclusive  des 
évêques,  mais  a  tâché  d’obvier  aux  abus  de  ces 
établissements.  Le  nombre  des  écoles  est  limité; 
nul  externe  n’y  est  admis;  l habit  ecclesiastique 
est  imposé  aux  jeunes  élèves;  les  grades  quon 
y  reçoit  n’ouvrent  que  l’entrée  des  ordres  sacrés. 
Les  supérieurs  et  les  directeurs  sont  nommés  par 
l’évêque  et  agréés  par  le  roi. 

Toutes  ces  dispositions  sont  en  harmonie  avec 
le  système  du  monopole  universitaire,  mais  incom¬ 
patibles  avec  le  principe  de  la  liberté  d’enseigne¬ 
ment. 

Il  en  est  une  autre  qui  viole  à  la  fois,  et  la  liberté 
de  conscience,  et  la  liberté  des  cultes  :  c’est  l’art.  2 
de  la  première  ordonnance  du  16  juin,  qui  prescrit 
aux  professeurs  des  petits  séminaires  le  serment 
qu’ils  n’appartiennent  à  aucune  congrégation  non 
autorisée.  On  éloignait  autrefois  du  corps  universi¬ 
taire  quiconque  ne  professait  pas  la  religion  catho¬ 
lique;  mais  autre  chose  sont  des  lois  fondées  sur  le 
catholicisme  légal,  autre  chose  des  lois  fondées 
sur  la  liberté  religieuse. 

De  deux  choses  l’une  :  ou  le  gouvernement  res¬ 
tera  maître  exclusif  de  l’enseignement  universi- 
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taire j  et  dans  ce  cas,  impartial  entre  les  religions 
diverses,  il  séparera  renseignement  des  lettres 
humaines  de  celui  des  écritures  sacrées ,  laissant 
celui-ci  aux  prêtres  et  adoptant  pour  celui-là  des 
professeurs  de  tous  les  cultes,  sans  autre  distinction 
que  celle  des  talents  et  des  vertus^  ou  bien,  satis¬ 
faisant  à  la  charte  et  au  vœu  public,  il  abdiquera 
le  monopole  de  renseignement,  et  dans  ce  cas, 
les  corporations  enseignantes,  renaissant  d’elles  - 
mêmes  au  souffle  de  la  liberté.  Fanion  si  désirable 
de  la  religion  et  de  la  science  sera  plus  hâtive 
qu  on  ne  le  croit. 


g  I*  Des  séminaires. 

Le  concile  de  Trente  institua  les  séminaires  quil 
plaça  sous  la  juridiction  spéciale  des  évêques.  Les 
facultés  de  théologie  ne  furent  pas  pour  cela  dis¬ 
traites  de  Füniyersité  ;  mais  les  jeunes  clercs  furent 
séparés  des  écoliers  laïques  et  soumis  à  la  vie 
commune. 

Conformément  aux  décisions  du  concile,  Fart.  24 
de  l'ordonnance  de  Blois  prescrivit  aux  évêques 
«  de  dresser  et  instituer  des  séminaires  en  leurs 
diocèses,  et  d’aviser  en  la  forme  qu’il  semblera  être 
la  plus  propre,  selon  la  nécessité  et  condition  des 
lieux,  et  de  pourvoir  à  la  fondation  et  dotation 
d’iceux  par  unions  de  bénéfices,  assignations  de 
pensions  ou  autrement.  » 

La  loi  du  23  ventôse  an  xn,  qui  rétablit  les 
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séminaires  détruits  parla  révolution,  respecta  les 
droits  des  évêques  sur  ces  établissements,  et  fi! 
revivre  les  anciennes  règles  pour  la  collation  des 
grades ,  pour  la  nomination  des  directeurs  et  des 
professeurs  et  pour  la  direction  de  l’économie 
intérieure.  Les  décrets  impériaux  des  3o  septembre 
et  g  avril  1807  ont  confirmé  et  développe  ces  dis¬ 
positions  législatives. 

Mais  une  grave  atteinte  a  été  portée  à  la  liberté 
de  l’enseignement  religieux  par  l’art,  24  de  la  bu 
organique  du  concordat  (i),  par  le  décret  du  20 
février  1810  et  par  l’ordonnance  de  1828,  qui 
obligent  ceux  qui  seront  choisis  pour  l’enseigne¬ 
ment  dans  les  séminaires,  de  souscrire  et  densei- 
gner  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  1682.. 

La  double  question  de  la  souveraineté  spirituelle 
du  Saint-Siège  et  de  la  suprématie  des  conciles 
généraux,  résolue  par  les  quatre  articles,  peut  être 
envisagée  sous  deux  points  de  vue  :  l’un  de  pure 
doctrine,  l’autre  de  législation.  Sous  le  premier 
point  de  vue,  la  question  est  étrangère  au  législa¬ 
teur  politique;  il  n’a  pas  mission  pour  la  décider. 
Dans  toute  controverse  sur  les  dogmes  religieux, 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «Ceux  qui  seront  choisis  pour 
renseignement  dans  les  séminaires  souscriront  la  déclaration 
faite  par  le  clergé  de  France  en  1682  rt  publiée  par  un  edit  de  lu 
même  année;  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui 
y  est  contenue,  et  les  évêques  adresseront  une  expédition  en 
forme  de  cette  soumission  au  conseiller  d’état,  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes.  » 
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le  pouvoir  temporel  est  frappé  d'incompétence; 
toute  décision  émanée  de  lui  est  inefficace  et  nulle 
de  soi.  On  conçoit  qu’un  Louis  nv,  à  l’apogée  de 
sa  gloire,  ait  prétendu  s’arroger  un  pouvoir  théo- 
logique  j  protecteur  de  la  foi,  il  s’en  fit  le  régula¬ 
teur.  Mais  de  nos  jours  une  telle  prétention  a  droit 
d’étonner:  nos  rois  ont  abdiqué  l’autorité  ecclé¬ 
siastique,  De  quel  droit  le  pouvoir  fixerait-il  donc 
les  limites  de  là  souveraineté  spirituelle  du  Saint- 
Siège?  De  quel  droit  imposerait-il  un  enseignement 
quelconque  sur  un  point  de  doctrine  purement 
religieux  ?  Chose  étrange!  Ce  que  le  pouvoir  ensei¬ 
gne  comme  article  de  foi  reste  aux  yeux  de  l’église 
dans  le  domaine  de  la  controverse  :  la  division  qui 
.éclata  dans  la  célèbre  assemblée  de  i68u  subsiste 
encore  dans  le  clergé.  A  quel  titre  le  pouvoir 
prétendrait-il  intervenir  dans  une  querelle  théo¬ 
logique? 

Veul-on  considérer  l’enseignement  des  quatre 
articles  comme  un  point  de  législation  qui,  dans 
le  conflit  d’un  canon  apostolique  et  d’un  acte  de 
concile,  enseigne  lequel  des  deux  doit  obtenir 
force  de  loi;  sous  ce  rapport,  la  question  était 
oiseuse,  même  dans  l’ancien  droit.  Les  décrets  des 
papes  et  les  canons  des  conciles  ne  devenaient  lois 
de  l’état  que  par  l’acceptation  du  clergé,  des  états 
et  du  souverain.  Cette  acceptation  était  facultative 
et  dépendait  du  point  de  savoir  si  la  loi  nouvelle 
était  conforme  aux  saints  canons  et  aux  usages 
antiques  de  l’église  gallicane,  La  question  de 
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suprématie  cuire  le  concile  et  le  pape  était  donc 
indifférente  sous  le  rapport  législatif.  Cette  opinion, 
émise  par  l’illustre  Marca  avant  la  déclaration  de 
16S2,  est  en  harmonie  parfaite  avec  l’esprit  des  lois 
nouvelles.  S’agit-il  d’un  dogme  ou  d’un  point  de 
discipline  intérieure;  incompétent  pour  la  juger, 
le  pouvoir  n’a  ni  intérêt  ni  droit  d’agiter  la  question 
de  préférence  entre  le  pape  et  le  concile.  S’agit-il 
d’une  loi  de  police  extérieure,  elle  ne  devient  loi 
de  l’état  que  par  l’adhésion  expresse  du  pouvoir 
législatif  qui  peut  en  discuter  futilité  et  la  conve¬ 
nance,  et  qui  n’est  lui-même  lié  ni  par  l’autorité 
du  pape  ni  par  celle  du  concile.  Ainsi  s’évanouit, 
sous  le  point  de  vue  législatif,  tout  l’intérêt  du 
grand  principe  violemment  discuté  dans  le  concile 
de  Constance,  décidé  dans  celui  de  Bâle,  enseigné 
en  France  comme  article  de  foi,  condamné  a  Rome 
comme  hérétique,  sanctionné  par  Louis  xiv,  con¬ 
firmé  par  Napoléon ,  et  qui  désormais  ne  troublera 
plus  que  le  monde  théologique,  si  le  pouvoir 
s’abstient  d’intervenir  dans  des  querelles  qui  ne  le 
concernent  pas. 

Les  mêmes  observations  peuvent  être  faites  au 
sujet  de  l’art.  3g  de  la  loi  organique  :  II  nj  aura 
qu’une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes  les  égli¬ 
ses  catholiques  de  France.  L’unité  n’est  pas  moins 
chère  à  la  religion  qu’à  l’état;  cependant,  malgré 
leur  désir  de  la  maintenir,  les  souverains  pontifes 
ont  toujours  traité  avec  indulgence  les  usages 
particuliers  et  divers  de  leurs  églises.  N’est-il  pas 


SCR  LÀ  CENTRALISATION* 


cî range  que  ,  lorsqu'une  liturgie  ou  un  catéchisme 
sont  établis  par  Févêque  et  agréés  par  le  Saint- 
Siège  5  il  dépende  d’un  ministre  d’en  ordonner  la 
suppression  ?  Etrange  manière  de  concevoir  et 
d'appliquer  ce  grand  principe  dont  la  garde  n'est 
pas  commise  au  pouvoir  :  Unus  Deusy  ima  fides , 
laium  baptismal  Mais  que  parlé-je  d'unité  reli¬ 
gieuse?  Ce  soin  n'occupait  pas  le  législateur  de 
Fan  x.  La  défiance  inquiète  et  jalouse  d'un  pouvoir 
ombrageux,  voilà  le  motif  de  la  loi;  elle  respire 
tout  entière  dans  le  décret  du  4  avril  1806,  qui 
confie  au  ministre  des  cultesle  soin  de  l  i m pression 
du  catéchisme,  et  qui  l’autorise  à  prendre  a  cet 
égard  toutes  les  précautions  qui  I  jugera  nécessaires. 


§  1IL  De  ta  prédication  religieuse. 

La  prédication  est  un  mode  d’enseignement  de 
la  foi.  Delà,  la  nécessité  pour  tout  prédicateur 
d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordinaire,  comme  le 
décident  les  art.  io,  n  et  12  de  l'édit  de  i6q5 
confirmés  par  Fart.  5o  de  la  loi  organique  du  con¬ 
cordat* 

L’art.  3a  du  décret  du  3o  décembre  1809  donne 
au  bureau  des  marguilliers  le  droit  de  nommer  les 
prédicateurs  :  cela  tranche  une  question  contro¬ 
versée  sous  l'ancien  droit,  celle  de  savoir  si  ce 
droit  de  nomination  appartenait  aux  évêques  ou 
à  la  fabrique.  Mais  Févêque  a  le  droit  de  refuser 
son  approbation,  sans  en  déduire  les  motifs a  ce 
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qui  lui  dorme  dans  le  choix  des  prédicateurs  Tin- 
fluence  la  plus  active. 

L'art,  5s  de  la  loi  organique  défend  aux  prédi¬ 
cateurs  de  se  permettre  dans  leurs  instructions 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte*  soit  con¬ 
tre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes 
autorisés  dans  Tétât,  L'art,  52  va  jusquà  leur  pro¬ 
hiber  de  faire  au  prône  aucune  publication  étran¬ 
gère  à  l'exercice  du  culte*  si  ce  n  est  celles  qui  seront 
ordonnées  par  le  gouvernement,  II  y  aurait  beau¬ 
coup  à  dire  sur  ces  dispositions.  Il  est  vrai  que 
c/est  pour  Tau  to  ri  té  non  seulement  un  droit,  mais 
un  devoir  de  veiller  à  Tordre  public  jusque  dans 
le  sanctuaire  de  la  religion.  Tout  ce  qui  peut  dans 
des  temps  de  crise  réveiller  les  passions  politiques 
doit  être  soigneusement  réprimé.  Après  les  guerres 
de  religion  qui  dans  les  derniers  siècles  agitèrent 
Téglise  et  Tétât*  plusieurs  déclarations  et  arrêts  de 
parlement*  rapportés  par  Jousse  en  son  commen¬ 
taire  de  Tédit  de  i6g5,  enjoignirent  aux  prédica¬ 
teurs  un  silence  absolu  sur  les  troubles  qui  avaient 
eu  lieu,  La  même  précaution  était  commandée  à 
Tépoque  du  décret  organique  du  concordat  par 
la  fermentation  encore  toute  récente  des  idées 
révolutionnaires. 

Mais  hors  de  ces  temps  d’exception  et  au  sein  du 
calme*  faut-il  excepter  de  la  loi  commune  les  seuls 
prédicateurs  de  la  parole  divine? 

Il  nous  paraît  que  les  soumettre*  sous  un  vain 
prétexte  de  scandale*  à  la  juridiction  de  l'autorité 
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séculière  par  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus, 
c’est  enfreindre  à  leur  égard  le  double  principe 
de  la  liberté  religieuse  et  de  l’égalité  devant  la  loi. 
Dans  les  limites  de  son  ministère,  le  prédicateur 
ne  relève  que  de  Dieu  et  de  scs  supérieurs  ecclé¬ 
siastiques;  hors  de  ces  limites,  c’est  un  citoyen 
responsable,  comme  tout  autre,  de  ses  attentats 
à  l’ordre  public  et  à  l’honneur  des  citoyens.  La 
loi  ne  saurait  être  pour  lui,  ni  plus  sévère,  ni 
plus  indulgente  que  pour  les  autres:  tels  sont 
les  vrais  principes;  on  les  a  souvent  méconnus, 
surtout  à  l’égard  des  missionnaires.  Ces  ouvriers 
évangéliques  tiennent  dans  chaque  diocèse  leurs 
pouvoirs  de  l’évêque  :  l’ancien  et  le  nouveau  droit 
sont  d’accord  à  cet  egard.  Et  comment  interdire  à 
celui-ci  le  droit  d’appeler  des  bras  étrangers  à  la 
culture  de  la  vigne  du  Seigneur,  quand  les  secours 
ordinaires  ne  lui  paraissent  pas  suffisants?  La 
parole  de  Dieu  ne  saurait  être  enchaînée  (i),  et 
l’arbitraire  n’est  pas  plus  fait  pour  les  ministres  de 
l’église  que  pour  les  autres  citoyens. 

(1)  In  quo  laboro  usque  ad  mncula  quasi  malè  operans 3  sed 
verbum  Del  non  est  alligatum*  —  2,  ail  TimolU^  cap.  u  ,  v.  9* 
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CHAPITRE  SEPTIÈME* 

Des  académies ,  des  colieclions  et  des  dépôts  scicrUiiîques 
el  littéraires* 


Le  vaste  système  de  nos  établissements  d’ins¬ 
truction  publique  comprend  ,  indépendamment 
des  écoles  d’enseignement  primaire,  secondaire* 
supérieur  et  spécial*  les  sociétés  savantes,  les 
bibliothèques  et  les  musées,  auxiliaires  indispen¬ 
sables  des  moyens  d’enseignement*  L’ordonnance 
du  it  octobre  1882  a  compris,  en  conséquence, 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'instruction 
publique  l’institut  royal  de  France,  le  Muséum 
d’histoire  naturelle,  le  college  de  France  ,  les 
bibliothèques  publiques,  les  académies  et  sociétés 
littéraires,  le  dépôt  royal  de  Sainte-Geneviève,  les 
encouragements  et  souscriptions  littéraires  et 
scientifiques,  etc. 

La  loi  du  1 1  frimaire  an  vu  dispose:  «II  y  a  des 
bibliothèques  départementales  et  des  bibliothèque  s 
communales  (art  2  et  3);  les  départements  entre¬ 
tiennent  des  jardins  botaniques  et  des  pépinières 
(art,  r3,  conforme  aux  lois  du  8  août  1793  et  du  16 
germinal  an  xr)j  les  départements  et  les  villes  pos- 
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sèdcnt  des  musées  et  les  en  Ire  tiennent  (art,  i3).  Il 
y  a  des  archives  nationales  et  des  archives  dépar¬ 
tementales;  les  premières  sont  entretenues  aux 
frais  de  l’état,  les  secondes  aux  frais  des  dépar¬ 
tements  (art.  2  et  i3).  L’astronomie,  dit  la  loi  du 
12  floréal  an  x  (art.  25)  est  enseignée  dans  les 
observatoires  des  départements. 

À  la  vue  de  ces  textes  et  des  nombreuses  ordon¬ 
nances  portant  autorisation  d’académies  de  pro¬ 
vinces  (i),  un  étranger  pourrait  croire  que  les 
intérêts  intellectuels  sont  affranchis  parmi  nous 
du  joug  de  la  centralisation;  mais  qu est-ce  que 
tout  cela,  sinon  des  fictions  légales?  Ce  qui  donne 
à  un  corps  la  vie  et  le  mouvement,  ce  ne  sont  pas 
les  lettres  patentes  qui  en  décrètent  l’existence;  ce 
sont  les  dotations,  les  subventions  qui  lui  four¬ 
nissent  les  moyens  de  se  soutenir.  Les  dépenses 
de  l’institut  sont  portées  au  budget  de  l’état  (loi 
du  3  brumaire  an  iv,  art.  8;  loi  du  ii  frimaire 
an  vii,  art,  2);  l’institut  a  dans  son  local  des  col¬ 
lections  des  produits  de  la  nature  et  des  arts, 
ainsi  qu’une  bibliothèque  (loi  du  3  brumaire  an  îv, 
titre  iv,  art.  11).  L’agence,  le  secrétariat,  la  biblio¬ 
thèque  et  les  autres  collections  de  l’institut  demeu¬ 
rent  communs  aux  quatre  académies  qui  le  com¬ 
posent  (ordonnance  du  21  mars  1816,  art.  3  et  4)j 


(t)  Voij.  ccs  lettres  patentes  dans  Prost  de  Koycr,  v»  Acadé- 
mis  (te  provinces* 
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chacune  de  ces  académies  a,  en  outre,  des  fonds 
qui  lui  sont  spécialement  affectés  et  dont  elle  a 
la  libre  disposition. 

Lesbîblîothéqucs  de  Paris  sont  aussi  richement 
dotées*  de  plus,  tout  imprimeur,  graveur  ou  litho¬ 
graphe,  avant  de  mettre  en  vente  ou  de  publier 
des  écrits,  des  planches  et  estampes,  est  tenu  de 
déposer  un  exemplaire  de  récrit,  ou  deux  épreuves 
des  planches  et  estampes  à  la  bibliothèque  du  roi 
et  en  outre  un  exemplaire  ou  une  autre  épreuve  à 
la  bibliothèque  du  ministère  de  l'intérieur  (loi  du 
iq  juillet  i7q3j  art.  6*  décrets  du  5  février  1810, 
art.  43,  du  2  juillet  1812;  ordonnances  royales  du 
31  octobre  18 1 4;  du  8  octobre  1817,  art.  2; 

du  7  janvier  1828,  art.  icr,  du  27  mars  1828  ). 

Mais  les  bibliothèques,  mais  les  académies  de 
provinces,  où  sont  leurs  dotations?  dans  quels 
budgets  trouvent -elles  place?  Les  unes,  réduites 
en  général  à  ce  quelles  ont  reçu  de  l'héritage  des 
corps  religieux  ou  de  quelques  dons  individuels, 
ne  se  composent  guère  que  d'in-folio  de  théologie 
ou  de  vieille  jurisprudence  :  on  ne  daigne  pas 
même  leur  aumôner  les  doubles  dont  regorgent 
les  bibliothèques  de  la  capitale  j  les  autres  ne  se 
soutiennent  qu'à  F  aide  des  souscriptions  indivi¬ 
duelles  de  leurs  membres  et  de  quelques  miséra¬ 
bles  subventions  des  conseils  généraux.  Aussi  nos 
provinces  ne  possèdent-elles  en  réalité  ni  biblio¬ 
thèques,  ni  musées,  ni  académies  vraiment  dignes 
de  ce  nom. 
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C’est  à  Paris  que  sont  réunis  les  chefs-d’œuvre 
de  peinture  et  de  sculpture,  les  collections  d’objets 
d’histoire  naturelle,  les  riches  bibliothèques,  les 
manuscrits  précieux,  les  observatoires  d’astro¬ 
nomie,  les  laboratoires  de  physique  et  de  chimie 
expérimentale^  c’est  donc  à  Paris  qu’affluent  né¬ 
cessairement  poètes  ,  philosophes  ,  historiens  , 
naturalistes,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  recher¬ 
chent  la  vie  intellectuelle.  Quiconque  se  sent  en 
province  une  vocation  pour  l’étude,  s’il  est  en¬ 
chaîné  au  foyer  natal,  doit  abdiquer  les  facultés 
qu’il  a  reçues  de  la  nature,  et  se  résigner  à  l’im¬ 
puissance  et  à  l’obscurité.  Combien  de  nobles 
talents  ont  ainsi  avorté  en  germe,  faute  de  moyens 
d’étude  et  de  foyers  d’émulation  !  Combien  d’autres, 
séduits  par  l’éclat  de  la  capitale,  ont  été  s’y  perdre 
dans  le  tourbillon  de  la  plèbe  littéraire  ou  des 
partis  politiques! 

La  concentration  dans  un  seul  foyer  de  tous 
les  rayons  littéraires  ,  artistiques  ,  scientifiques  , 
favorise,  à  la  vérité,  les  grands  travaux  intellec¬ 
tuels,  et  contribue  par  conséquent  à  la  création 
des  grands  hommes;  mais  cet  avantage  compense- 
t-il  les  pertes  que  cause  à  la  science  et  à  la  civilisa¬ 
tion  le  défaut  de  diffusion  et  de  rayonnement  des 
lumières?  Mieux  vaudrait ,  à  notre  avis,  quelques 
brillantes  sommités  de  moins  dans  la  capitale,  et 
un  grand  nombre  d’hommes  instruits  de  plus  dans 
les  provinces. 

Ce  qui  a  fait  la  renommée  de  la  savante  Aile- 
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magne,  ce  n’est  ni  Vienne  ni  Berlin;  chaque  loca¬ 
lité,  chaque  ville  germanique  peut  s’enorgueillir 
de  quelque  grand  nom,  et  ce  nest  pas  seulement 
par  le  nombre,  c’est  par  la  supériorité  relative  que 
brillent  les  penseurs,  les  jurisconsultes,  les  philo¬ 
logues,  les  historiens  allemands.  Ce  n’est  point  à 
Londres  que  vous  trouverez  les  écoles  philoso¬ 
phiques  et  littéraires  de  l’Angleterre  et  de  lEcosse, 
c’est  à  Oxford,  à  Cambridge,  à  Glascow,  à  Aber¬ 
deen,  dans  les  universités  deprovinces.  Autant  de 
villes  en  Italie,  autant  d’écoles  de  beaux-arts.  En 
Suisse,  il  n’est  presque  pas  de  bourg  qui  ne  possède 
sa  bibliothèque  et  un  certain  nombre  de  savants  ou 
de  gens  de  lettres  ;  partout,  excepté  en  France,  les 
lumières,  au  lieu  d’être  concentrées  sur  un  seul 
point  ,  sont  répandues  sur  la  surface.  Et  que 
résulte- t-il  de  là?  Que  Paris  éclipse  par  son  éclat 
toutes  les  autres  capitales  ;  mais  qu’en  revanche, 
les  populations  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne 
sont  plus  instruites  que  la  plupart  des  populations 
françaises. 

Du  reste,  en  France  même  il  ne  faudrait  pas 
remonter  bien  haut  pour  retrouver  les  titres  litté¬ 
raires  et  scientifiques  de  nos  villes  d’états  et  de 
parlements.  Pour  ne  parler  que  des  exemples  les 
plus  rapprochés  de  nous  :  Toulouse  a  été  leberceau 
du  droit  et  de  la  gaie  science  ;  Montpellier  s’est 
illustré  dans  la  science  d’Hippocrate;  Aix  se  res¬ 
souvient  de  ses  troubadours  et  de  son  roi  peintre 
e!  poêle;  Marseille  montre  avec  orgueil  les  chefs- 
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d’œuvre  de  son  Michel -Ange;  partout  gisent, 
cachés  sous  la  cendre,  des  foyers  intellectuels 
qu’une  étincelle  ranimerait. 

Qu’à  une  autre  époque,  quand  il  s’agissait  de 
fixer  la  langue  et  le  goût,  Louis  xiv  ait  investi  d’une 
sorte  de  dictature  intellectuelle  la  brillante  auréole 
dont  son  trône  était  entouré;  nous  ne  saurions 
nous  plaindre  d’une  domination  à  laquelle  peut- 
être  la  France  doit  l’uni versalité  de  sa  langue  et  de 
sa  littérature.  Mais  de  même  que  la  centralisation 
administrative  du  grand  règne  a  dégénéré  de  nos 
jours  en  un  despotisme  intolérable,  de  même  la 
centralisation  intellectuelle,  jadis  si  féconde  sous 
l’inspiration  des  Corneille,  des  Racine,  des  Boileau, 
des  Bossuet,  ne  produit  plus  maintenant  qu’une 
littérature  sans  foi,  sans  originalité,  servilement 
façonnée  au  joug  que  lui  ont  fait  quelques  hommes 
et  réduite  à  déguiser  son  indigence  à  l’aide  du 
néologisme  et  de  la  phraséologie. 

Aussi  les  provinces  réagissent-elles  par  un  mou¬ 
vement  instinctif  contre  le  despotisme  intellec¬ 
tuel  de  la  capitale.  La  presse  locale  a  pris  un 
prodigieux  accroissement;  des  revues  littéraires  et 
scientifiques  se  fondent  dans  les  principales  villes 
de  l’ouest  et  du  midi;  des  travaux  importants  sont 
entrepris  sur  le  moyen  âge,  et  la  statistique  s’en¬ 
richit  chaque  jour  de  quelques  nouveaux  éléments. 

Ces  essais  d’association  intellectuelle  révélés  par 
les  congrès  de  Nantes,  de  Caen,  de  Toulouse,  de 
Douai,  de  Poitiers,  de  Blois  et  de  Montpellier,  ces 
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essais  sont  encore  timides;  mais  vienne  le  jour 
désiré  de  l’émancipation  des  provinces,  et  à  côté 
des  majestueux  édifices  d’utilité  publique ,  des 
grands  établissements  de  bienfaisance,  s’élèveront 
d’eïles-mêmes  des  universités  autour  desquelles 
viendront  se  grouper  des  savants,  des  littérateurs, 
des  peintres,  des  musiciens;  les  bibliothèques  de 
provinces  ,  devenues  l’objet  d’une  surveillance 
active  et  habituelle,  s’enrichiront  des  allocations 
qui  seront  faites  dans  les  budgets,  des  offrandes 
qui  pourront  être  imposées  aux  auteurs,  etc.;  la 
liberté  développera  l’espriL  d’association,  et  ces 
académies  de  provinces,  dont  les  travaux  jusqu’à 
ce  jour  n’ont  été  qu’un  pâle  reflet  de  ceux  des 
académies  de  Paris,  se  retremperont  dans  la  vie 
locale,  organiseront  des  sociétés  dont  chacune 
aura  ses  occupations,  ses  attributions  distinctes, 
et  par  des  travaux  variés,  approfondis,  originaux, 
prépareront  des  bases  solides  à  toutes  les  branches 
des  connaissances  humaines.  Tout  ce  que  l’huma¬ 
nité  peut  attendre  des  efforts  individuels,  le  demi- 
siècle  qui  s’achève  nous  a  appris  à  le  connaître: 
décentralisation,  liberté,  association,  tel  est  le  triple 
symbole  de  noire  avenir  intellectuel. 


i*4i<li 
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LIVRE  ONZIÈME. 

ME  L'ORGANISATION  MILITAIRE  et  DIPLOAI ATIQV E . 


CHAPITRE  PREMIER. 

I)ii  recrutement  cl  de  la  discipline  de  l’armée. 


Au  sein  du  grand  mouvement  qui  semble  em¬ 
porter  la  société  vers  de  nouvelles  destinées,  tandis 
que  l’édifice  de  la  monarchie  administrative  menace 
ruine  de  toutes  parts,  les  institutions  militaires  de 
Louis  xiv  et  de  Napoléon  ne  sauraient  subsister 
seules  immobiles  et  inaltérables. 

Loin  de  nous  toutefois  la  pensée  de  déshériter 
la  prérogative  royale  de  son  attribut  le  plus  impor¬ 
tant  -,  l’intervention  des  chambres  législatives  dans 
les  déclarations  de  guerre,  dans  les  traités  de  paix 
et  dans  la  composition  de  l’armée,  doit,  quoiqu'on 
disent  certains  publicistes  (i),  être  limitée  aux 


(I)  De  F  ordre  légal ,  par  M.  Duvcrgier  (le  Hauranne  f  lom,  il, 
châp*  xxx. 


KSSAI 


338 

votes  de  fonds  et  aux  cessions  de  territoires.  Le 
droit  de  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre  est 
la  fonction  essentielle  du  pouvoir  exécutif .  chez 
le  peuple-roi  lui-même,  il  appartenait  au  sénat, 
qui  l’a  exercé  pendant  huit  cents  ans.  Nos  rois 
mérovingiens  avaient  seuls  le  droit  de  puoliei  la 
landwer ;  Charlemagne  hérita  de  cette  prérogative 
à  laquelle  il  était  fort  attaché ,  persuadé,  ditHinc- 
mar,  que  du  secret  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre 
dépend  ordinairement  le  succès.  Le  droit  public  de 
la  monarchie  n'avait  jamais  varié  sur  ce  point,  si 
ce  n’est  dans  quelques  cas  exceptionnels  et  désas¬ 
treux  ,  tels  que  la  captivité  du  roi  Jean ,  les  factions 
du  règne  de  Charles  vi  et  de  la  ligue,  lorsque,  du 
sein  de  ceLte  assemblée  on  fut  remis  en  problème 
l’ordre  social  tout  entier,  des  voix  plus  éloquentes 
que  sages  réclamèrent  l’intervention  du  corps  lé¬ 
gislatif  dans  les  déclarations  de  guerre  et  dans  les 
traités  de  paix.  Les  deux  plus  puissants  athlètes 
des  deux  camps  opposés,  Maury  et  Mirabeau,  se 
réunirent,  chose  remarquable!  contre  cette  dange¬ 
reuse  atteinte  au  vieux  droit  public  des  nations. 
Mais  l’entraînement  des  idées  démocratiques  l’em¬ 
porta  ,  et  les  lois  du  12  mai  1790  et  du  3  septembre 
i7qi,  tout  en  proclamant  le  roi  le  chef  suprême 
de  l’armée  et  tout  en  lui  accordant  l’initiative  des 
propositions,  défendirent  d’entreprendre  ni  la  paix 
ni  la  guerre  sans  l’auLorisation  du  corps  législatif. 

Un  demi-siècle  d’expérience  a  ramené  aux  idées 
anciennes,  et  l’art.  i3  de  la  charte  qui  dispose  : 


SIR  LA  CENTRALISATION. 


339 

«  Le  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d’alliance 
et  de  commerce)),  a  consacré  un  principe  imposé 
par  la  nécessité  à  tous  les  gouvernements  monar¬ 
chiques. 

«  Il  est  en  effet,  comme  le  reconnaissent  Gro¬ 
tius  (i),  Pulfendorf  (3)  et  Blackstone  (3),  il  est  de 
l’essence  de  la  prérogative  royale  de  pouvoir  faire 
des  traités,  des  ligues  et  des  alliances  avec  des  états, 
des  princes  étrangers.  Par  une  suite  du  môme 
principe,  le  roi  a  seul  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre. 

«Dans  l’intérieur,  dit  Prost  de  Boyer  (4),  tout 
se  fait  par  la  loi  qui  n  statué  ou  par  le  prince  qui 
ordonne,  par  le  magistrat  qui  prononce  ou  par 
l’administration  qui  exécute:  tout  va  et  se  soutient, 
sinon  parla  bonté  des  ressorts,  du  moins  par 
l’habitude  et  l’ensemble. 

«11  n’en  est  pas  de  même  des  affaires  étrangères; 
il  faut  pressentir,  prévenir,  détourner,  préparer, 
obtenir  la  confiance,  convaincre  et  déterminer: 
c’est  le  grand  art  des  négociations.  La  guerre  a  ses 
événements,  ses  fautes  mômes  :  c’est  le  cabinet  qui 
fait  tout. 

«  De  cette  différence  dans  le  ressort  de  l’admi- 


(1)  De  jure  belli  et  pacis,  lib.  m,  cap-  vi. 

(-2)  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  VI  II,  chap,  VI  et  Vïl. 

(3)  Cois  anglaises,  )h\  ier?  chap*  vu* 

(4)  Die L  de  jurisp,,  v°  Affaires  étrangères,  pag.  255, 
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nislration  naît  un  point  de  droit  universel  qui  ne 
doit  échapper  ni  au  publiciste,  ni  même  au  juris¬ 
consulte  ,  puisqu’il  tient  à  la  législation  et  aux 

formes.  . 

«Partout  el  dans  tous  les  temps,  la  paix,  la 

<merre,  les  traités,  les  alliances  et  tout  ce  qui  en 
dépend  ont  été,  sont  et  seront  l’ouvrage  des  sou¬ 
verains  seuls.  Tout  se  signe  par  eux  et  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  ou  par  les  person¬ 
nes  accréditées  à  cet  effet;  saufles  ratifications  et 
les  échanges  ordinaires,  tout  se  traite  dans  le  silence 
des  cabinets  et  se  conclut  dans  l’intimité;  comme, 
dans  les  affaires  ordinaires  de  la  vie,  les  pères  de 
famille  négocient,  écrivent,  prescrivent,  pour¬ 
suivent  ou  transigent.  Cet  état  ramène  la  souve¬ 
raineté  à  son  origine;  sa  volonté  paternelle  suffit, 
et  l’exécution  n’a  besoin  ni  du  consentement  des 
peuples ,  ni  de  la  sanction  des  tribunaux.  _ 

Ce  droit  de  la  souveraineté  dans  les  affaires 
étrangères  résulte  de  son  état  essentiel  et  primitif, 
de  la  nécessité  du  secret,  de  l’impossibilité  de 
traiter  avec  le  peuple  ou  ses  représentants.  » 

C’est  ici  le  siège  des  attributions  les  plus  essen¬ 
tielles  du  trône,  le  véritable  objet  de  cette  centra¬ 
lisation  politique,  si  différente  par  ses  caractères, 
par  son  but  et  par  ses  effets  de  la  centralisation 
administrative.  Louis  xiv  dut  aux  progrès  de  cette 
centralisation  les  moyens  d’ajouter  six  provinces  au 
territoire  de  la  France.  Le  génie  des  conquêtes  et 
celui  du  despotisme  s'alliaient  dans  Napoléon  ;  e 
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c’est  au  moment  où  la  France,  garrottée  par  des 
liens  de  ter,  était  tout  entière  aux  genoux  du  maî¬ 
tre,  que  ses  armées  victorieuses  s’étendaient  du  IN i I 
à  la  Moskowa. 

Faut-il  conclure  de  là  en  faveur  du  despotisme 
dans  l’organisation  militaire?  Le  roi  doit-il  disposer 
de  l’armée  en  maître  absolu,  et  quatre  cent  mille 
hommes  d’armes,  ne  connaissant  d’autre  devoir 
que  l’obéissance  passive  et  formant  en  quelque 
sorte  une  nation  dans  la  nation ,  doivent-ils  être 
livrés  à  la  discrétion  d’un  ministre? 

Avant  d’envisager,  sous  le  double  point  de  vue 
du  recrutement  de  l’armée  et  de  la  discipline  mili¬ 
taire,  cette  question  palpitante  d’un  intérêt  actuel, 
cherchons  à  nous  éclairer  des  lumières  de  l’histoire. 

Un  fait  constant  dans  l’antiquité,  comme  dans 
les  temps  modernes,  c’est  que  les  corps  militaires 
permanents,  disciplinés  à  l’obéissance  passive, 
ont  été  partout  les  instruments  et  les  remparts  du 
despotisme,  tandis  que  les  iandwers  ou  armées 
nationales  ont  toujours  été  les  compagnes  et  les 
soutiens  de  la  liberté. 

Dans  les  monarchies  les  plus  absolues  de  l’an¬ 
tiquité,  chez  les  Syriens,  par  exemple,  les  rois 
avaient  la  disposition  libre  et  exclusive  de  la  force 
publique;  l’armée  s’enchaînait  à  eux,  quand  ils 
arrivaient  au  trône,  par  un  serment  solennel,  et  la 
profession  des  armes  était  livrée  à  leur  merci. 

«  L’Ecriture  parle  plusieurs  fois,  dit  M.de  Pasto- 
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ret(i),  du  nombre  prodigieux  des  soldais  de  Syrie, 
de  la  multitude  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  chars. 
Le  despotisme  seul  en  profila;  jamais  des  troupes 
n’ont  conquis  à  un  peuple  la  liberté  :  leur  client 

éternel  j  ce  s  t  la  tyrannie»  » 

De  même,  en  Egypte,  l’armée  était  dans  une 
dépendance  absolue  du  roi,  qui  convoquait  et 
licenciait  les  troupes  à  sa  volonté  (2);  mais  les 
guerriers  formaient  un  ordre  distinct  et  hérédi¬ 
taire;  leurs  droits  et  leurs  devoirs  étaient  con¬ 
sacrés  par  des  lois  dont  l’honneur  était  le  mobile: 
ce  n’était  plus  la  servilité  dégradante  des  Syriens. 

Les  troupes  réglées  furent  Ion  g- temps  incon¬ 
nues  chez  les  Hébreux.  Instruite  de  la  guerre, 
chaque  tribu  envoyait  les  hommes  qui  pouvaient 
être  en  état  de  porter  les  armes,  et  le  général 
prenait  ceux  que  lui  rendait  nécessaires  le  succès 
de  son  entreprise  ou  le  nombre  de  ses  ennemis  (3^. 

A  Sparte  tout  citoyen  était  soldat;  à  peine  né,  il 
était  placé  sur  un  bouclier  par  sa  mère,  qui  plus 
tard  lui  en  donnait  un  autre,  en  lui  adressant  ces 
mots  célèbres  :  Avec  ou  sur  lui  (4-)  Les  divisions 
militaires  étaient  formées  par  tribus;  la  réquisition 


(1)  Histoire  de  la  législation ,  tom<  ïRr,  pag.  33G. 

(2)  DîodL,  i,  §5G, 

(3)  Voy •  entre  autres  1,  Bcg.  xiv,  7&  cl  1 1  ;  Xiii*  v.  2  j  Pas- 
loret ,  tom.  ni  ?  pag.  339» 

(4)  Ibid.,  tom.  v,  pag,  331  ;  Barthël.  ?  iv,  pag.  555» 
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s’arrêtait  là  où  plaçaient  la  borne  les  besoins  de 
l’étal. 

Danslesbeaux  siècles  d’Athènes  tous  leseitoycns, 
à  l’exception  des  infirmes  et  de  ceux  qui  avaient  été 
notés  d’infamie,  étaient  inscrits  sur  les  registres 
tenus  par  le  phylarque  :  un  tableau,  extrait  du  rôle 
"énéral,  indiquait  successivement  ceux  qui  de¬ 
vaient  servir  chaque  fois.  Chaque  tribu  fournissait 
son  contingent  à  l’infanterie  et  à  la  cavalerie.  Le 
général ,  après  le  combat,  rassemblait  les  troupes 
pour  désigner  par  leurs  suffrages  la  tribu  d’abord, 
et  ensuite  le  bourg  ou  le  dème  qui  avaient  le  plus 
contribué  au  triomphe  d’Athènes.  Le  courage  et 
le  dévouement  des  citoyens  morts  pour  la  patrie 
étaient  célébrés  parles  orateurs  :  institution  s  admi¬ 
rables  auxquelles  se  rattachent  les  glorieux  sou¬ 
venirs  de  Leuctres  et  de  Marathon. 

Qu’était-ce  que  cette  fameuse  légion  qu’un  Dieu , 
dit  Vegèce,  inspira  sans  doute  aux  Romains,  celte 
légion  armée  pendant  la  guerre  pour  la  défense 
de  la  république,  et  occupée  pendant  la  paix  de 
travaux  plus  rudes  que  ceux  de  la  guerre  (x),  sinon 
l’élite  des  citoyens  d’une  république  qui  se  considé¬ 
rait  comme  la  maîtresse  du  monde?  «  Des  soldats, 
dit  Montesquieu  (a),  tirés  du  sein  dun  peuple  si 

(l)  Et  p  air  las  actes  militiasque  colmt. 

(  LtoR. ,  lib.  I,  ep.  xvlll  ). 

'2)  De  la  grandeur  cl  de  la  décadence  des  Romains ,  cliap.  xi. 
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fier,  si  orgueilleux ,  si  sûr  de  commander  aux  autres, 
ne  pouvaient  guère  penser  à  s  avilir  jusqu'à  cesser 
d'être  Romains.  » 

Que  si  des  constitutions  des  peuples  de  l'anti¬ 
quité  on  passe  à  celles  du  moyen  âge,  on  trouve 
établi  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie 
française  le  système  des  landvmrs(ï))  d'après  lequel 
chaque  individu  et  surtout  chaque  propriétaire 
était  appelé  à  défendre  son  pays. 

À  ces  armées  nationales  que  commandait  un  roi 
général  succédèrent  *  après  que  les  fiefs  furent 
devenus  héréditaires,  les  milices  féodales,  qui  d’un 
élan  spontané  venaient,  au  premier  cri  de  guerre, 
se  ranger  sous  la  bannière  de  leurs  seigneurs,  et 
qui,  ne  reconnaissant  que  l'autorité  du  général 
chargé  du  commandement  suprême  ,  appelées 
même  avec  lui  à  un  partage  égal  du  butin,  ren¬ 
traient  dans  leurs  foyers  après  la  guerre  terminée, 
à  la  voix  des  chefs  féodaux  qui  les  avaient  convo¬ 
quées, 

( î  )  Volumus  #  dit  Charles  le  Chauve,  ut  cujmcumque  rmtrûm 
Homo,  incujuscumque  regno  s  U ,  cum  seniors  suo  in  hostem ,  vei 
al  ns  sms  ulilitaHbus  p  ergot ,  nisi  lalisregni  inva&io,  quam  laot- 
weri  dicunt  (  quod  absil  accident  )  >  ut  omnù  populus  illius  regni 
ad  cam  rcpetle  ndam  communiler  perga  L  (  B  at  u  z  i  i ,  Ca  pi  tu  lavia , 
tom.  ïï  f  pag-  )  —  Ubi  Sirmôndus  :  Fos  heec  in  usu  etiamnum 
Âlamannis,  qui  à  regïonis  fines  signifie  al  >  sivê  hiric  igitur  ori- 
gincm  ar cessât,  quod  in  fines  incurralur ,  sivé  aiittd  ctymum  fine/ as, 
dubium  non  est  publicum  et  communembeUi  molum  desigmri. 

(  Dacartge,  in  voce  lantweri.  ) 
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Les  milices  royales  ne  se  composaient  alors  que 
des  troupes  levées  dans  les  domaines  du  roi  et  dans 
les  fiefs  qui  relevaient  de  sa  puissance  suzeraine. 
Les  possesseurs  de  ces  fiefs  s'affranchirent  même 
insensiblement  du  service  militaire,  et  il  fut  un 
temps  où  le  roi  de  France  fut  réduit  aux  seules 
troupes  levées  dans  ses  propres  fiefs. 

Obligés  de  se  défendre  d'un  côté  contre  les  sei¬ 
gneurs,  de  Faulre  contre  les  Anglais  qui  envahis¬ 
saient  le  territoire,  les  successeurs  de  Hugues 
Capet  affranchirent  les  communes,  sous  la  condi¬ 
tion  qu’elles  contribueraient  dans  des  proportions 
déterminées  au  service  militaire,  et  trouvèrent  dans 
le  zèle  de  ces  nouveaux  auxiliaires  de  puissantes 
ressources  pour  rétablir  à  la  fois  Funité  monarchi¬ 
que  et  Funité  territoriale  (i). 

Féodales  ou  communales,  les  armées  du  moyen 
âge  ne  connaissaient  d'autre  discipline  que  les  lois 
de  l'antique  honneur:  c'était  le  lien  féodal,  Famé 
de  la  chevalerie.  Le  caballarias  des  capitulaires, 
le  miles  du  xiü  siècle  prêtait  foi  et  hommage  à  son 
souverain  et  a  son  seigneur;  et  plutôt  que  d’être 
proclamé  traître ,  déloyal  ou  foi- me  ride ,  il  aurait 
bravé  mille  morts.  La  chevalerie  régularisa  cette 
discipline  morale  et  fit  de  l'honneur  une  religion  - 
«  Tout,  dit  M.  de  Sainle-Palaye  dans  ses  Mémoires 
sur  la  chevalerie y  tout  confirme  Fidée  que  nos 


(!)  Daniel,  Milice  française,  loin.  pag.  92, 
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anciens  ailleurs  ont  eue  de  faire  un  parallèle  entre 
le  sacerdoce  et  la  chevalerie....  Presque  tous  les 
auteurs  se  réunissent  à  reconnaître  dans  l’investi¬ 
ture  delà  chevalerie  des  rapports  sensibles  avec  les 
cérémonies  employées  par  l’église  dans  l’adminis¬ 
tration  des  sacrements. 

«  Les  plus  anciens  panégyristes  de  la  chevalerie 
parlent  de  ses  engagements  comme  de  ceux  de 
l’ordre  monastique  et  du  sacerdoce.  Le  privilège 
attaché  à  l’habillement  ecclésiastique  était  égale- 
mement  affecté  à  l’habillement  du  chevalier,  et 
pour  qu’il  ne  manquât  rien  au  parallèle  entre  les 
deux  états  de  clergie  et  de  chevalerie ,  nos  anciens 
auteurs  voulaient  étendre  sur  les  chevaliers  l’obli¬ 
gation  du  célibat.  » 

«Alors,  dit  M.  de  llonald  (i),  le  ministère  du 
prêtre  et  celui  du  guerrier  s’appelaient  ordres,  ou 
personnes  ordonnées  pour  une  fonction  qui  de¬ 
mande  subordination  dans  les  volontés  et  hiérar¬ 
chie  dans  les  grades.  Ils  s’appelaient  tous  les  deux 
milice  ou  personnes  dévouées,  de  me  lito,  je  me 
dévoue,  qui  par  le  changement  d’e  en  (  commun  à 
toutes  les  langues,  a  fait  milito ,  je  combats.  » 

A  cette  consécration  religieuse  se  réunissait  tout 
ce  qui  peut  enflammer  l’émulation  et  la  diriger  vers 
un  noble  but-  Quiconque  était  armé  chevalier  deve¬ 
nait  citoyen  du  monde  et  pouvait  jouir  partout  des 


(1)  Lëgisl.  primit.,  loin,  il,  pag.  23*. 
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prérogatives  de  l’ordre.  Cette  noblesse  personnelle, 
et  en  quelque  sorte  universelle  éclipsait  l’cclat  de 
la  noblesse  héréditaire.  Les  princes  et  les  rois 
mêmes  tenaient  à  honneur  de  se  faire  armer  che¬ 
valiers  par  leurs  sujet  s  5  aucun  n’aurait  osé  prendre 
les  armes  à  sa  majorité,  sans  avoir  reçu  l’investi¬ 
ture  régulière  de  la  chlamyde  de  pourpre  et  de 
l’épée  au  fourreau  d’or  (i). 

Le  chevalier  du  moyen  Age  portait  un  costume 
particulier.  «  Il  était,  dit  M.  Ilallam  (2),  distingué 
à  la  guerre  par  son  casque  surmonté  dun  panache, 
par  sa  pesante  armure,  soit  en  maille,  soit  en  lames, 
recouverte  d’une  cotte  ornée  de  ses  armoiries,  par 
ses  éperons  dorés  et  son  cheval  barde  de  fer  ou 
revêtu  d’une  housse  en  drap  d’or;  au  château,  par 
des  soieries  plus  riches  et  des  fourrures  plus  pré¬ 
cieuses  que  n’en  pouvaient  avoir  les  écuyers,  et 
par  la  couleur  écarlate  que  lui  seul  avait  le  droit 
de  porter  :  on  employait  en  lui  parlant  des  formes 
respectueuses.  » 

Cette  haute  dignité,  qui  était  conquise  par  la 
valeur  et  non  donnée  a  la  naissance,  enflammait 
l’émulation  et  enfantait  les  exploits:  témoins  les 
longues  guerres  de  la  France  et  de  1  Angleterre, 
qui  nous  rappellent  les  grandes  ombres  des  Du- 

(1)  Foy.  Lacurne  de  Sainte -Palaye,  Mémoires  sur  la  cheva¬ 
lerie,  11*  partie ,  cl  le  Glossaire  de  Ducange ,  v«  Arma. 

(2)  [/Europe  au  moyen  âge ,  fom.  IV,  pag.  314;  roy.  aussi 
Sainlc-Paiaye ,  m  partie. 
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guesclin  ctdes  Chandos,  des  Danois  et  des  Talbot , 
et  dans  lesquelles  chaque  succès  était  aussitôt 
suivi  d'une  promotion  de  chevaliers. 

Aussi,  dès  leurs  premiers  ans,  les  fils  de  gentils 
hommes  avaient-ils  les  yeux  fixés  vers  ce  but.  On 
les  berçait  enfants  au  son  des  vieilles  ballades  qui 
racontaient  les  exploits  chevaleresques  de  leurs 
ancêtres;  leur  éducation  militaire  commençait  à 
l’âge  de  sept  ans  dans  les  châteaux  des  grands  sei¬ 
gneurs:  ils  y  servaient  comme  pages  jusqu’à  l’âge 
de  quatorze  ans,  où  ils  devenaient  écuyers.  «On  les 
instruisait,  dit  Sainte-Palaye,  au  maniement  des 
armes,  dans  l’art  de  l’équitation  et  dans  les  exerci¬ 
ces  propres  à  développer  leur  force  et  leur  adresse. 
Ils  contractaient  l’habitude  de  l’obéissance  et  de  la 
courtoisie  en  servant  le  seigneur  ou  la  dame  dans 
des  fonctions  qu’on  remplissait  alors  sans  déroger 
à  une  naissance  honorable,  et  en  s’efforçant  de  se 
re  n  d  re  agréab  les  aux  visi  leurs  e  t  sur  tout  aux  dames , 
dans  les  bals  ou  dans  les  banquets.  » 

Lecuyer  suivait  son  maître  à  la  guerre,  portait 
sa  lance  et  son  heaume  élevés  sur  le  pommeau  de 
la  selle,  et  conduisait  ses  chevaux  en  les  tenant 
parla  droite. Sur  Iechamp  de  bataille,  il  s’associait 
à  tous  ses  périls,  lui  fournissait  des  armes,  lui 
donnait  un  cheval  frais,  parait  les  coups  qu’on  lui 
portait  et  gardait  les  prisonniers  faits  pendant  le 
combat.  Jamais  institution  n’a  été  plus  capable  de 
mettre  en  jeu  l’émulation,  ce  puissant  ressort  des 
actions  éclatantes,  car  chaque  écuyer  savait  que  la 
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lice  lui  était  ouverte,  et  que  les  honneurs  qu'il 
rendait,  il  les  recevrait  un  jour. 

Les  tournois  offraient  à  l'émulation  un  aiguillon 
non  moins  puissant.  Qu'on  se  figure  au  sein  de  ces 
fêtes  magnifiques  où  resplendissaient  à  la  fois  le 
riche  blason  des  princes  et  des  barons  de  haute 
lignée,  l'éclat  des  armes  des  chevaliers,  le  luxe 
oriental  et  la  beauté  des  nobles  dames 7  quon  se 
figure  les  ménestrels  faisant  relenlir  au  bruit  des 
fanfares  le  cri:  Honneur  au  fils  des  preux  !  et  le 
chevalier  proclamé  vainqueur,  s'avançant  pour 
recevoir  le  prix  des  mains  de  sa  mai  tresse j  à  côté 
de  ces  tableaux  on  verra  pâlir  l'éclat  des  fêtes  de 
l’antiquité,  et  Ton  regrettera  que  la  sécheresse 
philosophique  des  temps  modernes  ait  déshérité 
Y  honneur  militaire  de  si  puissantes  excitations. 

La  sévérité  des  épreuves  publiques  qui  précé¬ 
daient  la  prise  d'armes,  l'origine  antique  (i)  et  la 
majesté  des  cérémonies  qui  l'accompagnaient,  la 
solennité  des  serments,  condition  de  l'investiture, 
tout  concourait  a  inspirer  aux  jeunes  adeptes  de 
la  chevalerie  un  sentiment  profond  et  enthou¬ 
siaste  de  leurs  devoirs.  Joignez  à  cela  les  honneurs 


(  I)  Nih.il  neque  publie®  neque  privatæ  rei  nisi  armati  agunt , 
ml  arma  sunieie  non  anlea  cuiquam  morts,  qutbn  civil  as  suffectu- 
rum  probaveriL  Tüm  in  ipso  concilia  vcl  principum  aliquis ,  vvf 
patfir,  uel propinquus  srnto  frameâque  ornant,'  hœcapudeos  togœ, 
hic  primus  juveutæ  h  on  os  ,  antê  hoc  domûs  pars  vfdentur,  inox 
reipubticœ. — Tarit* ,  De  mnr.germ. 
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prodigués  au  preux  chevalier  et l’éclalàn  te  infamie 
dont  1  é félon  était  couvert,  vous  aurez  tout  le  secret 
de  cette  antique  discipünequi popularisa  la  valeur, 
la  loyauté,  la  courtoisie,  la  munificence  et  toutes 
ces  vertus  chevaleresques  du  moyen  âge  qui ,  après 
avoir  brillé  d’un  si  vif  éclat  dans  les  croisades  et 
dans  les  guerres  de  la  France  et  de  l’Angleterre, 
ie'tèrent  une  dernière  lueur  dans  les  campagnes 
d’Italie  et  vinrent,  un  siècle  plus  tard,  expirer  aux 
pieds  du  grand  roi. 

La  substitution  des  troupes  soldées  et  permanen¬ 
tes  aux  milices  féodales  et  communales  du  moyen 
âge  et  la  taxe  perpétuelle,  institutions  contempo¬ 
raines  fondées  par  Charles  vu  et  développées  par 
Louis  xi,  Louis  xn  et  François  ier,  opérèrent  dans 
le  système  de  recrutement  et  dans  la  discipline  des 
armées  du  moyen  âge  une  double  révolution.  L’élite 
delà  nation  répugna  long-temps  à  faire  partie  des 
corps  de  J  renies  archers  qui  furent  le  germe  des 
armées  nouvelles.  Ces  corps  ne  furent,  dans  le 
principe,  selon  les  expressions  deBranlÔme,  qu’un 
tas  de  fainéans  mal  armés  ,  pilleurs  et  mangeurs  de 
peuple.  Des  aventuriers  étrangers,  médians  gar- 
nemens  ,  dit  un  chroniqueur,  marqués  de  la  fleur 
de  1rs  sur  l'épaule,  ayant  les  cheveux  hérissés  et 
la  barbe  longue,  furent  d’ailleurs  incorporés  dans 
les  troupes  nationales  et  rendirent  necessaire  un 
nouveau  système  de  discipline. 

François  ier  régularisa  l’organisation  de  l’armée 
et  essaya  même  de  créer,  sur  le  modèle  des  légions 
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romaines,  un  corps  particulier  auquel  il  donna  le 
nom  de  légion ;  plus  tard ,  les  légions  changèrent  de 
nom  et  devinrent  sous  Louis  xiv  des  régiments  qui 
tiraient  leurs  noms  des  provinces  dans  lesquelles 
ils  avaient  été  créés,  «  Néanmoins,  dît  un  écri¬ 
vain  (i),  jusqu’à  la  fin  du  grand  règne  l’armée  tenait 
encore  à  la  nation,  sinon  par  tous  ses  soldats,  du 
moins  par  tous  leurs  chefs,  parce  que  le  soldat 
était  l’homme  du  noble,  élevé  par  lui  sur  sa  terre, 
amené  à  sa  suite  à  l’armée  et  ne  relevant  que  de  lui. 
Or,  son  seigneur  était  propriétaire  et  vivait  dans 
les  entrailles  mêmes  de  la  mère-patrie.  Soumis 
à  l’influence  toute  populaire  du  prêtre,  il  ne  fit 
autre  choe,  durant  le  moyen  âge,  que  se  dévouer 
corps  et  biens  au  pays,  souvent  en  lutte  contre  la 
couronne  et  sans  cesse  révolté  contre  une  hiérar¬ 
chie  de  pouvoirs  qui  eûtamené  ti'op  d’abaissement 
dans  l’obéissance,  et  par  conséquent  d’humiliation 
dans  la  profession  des  armes.  Le  régiment  appar¬ 
tenait  au  colonel,  la  compagnie  au  capitaine,  et 
l’un  et  l’autre  savaient  fort  bien  emmener  leurs 
hommes  quand  leur  conscience,  comme  citoyens, 
n’était  pas  d’accord  avec  les  ordres  qu’ils  rece¬ 
vaient  comme  hommes  de  guerre.  Cette  indépen¬ 
dance  de  l’armée  dura  en  France  jusqu’à  M.  de 
Louvois,  qui  le  premier  la  soumit  aux  bureaux  et 
la  remit,  pieds  et  poings  liés,  dans  la  main  du  pou¬ 
voir  souverain.!) 


(  1  )  A 1 1  Ve  i  ]  il  q  Ÿ  i  gn  y  T  S  en ' U  nd  e  e  t  g  r  amie  ur  m  iU  l(t  î res  >  p  a  g  _  * 
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C'est  à  cet  homme  d’état,  dont  les  réformes  dans 
l’organisation  militaire  sont  calquées  sur  celles  de 
Richelieu  dans  la  constitution  politique,  que  re¬ 
monte  l'établissement  du  ministère  de  la  guerre; 
c’est  lui  qui,  par  l’introduction  de  1  uniforme  ,  par 
le  perfectionnement  des  réglements  militaires  et 
par  la  consécration  du  mode  de  recrutement  forcé, 
a  jeté  les  premières  bases  de  l’administration  mo¬ 
derne. 

Toutefois,  la  création  de  trente  régiments  de 
milice  formés  et  équipés  par  les  communes  et  qui 
ne  devaient  quitter  qu’en  cas  de  guerre  leurs  foyers; 
l’institution  de  l’ordre  du  tableau ,  destiné  à  donner 
un  caractère  positif  aux  grades,  et  surtout  la  fon¬ 
dation  de  l’ordre  de  Saint-Louis  que  l’hislorien  le 
plus  sévère  deLouis  xiv,  M.  Lemontey,  appelle  le 
chef-d'œuvre  de  son  âge  mûr,  furent  autant  de 
garanties  contre  l’arbitraire  ministériel  et  d’hom¬ 
mages  rendus  à  l’antique  religion  de  l’honneur. 

C’est  surtout  du  règne  de  Louis  xv,  époque 
d’abus  administratifs  et  de  revers  militaires,  que 
date  la  révolution  qui,  réduisant  l’art  de  la  guerre 
à  des  manœuvres  mécaniques  et  le  devoir  des 
camps  à  l’obéissance  passive,  a  fait  par  degrés  du 
guerrier  intelligent  et  dévoué  du  moyen  âge  le 
soldat-machine  de  notre  temps. 

Au  système  d’enrôlement  mercenaire  établi  par 
les  ordonnances  de  Louis  xv  de  17 33  et  de  1/62 
et  à  l’ordonnance  du  ministre  Ségur,  qui  concen¬ 
trait  dans  un  petit  nombre  de  famille's  privilégiées 
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tous  les  grades  supérieurs  ;  l'enthousiasme  patrio¬ 
tique  de  1789  substitua  tout-à-coup  une  armée 
nationale  :  le  mot  de  liberté ,  un  amour  immense  de 
gloire  et  surtout  l’horreur  du  joug  étranger  pous¬ 
sèrent  des  milliers  de  Français  à  la  défense  de  leur 
pays.  Tout  citoyen  étant  devenu  soldat,  011  ne 
confia  plus  l'honneur  et  le  salut  de  la  patrie  qu'à 
ses  enfants  (1). 

De  là  l'abolition  des  troupes  provinciales  par 
la  loi  du4-20  mars  1791,  la  levée  en  masse  du  21 
février  1798  et  la  répartition  de  toutes  les  forces  de 
la  république  en  onze  armées  par  la  loi  du  3o  avril 
suivant.  Ces  armées  improvisées  suppléèrent  par 
l'enthousiasme  à  la  discipline  qui  leur  manquait, 
et  prouvèrent  tout  ce  que  peut,  dans  une  grande 
et  généreuse  nation ,  l'exaltation  du  patriotisme. 

On  ne  tarda  pas  néanmoins  à  reconnaître  les 
funestes  effets  de  Tin  discipline.  Les  peines  arbi¬ 
traires,  établies  parles  ordonnances  de Louîsxivet 
de  Louis  xv,  avaient  été  abrogées  par  le  décret  de 
l’assemblée  constituante  du  29  octobre  1790  ;  les 
fautes  avaient  été  définies,  et  des  voies  de  recours 
ouvertes  contre  les  abus  de  pouvoir;  un  décret  du 
même  jour  avait  organisé  les  cours  martiales  et  les 
jurys  militaires  pour  la  rrc  ssion  des  délits.  Ces 
y  essais  philantropiques  ne  furent  rien  moins  que 


(!)  Liban  me ,  HisU  monarchique  ci  constü .  de  la  rév*  franc 
tum,  Ier,  pag.  410. 
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heureux:  l'insurrection  ,  la  désertion,  l’indiscipline 
gagnèrent  l'armée.  Un  décret  du  24  juin  1791  in¬ 
vestit  les  généraux  de  pouvoirs  extraordinaires; 
un  autre  décret  du  19  juillet  suivant  sévit  avec 
rigueur  contre  certains  des  coupables  :  vains 
efforts!  On  crut  recourir  à  un  remède  plus  héroïque 
en  faisant  régner  la  terreur  légale  ;  et  c’est  alors 
que  fut  publié  ce  code  draconien  du  19  octobre 
1791  par  lequel,  en  vingt-six  articles,  le  législateur 
prononce  seize  fois  la  peine  de  mort. 

La  convention  continua  l’œuvre  de  l’assemblée 
constituante  par  deux  décrets  du  12  mai  i7g3: 
fun  sur  l’organisation  des  tribunaux  criminels 
militaires,  l’autre  sur  les  délits  et  peines.  Chaque 
tribunal  militaire  fut  composé  d’un  accusateur, 
d’un  jury  de  jugement  et  de  trois  juges  choisis  par 
le  pouvoir  exécutif  parmi  les  juges  de  paix  mili¬ 
taires.  Le  second  classa  les  délits  de  désertion  ,  de 
trahison,  de  vol,  d’insubordination,  et  punit  cha¬ 
cun  d’eux  de  peines  d’une  excessive  rigueur.  Ce 
système  fut  développé  plutôt  que  modifié  par  la  loi 
du  i3  pluviôse  an  ri. 

Mais  la  loi  du  2  complémentaire  an  ni  enleva 
aux  militaires  la  garantie  des  jurys  de  jugement, 
et  créa,  sous  le  nom  de  conseils  militaires,  des  tri¬ 
bunaux  composés  de  trois  officiers,  de  trois  sous- 
officiers  et  de  trois  soldats. 

Yint  enfin  le  décret  du  i3  brumaire  an  v,  qui 
créa  les  conseils  de  guerre  permanents  d’où  furent 
exclus  les  trois  soldats  et  deux  des  sous -officiers 
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qui  siégeaient  dans  les  conseils  militaires  ,  et  que 
l’art.  2  composa  d’un  chef  de  brigade ,  d’un  chef 
de  bataillon  ou  d’escadron,  de  deux  capitaines, 
d’un  lieutenant,  d’un  sous-lieutenant  et  d’un  sous- 
officier.  La  loi  pénale  publiée  le  21  du  même  mois 
etendit  la  catégorie  des  délits  militaires  et  multiplia 
les  peines. 

Napoléon  ne  changea  rien  ni  au  système  de 
conscription  établi  par  le  décret  du  ig  fructidor 
an  vr,  ni  au  code  pénal  militaire,  ni  à  l’organisa¬ 
tion  des  conseils  de  guerre  créés  en  l’an  v.  Ce 
triple  système  d’institutions  a  traversé  in  tact  quinze 
ans  de  restauration  et  subsiste  encore. 

Mais  la  brillante  auréole  des  conquêtes  de 
l’empire  a  été  ternie  par  vingt  ans  de  paix,  et  ce 
qui  était  naguère  une  décoration  glorieuse  est 
devenu  un  lourd  fardeau.  Ces  quatre  cent  mille 
soldats,  vivant  à  part  de  la  nation  et  de  sa  substance, 
sans  autre  mission  que  celle  de  maintenir  l’ordre 
des  rues,  imposent  annuellement  à  la  France  le 
sacrifice  intolérable  de  deux  cent  trente  millions 
environ. 

«  La  conservation  de  cet  impôt  excessif,  on  l’a 
dit  avec  raison  (1),  est  liée  à  l’existence  de  la  cen¬ 
tralisation;  or,  partout  où  il  pèse  sur  les  peuples,  la 
centralisation  est  menacée  d’une  chute  prochaine. 


(t)  M.  d’AuIt'-bumesnil,  ci-officier  rt’rlat-nriajftr,  .ll'gjttr  du 
23  août  1831. 
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Quand  viendra  le  jour  qui  doit  rendre  la  vie  à 
chaque  localité,  la  première  conséquence  de  la 
restauration  de  l’ordre  dans  la  société  sera  l’éta¬ 
blissement  d’une  juste  économie  dans  les  finances. 
Le  régne  des  budgets,  mesurés  aux  ressources 
réelles  du  pays  et  calculés  sur  ses  besoins  indis¬ 
pensables,  apparaîtra  naturellement,  et  delà  sup¬ 
pression  du  luxe  des  impôts  découlera  nécessaire¬ 
ment  la  renonciation  au  système  dispendieux  des 
armées  permanentes.  » 

Aces  raisons  d’économie  se  joignent  des  consi¬ 
dérations  d’un  ordre  plus  élevé.  Un  despote,  un 
conquérant  ne  trouvera  nulle  part  un  meilleur 
instrument  pour  vaincre  et  pour  opprimer,  que 
dans  une  armée  façonnée  à  la  discipline  arbitraire, 
à  l’obéissance  passive.  Napoléon  le  comprit  bien, 
et  son  despotisme  s’exerça  surtout  sur  celle  bril¬ 
lante  armée,  instrument  de  ses  conquêtes  et  de  ses 
usurpations.  Mais  tout  est  changé  :  les  temps  et 
les  hommes  ;  à  la  fièvre  des  conquêtes  a  succédé 
l’industrialisme  pacifique  des  travailleurs.  La 
guerre  devient  chaque  jour  plus  difficile  et  plus 
rare,  et  quoi  qu’on  puisse  penser  de  sa  mission 
civilisatrice  dans  des  siècles  de  barbarie ,  l’indus¬ 
trie,  le  commerce,  la  science,  la  religion  sont 
appelés  à  hériter  de  sa  puissante  influence,  et  à 
diriger  désormais  l’avenir  des  peuples  chrétiens. 
Les  armes  du  despotisme  ne  peuvent  donc  plus 
convenir  aux  institutions  et  aux  mœurs  nouvelles; 
le  bras  de  fer  du  grand  capitaine  était  d’ailleurs 
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guidé  par  son  coup  d’œil  d’aigle,  et  G’était  en 
quelque  sorte  une  obéissance  de  foi  et  d’amour 
que  celle  du  soldat  français  à  son  empereur.  Mais 
l'arbitraire  ministériel,  qu’est-il  aujourd’hui ,  sinon 
l’omnipotence  des  bureaux  de  la  guerre  ,  notoire¬ 
ment  accessibles  a  toutes  les  basses  intrigues  qui 
déshonorent  la  plupart  des  bureaux  ministériels? 
économie,  liberté,  honneur  militaire,  tout  se 
réunit  aujourd’hui  contre  le  système  de  recrute¬ 
ment  du  consulat  et  de  l’empire,  aveuglément 
adopté  par  les  loi  des  io  mars  1818,  g  juin  1824 
et  21  mars  i832. 

toutefois  ce  n’est  pas  à  une  époque  où  l’esprit 
militaire  va  toujours  s’affaiblissant,  et  où  le 
nombre  des  engagements  volontaires  diminue 
d’une  année  à  l’autre  (1),  qu’un  impôt,  quelqu 
odieux  qu’il  puisse  être,  l’impôt  du  sang,  paraît 
pouvoir  être  attaqué  dans  son  principe;  mais,  sans 
recourir  au  système  des  gardes  nationales  mobiles, 
si  difficile  à  réaliser  dans  un  vaste  état  du  conti¬ 
nent,  on  peut  modifier  ces  lois  de  recrutement,  qui 
ont  le  triple  inconvénient  de  dégrader  la  dignité 
humaine  en  classant  les  jeunes  soldats  au  hasard 
et  en  les  jetant  pêle-mêle  dans  le  cloaque  des 
garnisons,  de  ruiner  le  trésor  par  l’entretien  per¬ 
manent  d’une  armée  disproportionnée  aux  vérita¬ 
bles  besoins  du  pays,  et  de  mettre  incessamment 


(f)  1S3-’,  II,  908;  1833,  5,  391;  1835,  4,  137, 
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à  la  disposition  d'un  ministre  de  la  guerre  les  des¬ 
tinées  de  la  nation. 

Le  jeune  soldat  arraché  de  ses  foyers  à  F  âge  de 
vingt  ans  pourrait  en  quelque  sorte  les  retrouver 
sous  les  drapeaux,  si  les  régiments,  au  lieu  d'être 
composés  d’individus  pris  au  hasard  sur  tous  les 
points  du  royaume ,  représentaient  chacun  un 
département,  une  province.  «  Si  les  hommes  en 
valent  mieux  quand  on  les  regarde,  c'est  surtout, 
dit  un  écrivain,  lorsqu’ils  sont  sous  les  yeux  de 
leurs  parents,  de  leurs  amis,  des  compagnons  de 
leur  enfance.  Quand,  dans  X Iliade#  le  divin  Nestor 
conseille  de  réunir  les  combattants  par  tribus  et 
par  familles,  il  s’écrie:  «  Qui  oserait  être  lâche 
«devant  ses  parents  et  scs  amis?i> 

Partout,  dans  l’antiquité  ,  dans  le  moyen  âge  , 
dans  les  temps  modernes  ,  même  depuis  Louvois 
jusqu’à  Napoléon,  on  retrouve  F  organisation  mili¬ 
taire  par  provinces.  Elle  existe  de  nos  jours  dans 
les  milices  de  l'Angleterre,  dans  les  pospolites  de 
la  Russie,  dans  la  landwer  de  la  Prusse  qui,  selon 
la  remarque  du  marquis  de  Chambra  y,  paraît  avoir 
résolu,  sous  le  point  de  vue  mïiilairc,  le  problème 
de  pouvoir  mettre  sur  pied  des  forces  aussi  consi¬ 
dérables  que  chacune  des  trois  grandes  puissan¬ 
ces  continentales,  quoique  sa  population  et  ses 
richesses  soient  beaucoup  moindres  que  les  leurs. 

Le  royaume  de  Prusse  est  partagé  en  cantons 
dont  chacun  a  son  régiment  qui  lui  est  affecté,  et 
qu’il  doit  tenir  au  complet  avec  les  hommes  dis- 
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ponîbles,  c’est-à-dire  avec  les  moins  nécessaires  à 
leurs  familles.  Ces  hommes  ne  sont  pas  tout-à-fait 
perdus  pour  l'agriculture,  car  ils  obtiennent  des 
congés  pour  dix  mois  et  ne  sont  tenus  d’être  au 
régiment  que  pendant  le  temps  des  manœuvres. 
La  cavalerie  est,  comme  l’infanterie,  recrutée  dans 
les  arrondissements  qui  lui  sont  assignés;  mais, 
pour  y  être  admis,  il  faut  être  fils  de  propriétaire. 
Il  se  forme  ainsi  un  esprit  de  corps  qui,  se  com¬ 
posant  à  la  fois  de  l’honneur  du  drapeau  sous 
lequel  on  sert  et  de  l’honneur  du  pays  dans  lequel 
on  est  né,  exalte  l’ame  du  soldat  et  la  rend  capable 
des  plus  audacieuses  entreprises. 

Ce  système  militaire,  moins  propre  peut-être 
qu’un  autre  à  une  guerre  d’invasion,  est  essentiel¬ 
lement  favorable  aux  guerres  défensives;  car  plus 
la  vie  locale  est  répandue  dans  un  état,  plus  il  y 
a  d energie  dans  le  patriotisme,  de  force  dans  la 
résistance:  c’est  le  système  à  l’aide  duquel  les 
villes  libres  de  la  Grèce  triomphèrent  des  armées 
du  grand  roi;  c’est  celui  auquel,  dans  le  dernier 
siècle,  l’Amérique  du  nord  a  dû  son  affranchisse¬ 
ment.  Etabli  par  le  grand  Frédéric  dans  le  royaume 
de  Prusse,  dont  il  a  fait  la  réputation  militaire,  la 
restauration  l’imita  dans  la  formation  des  légions 
au  lieu  de  le  copier  entièrement,  comme  le  lui 
conseillait  un  général  orateur.  Toutes  les  intelli¬ 
gences  d’élite  s’y  rattachent  aujourd’hui  (i),  et  il 

(0  Voy*  Recherche*  sur  la  formation  de  l'armée,  p;ir  M*  Jais 


ESSAI 


SCO 

fera  partie  intégrante  de  cet  avenir  social,  dans 
lequel,  dit  Chateaubriand  (i),  le  ban  et  l’arrière- 
ban  populaires  remplaceront  le  ban  et  l’arrière-ban 
féodaux. 

La  juridiction  des  conseils  de  guerre  appelle 
aussi  une  réforme;  elle  subsiste  aujourd’hui  telle 
quelle  a  été  créée,  c’est-à-dire  composée  de  juges 
non  seulement  amovibles,  mais  susceptibles  d’être 
changés  en  tout  ou  en  partie,  au  gré  du  comman¬ 
dant  en  chef,  juges  forcés  que  ne  peut  atteindre 
aucune  récusation.  La  juridiction  de  ce  tribunal 
n’est  pas  même  limitée  aux  délits  militaires;  elle 
s’étend  aux  délits  communs  commis  non  seulement 
par  les  soldats,  mais  par  tous  ceux  qui  suivent 
l’armée. 

Le  code  de  sang,  dont  l’application  a  été  com¬ 
mise  à  ce  tribunal,  a  subi,  à  la  vérité,  des  modifi¬ 
cations  légères;  diverses  ordonnances  publiées 
pendant  la  restauration,  et  surtout  la  loi  du  i5 
juillet  1829,  ont  interprété  ou  plutôt  modifié  dans 
un  sens  plus  conforme  à  l’humanité  plusieurs 
dispositions  des  lois  pénales  militaires ,  mais  la 
tâche  du  législateur  est  bien  loin  d’être  accomplie. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  les  difficultés  im¬ 
menses  qui  s’attachent  à  la  confection  d’un  code 


pauvilliers;  Organisation  de  la  force  armée,  par  M.  Carion  Nisas; 
Essai  sur  Varmêe,  par  Bail  ;  De  la  constitution  de  la  guerre ,  par 
le  marquis  do  Chambray,  etc. 

(2)  Etudes  historiques. 
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militaire ,  projet  qu’avait  conçu  et  que  n’exécuta 
pas  celui  a  qui  il  fut  donné  d’achever  les  cinq  codes: 
il  ne  s’agit  de  rien  moins  quede  concilier  les  prin¬ 
cipes  de  1  humanité  et  de  la  dignité  de  l’armée  avec 
les  rigoureuses  exigences  de  la  discipline.  Cette 
tâche  éievée  demande  une  profonde  connaissance 
des  camps  alliée  à  une  haute  philosophie  ;  qu’il  nous 
soit  permis  de  signaler  la  tendance  que  l’opinion 
paraît  assigner  à  des  réformes  nécessaires. 

De  toutes  les  anomalies  qu’offre  à  l’œil  de  l’ob¬ 
servateur  le  parallèle  des  mœurs  et  des  institutions 
modernes,  aucune  peut-être  n’est  plus  choquante 
que  1  existence,  dans  une  nation  où  s’agite  la  ques¬ 
tion  de  labolition  de  la  peine  capitale ,  d’un  codé 
militaire  dont  la  sanction  pour  les  fautes  les  plus 
Iegeres  est  la  mort  •  c’est  là  non  seulement  une 
atteinte  grave  a  la  dignité  humaine,  mais  encore 
un  outrage  gratuit  au  caractère  du  soldat  français. 
Est-ce  donc  quil  ne  peut  être  contenu  que  par 
des  supplices  ?  Est-ce  que  l’antique  honneur,  qui 
a  présidé  pendant  tant  de  siècles  aux  destinées  de 
la  I  rance,  et  qui,  lorsque  la  terreur  répandait  sur 
elle  son  voile  funèbre,  s’était  réfugié  dans  les 
camps  j  est-ce  que  l’honneur  militaire  est  déshérité 
de  son  influence? 

A  Dieu  ne  plaise  toutefois  que  nous  prétendions 
désarmer  les  tribunaux  militaires  à  une  époque  où 
1  esprit  d insubordination  et  de  révolte  fait  de  jour 
en  jour  de  nouveaux  progrès!  Les  lois  delà  disci¬ 
pline  militaire  ne  peuvent  être  purement,  morales 
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cUdénuées  d'une  sanction  coercitive*  ici  la  sûreté 
de  létal:  exige  une  dérogation  aux  principes  du 
droit  commun.  Mais  il  importe,  d'une  part ,  de 
modifier  ia  composition  des  tribunaux  criminels 
militaires  et  de  restreindre  leur  compétence  à  des 
délits  militaires  prévus  et  caractérisés  ;  d'autre  part , 
d’atténuer  des  peines  draconiennes  qui  sont  en 
désharmonie  avec  les  mœurs  de  F  époque  ,  et  de 
préférer  autant  que  possible  l'infamie  au  bagne  et  à 
l'échafaud,  Ce  n’est  pas  par  les  terreurs  d'une  légis¬ 
lation  sanguinaire  que  Napoléon  conduisait  nos 
braves  à  la  conquête  du  monde,  le  prestige  du  génie 
n'était  pas  non  plus  son  seul  talisman;  c’est  par  le 
puissant  levier  des  distinctions  honorifiques  qu’il 
souleva  ,  comme  un  seul  homme,  une  nation  bel¬ 
liqueuse  ,  transforma  la  France  en  un  camp,  et 
Findemnisa  par  la  gloire  de  la  perte  de  sa  liberté. 

L'ordre  militaire  a  surtout  besoin  de  distinctions 
spéciales  eL  distribuées  avec  intelligence  et  équité  ; 
l'ordre  de  la  Légion -d’Honn eut  ,  créé  par  Farrèlé 
des  consuls  du  29  floréal  an  x,  ne  remplit  aujour¬ 
d'hui  l'objet  de  sa  fondation,  ni  par  le  mode 
de  nomination  de  ses  membres,  ni  par  Vidée 
que  Fopinion  attache  à  ses  insignes  naguère  si 
glorieux. 

En  substituant  la  Légion -d'Honneur  aux  anciens 
ordres  de  chevalerie  abrogés  par  le  décret  de 
l'assemblée  constituante  du  3o  juillet-6  août  1791, 
Napoléon  n’eut  garde  de  la  laisser  hors  de  sa  puis¬ 
sance  :  il  la  combla  de  privilèges  et  la  dota  riche- 
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nient;  mais  laJoi  constitutive  du  sq  floréal  an  x,  qui 
a\ait  confie  à  un  conseil  d’administration  nommé 
partie  par  le  sénat,  partie  par  le  corps  législatif, 
partie  par  le  tribunal,  partie  par  le  conseil  d’état’ 
le  droit  d en  nommer  les  membres  (tit.  i",  art.  4; 
tit.  ir,  art.  2),  ne  tarda  pas  à  être  modifiée  par  le 
décret  du  8  prairial  an  xrir,  par  lequel  le  grand- 
chancelier  lut  chargé  de  présenter  à  l’empereur 
deux  mille  nouveaux  légionnaires.  Dès  lors  c’est 
de  1  empereur  qu  émanèrent  les  nominations , 
prérogative  qui  passa  au  roi  sur  la  présentation 
des  ministres,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  3o  août 
1 S 1 4. 

iel  était  au  contraire  I  esprit  d’indépendance  et 
de  dignité  des  anciens  ordres  de  chevalerie,  que 
toulchevaiierpouvaitconférer  l’ordre  et  n’étaitres- 
pon sable  qu  envers  lui-même  s’il  usait  légèrement 
d’une  si  haute  prérogative  (1);  ce  droit  subsistait 
encore  sous  le  règne  de  Charles  vii,  et  fut  exercé 
dans  les  guerres  de  la  France  et  de  l’Angleterre  (2). 

Cette  différence  dansle  principe  des  distinctions 
honorifiques  n’a  pas  été  sans  influence  sur  la  diffé¬ 
rence  des  caractères  du  guerrier  du  moyen  âge  et 
du  soldat  deNapoléon.Mème  horreur  delalâcheté, 
de  la  trahison,  de  la  félonie;  même  assujettissement 
au  devoir,  même  subordination  à  ses  chefs.  L’ab- 


(  I  )  Sainte-Paluye  ,  tora.  nr,  pag.  70. 
(2)  Monstrdet ,  tu  partie,  f°  50, 
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négation  de  soi -môme  leur  est  commune  3  mais 
l'un  se  dévoue  librement  au  culte  d'un  principe , 
Fautre  est  subjugué  par  l'ascendant  magique  d’un 
bomme.  Insouciant  de  toute  chose,  hormis  de 
Dieu  et  du  devoir,  le  chevalier  fait  ce  qu'il  doit, 
advienne  que  pourra;  le  soldat  de  l'empereur, 
fasciné  par  le  grand  homme,  est  toujours  prêt  à 
sacrifier  à  une  distinction  de  sa  part  sa  vie  et  même 
sa  vertu. 

Ainsi  Fa  tirait  des  distinctions  est  toujours, 
comme  le  remarque  Montesquieu,  l'essence  même 
du  sentiment  de  l'honneur,  vertu  égoïste,  dit 
Chateaubriand,  et  la  plus  noble  des  personnalités  j 
vertu  qui  se  prête  à  elle-même  serment,  et  qui  est 
sa  propre  fatalité,  son  propre  destin.  Mais  l'hon¬ 
neur  se  modifie  selon  la  nature  des  institutions, 
et  tantôt  s  élève  jusqu'à  l'héroïsme,  tantôt  dégénère 
en  un  fanatisme  aveugle  et  violent. 

Ce  serait  méconnaître  le  cœur  humain  que  de 
nier  l'influence  qu'exerce  de  nos  jours  ,  surtout 
dans  l’ordre  militaire,  l'altération  du  principe  des 
distinctions  honorifiques.  Grâces  à  l’abus  qu’en 
font  des  ministres  irresponsables,  le  symbole  de 
l'honneur  prodigué  à  l'intrigue  ou  à  la  servilité, 
au  lieu  d'être  réservé  aux  actions  d'éclat  ou  aux 
services  extraordinaires  (1),  perd  chaque  jour  de 
son  crédit,  et  les  railleries  dont  il  est  Fobjct  font 


(i  )  Ordonnance  du  26  mars  1810,  art.  10  et  20. 
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trembler  sur  l’avenir  de  cette  seconde  religion  qui, 
dans  le  naufrage  universel  des  croyances,  est,  aux: 
yeux  de  quelques-uns  (i),  le  seul  débris  auquel 
puissent  se  rattacher  les  mains  généreuses. 

L’expérience  a  fait  justice  des  principes  ÿ  égalité 
et  &  unité  que  fît  valoir  M.  Camus  à  l’assemblée 
constituante  pour  obtenir  l’abrogation  des  ordres 
de  chevalerie,  et  il  n’est  personne  qui,  à  la  vue 
d’une  décoration  unique  placée  indistinctement 
snr  la  poitrine  d’un  soldat  d’Austerlitz  ou  sur  celle 
d’un  agent  d’intrigues  électorales,  ne  regrette  la 
spécialité  des  décorations  militaires.  La  grande 
pensée  de  Louis  xiv  serait-elle  moins  comprise  de 
nos  jours  qu’elle  ne  le  fut  dans  le  sein  de  l’assem¬ 
blée  constituante,  qui  excepta  la  décoration  mili¬ 
taire  de  Saint-Louis  de  l’abrogation  générale  pro¬ 
noncée  par  le  décret  de  1791?  Loin  delà,  l’heure 
est  venue  de  rendre  aux  distinctions  honorifiques 
le  caractère  spécial  auquel  est  attachée  leur  valeur 
significative,  et  d’entourer  de  garanties  le  pouvoir 
des  collateurs.  Ne  rendez  pas,  je  le  veux  bien,  aux 
ordres  de  chevalerie  leur  antique  indépendance, 
main  tenez  le  droi  t  de  les  conférer  parmi  les  préroga¬ 
tives  royales,  mais  exigez  un  système  de  candidature 
moins  dérisoire  que  le  certificat  d’un  préfet  visé 
par  cinq  légionnaires.  La  discipline  morale  qui 
doit  résulter  pour  l’armée  de  l’emploi  juste  et 


(I)  Alfred  de  Vigny,  Servitude  et  grandeur  militaires,  png.  Hü, 
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éclairé  du  puissant  ressort  de  l’honneur  n’exclut 
pas  les  sages  rigueurs  d’un  code  pénal  militaire , 
mais  il  peut  les  atténuer  et  en  rendre  par  degrés 
l’application  moins  fréquente. 

On  a  réagi  à  une  autre  époque  contre  l’arbitraire 
de  la  discipline  militaire  par  les  prévisions  du 
code  pénal  (i);  il  faut  chercher  aujourd’hui  dans 
les  institutions  morales  le  seul  remède  possible  à 
l'impuissante  rigueur  des  lois. 


(1)  Voy.  les  rapports  sur  la  discipline  et  sur  le  code  pénal 
militaires  faits  à  rassemblée  constituante  par  MM.  BoutliHIîcr 
et  Chah  rond» 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


De  l’avancement  et  de  l’état  des  officiers. 


L’armée,  si  long -temps  glorieuse  esclave  du 
chef  quelle  idolâtrait,  a  obtenu  par  deux  lois 
récentes  sur  l’avancement  et  sur  l’état  des  officiers, 
lois  conçues  dans  le  sens  du  mouvement  social, 
mais  évidemment  empreintes  d’un  caractère  transi¬ 
toire,  quelques  garanties  contre  les  abus  du  pou¬ 
voir  ministériel. 

La  loi  du  17 avril  i832,  quia  remplacé  le  titre  vi 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  distingue  avec  raison 
l’avancement  en  temps  de  guerre  et  l’avancement 
en  temps  de  paix. 

Le  premier  est  subordonné  à  un  apprentissage 
successif  de  tous  les  grades,  sans  en  excepter  celui 
de  soldat,  à  moins  que  deux  ans  de  séjour  dans 
les  écoles  militaires  ou  polytechnique  et  des  exa¬ 
mens  subis  à  la  sortie  de  ces  écoles  n’aient  prouvé 
qu’on  était  digne  de  servir  comme  officier  (  art  2 
à  8). 

En  temps  de  guerre  ou  aux  colonies,  le  temps 
de  service  pour  passer  d’un  grade  à  un  autre  peut 
être  réduit  de  moitié  (  art.  8  ). 
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«  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  de 
temps  pour  passer  d'un  grade  à  un  autre,  si  ce  n'est: 
i°  pour  action  d'éclat  duement  justifiée  et  mise  â 
l’ordre  du  jour  de  l’armée  5  2n  lorsqu'il  ne  sera  pas 
possible  de  pourvoir  autrement  au  remplacement 
des  vacances  dans  les  corps  en  présence  de  l'en¬ 
nemi  (  art,  9).  » 

À  ces  premières  dispositions  qui  rappellent  l'an¬ 
cien  système  des  noviciats  et  des  examens,  et  la 
hiérarchie  des  grades  dans  Tordre  militaire  ou 
chevaleresque  du  moyen  âge,  le  législateur  en  a 
ajouté  sur  la  manière  de  pourvoir  aux  grades 
vacants. 

Un  tiers  desgrades  de  sous-lieutenant,  dans  les 
corps  de  troupes  de  l'armée,  doit  être  donné  aux 
sous-officiers  des  corps  ou  aura  lieu  la  vacance. 
Par  cette  disposition,  ces  vieux  et  braves  militaires 
que  Napoléon  considérait  comme  Famé  de  ses 
armées  ont  été  prémunis  contre  Finjuste,  maïs 
dangereuse  concurrence  des  élèves  imberbes  de 
nos  écoles  militaires. 

Le  général  Lamarque  proposa  par  amendement 
que  les  caporaux ,  brigadiers/  sous-officiers  fussent 
nommés  par  le  colonel  sur  un  tableau  d'avance¬ 
ment  formé  par  chaque  compagnie.  Cette  proposi¬ 
tion  fut  rejetée  comme  étant  du  domaine  des  or¬ 
donnances,  et  comme  pouvant  d’ailleurs  nuire  à 
la  discipline.  N'y  aurait -il  pas  cependant  quelque 
sagesse  dans  une  disposition  qui,  en  faisant  cesser 
lautürüé  despotique  que  s’arrogent  les  colonels 
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sur  le  sorl  des  sous-officiers,  aurait  fait  dépendre 
d  épreuves  sévères  la  collation  de  ces  grades,  comme 
des  grades  supérieurs? 

Les  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de 
capitaine,  la  moitié  des  grades  de  chef  de  ba¬ 
taillon  et  d’escadron  ,  sont  donnés  à  l’ancienneté 
(art.  12). 

Les  emplois  de  major  et  les  grades  supérieurs 
à  ceux  de  chef  de  bataillon ,  chef  d’escadron  ou 
major,  sont  au  choix  du  roi  (art.  i3  et  x4). 

Toutes  ces  dispositions  ne  s’appliquent  qu’au 
temps  de  paix. 

En  temps  de  guerre  et  dans  les  corps  qui  seront 
en  présence  de  l’ennemi,  seront  donnés,  savoir  : 

A  |l’ancienneté,  la  moitié  des  grades  de  lieute¬ 
nant  et  de  capitaine* 

Au  choix  du  roi,  la  totalité  des  grades  de  chef 
de  bataillon  et  de  chef  d’escadron  (  art.  4  ). 

Ainsi  le  pouvoir  central  se  réserve,  dans  la  col¬ 
lation  des  grades,  une  part  d’autant  plus  forte  que 
les  grades  sont  plus  élevés  et  que  la  présence  de 
l’ennemi  donne  aux  nominations  à  la  fois  plus  d’ur¬ 
gence  et  plus  d’importance.  De  ces  considérations 
la  dernière  est  juste,  l’autre  est  contestable •  en 
tout  cas,  il  nefallait  pas  rejeter  la  proposition  de  la 
chambre  des  députés,  que  les  promotions  au  choix 
ne  seraient  faites  que  sur  des  listes  dressées  par  les 
chefs  de  corps  etsur  les  listes  de  présentation  faites 
par  les  officiers  généraux  chargés  des  inspections. 
On  ne  saurait  trop  multiplier  les  garanties 
t.  11.  1 


en 


ESSAI 


370 

faveur  du  mérite  vrai  et  modeste ,  et  les  obstacles 
de  toute  nature  aux  intrigues  des  solliciteurs.  Tou¬ 
tefois  ne  faudrait-il  pas  préférer  à  la  présentation 
isolée  des  chefs  l’intervention  d’un  comité  organisé 
dans  chaque  corps  et  composé  de  militaires  de 
tous  grades? 

Payons  en  terminant  un  juste  tribut  d’hommages 
à  la  suppression  des  sinécures  et  des  privilèges  par 
l’art.  31,  qui  dispose:  «Il  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  nommé  à  un  grade  sans  emploi  ou  hors 
des  cadres  des  états-majors,  ni  être  accordé  des 
grades  honoraires. 

«  Il  ne  pourra  également,  dans  aucun  cas,  être 
donné  un  rang  supérieur  à  celui  de  l’emploi.  » 

Ce  n’était  point  assez  de  régler  par  des  lois  pré¬ 
cises  la  théorie  de  l’avancement,  il  fallait  encore 
mettre  l’état  des  officiers  à  l’abri  d’un  arbitraire 
qui  n’avait  plus  pour  garantie  la  haute  intelligence 
et  le  coup  d’œil  d’aigle  de  Napoléon  :  tel  a  été 
l’objet  de  la  loi  du  u3  mai  i834- 

Celle  loi  distingue  le  grade  et  l’emploi  :  le  grade 
est  conféré  par  la  loi  et  constitue  l’état  de  l’offi¬ 
cier  (  art.  irr ;  ;  il  lui  imprime  en  quelque  sorte  un 
caractère  indélébile. 

Les  seules  causes  pour  lesquelles  le  grade  peut 
être  perdu  sont  :  1°  la  démission,  2°  la  perte  de  la 
qualité  de  Français,  3"  la  condamnation  à  une 
peine  afflictive  et  infamante  ou  même  correction¬ 
nelle,  si  elle  est  accompagnée  de  la  surveillance 
de  la  haute  police  et  de  l’interdiction  des  droits 
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civiques;  4”  la  destitution  prononcée  par  un  con¬ 
seil  de  guerre  ou  même  par  le  roi,  dans  certains 
cas  déterminés. 

Q  u  a  n  t  à  I’e  m  p  loi  qui ,  d’après  la  ch  arte ,  es  t  con  féré 
par  le  roi,  il  taut  distinguer  les  positions  diverses 
de  l’officier,  c’est-à-dire  l’activité  ou  la  disponibi¬ 
lité,  la  non-activité  et  la  réforme. 

\j  activité  est  la  position  de  l’officier  appartenant 
à  l’an  des  cadres  constitutifs  de  l’armée,  pourvu 
d’emploi,  et  de  l’officier  hors  cadre  employé  tem¬ 
porairement  à  un  service  spécial  ou  à  une  mission 
(art.  3). 

La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de 
1  officier  général  ou  d’état-major  appartenant  au 
cadre  constitutif  et  momentanément  sans  emploi 
(art.  3). 

La  non-activité  est  la  position  de  l’officier  hors 
cadre  et  sans  emploi. 

L officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en  non- 
activité  que  pour  l’une  des  causes  ci -après  :  licen¬ 
ciement  de  corps;  suppression  d’emploi;  rentrée 
de  captivité  a  1  ennemi ,  lorsque  l’officier  prisonnier 
de  guerre  a  été  remplacé  dans  son  emploi;  infir¬ 
mités  temporaires,  retrait  ou  suspension  d’emploi 
(art.  5). 

La  mise  en  non-activité  par  retrait  ou  suspen¬ 
sion  d’emploi  a  lieu  par  décision  royale,  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  de  la  guerre  (art.  6). 

Un  député  demanda  que  1^  mise  en  non-activité 
par  retrait  ou  suspension  d’emploi  ne  pût  être 
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prononcée  que  d’après  l’avis  d’un  conseil  d’enquête. 
Le  ministre  de  la  guerre  prétendit  que  faire  inter¬ 
venir  le  conseil  d’enquête,  c’étaitporter  atteinte  à  la 
prérogative  royale 3  que  si  le  grade  était  assuré  à 
l’officier,  l’emploi  pouvait  toujours  être  retiré  par  le 
roi;  que  c’était  à  ce  prix  seulement  qu’on  pouvait 
maintenir  la  discipline  dans  l’armée.  La  chambre 
rejeta  la  proposition  deM.  deLudre  et  rétablit  par 
cela  même  l’arbitraire  que  la  loi  semble  avoir  eu 
pour  objet  de  proscrire. 

La  mise  en  réforme  a  été  entourée  de  quelques 
garanties  de  plus  que  la  mise  en  non-activite;  elie 
peut  être  prononcée  pour  infirmités  incurables 
constatées  dans  les  formes  prescrites  par  l’ordon¬ 
nance  du  9  juillet  i832  ,  organique  delà  loi  du  1 1 
avril  précédent  sur  les  pensions  de  l’armée  de  terre. 
L’intervention  obligée  de  l’inspecteur  général,  du 
sous-intendant  militaire  et  du  conseil  d’adminis¬ 
tration,  paraît  de  nature  à  écarter  les  abus  pos¬ 
sibles  du  réglement  d’administration  publique 
qui  doit  juger  la  question.  Quant  à  la  réforme 
pour  fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la 
discipline,  ou  pour  fautes  contre  l’honneur, 
l’ordonnance  royale  qui ,  d’après  la  loi,  doit  la 
prononcer  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  doit  intervenir,  il  est  vrai,  sur  l’avis  d’un 
conseil  d’enquête;  mais  les  formes  de  ce  conseil 
sont  abandonnées  à  des  réglements  futurs  d’admi¬ 
nistration  publique.  Mieux  valait,  ce  nous  semble, 
conserver  le  jury  d’honneur  préposé  par  les  pré- 
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cédents  projets  de  loi ,  et  confier  ainsi  l’officier  au 
jugement  de  ses  pairs,  ou  du  moins  insérer  dans 
la  loi  elle-même,  comme  le  proposa  un  député, 
les  dispositions  de  l’ordonnance  du  i  novembre 
i833  qui  organisa  les  conseils  d’enquête.  Cette 
précaution  ciït  prévenu  les  abus  possibles  d’un 
réglement  livré  à  la  discrétion  d’un  ministre  qui 
pourrait  varier,  au  détriment  de  la  justice  et  des 
droits  de  l’armée ,  selon  les  exigences  d’une  étroite 
politique. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  lois  sur 
l’avancement  et  sur  l’état  des  officiers  offrent, 
parmi  des  lacunes  et  des  imperfections  nombreu¬ 
ses,  un  progrès  réel,  une  tendance  marquée  vers 
la  réorganisation  sociale  qui  se  prépare. 

Et  pourquoi  netendrait-on  pas  aux  sous-offi¬ 
ciers  blanchis  dans  le  service  et  décorés  d’hono¬ 
rables  chevrons  des  garanties  semblables  à  celles 
qui  protègent  les  officiers?  La  discipline  souffrirait 
sans  doute  d’un  système  d’inamovibilité  indistinc¬ 
tement  appliqué;  mais  les  vieux  et  honorables 
services  brévetés  répondraient  assez  de  l’usage  que 
feraient  les  sous-officiers  d’un  privilège  acquis  au 
prix  de  leur  sang. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


Des  approvisionnements  et  des  fournitures  pour  le  service 
militaire. 


Le  matériel  de  Tannée,  c’est-à-dire  les  moyens 
d’approvisionnement  et  de  fourniture  pour  les 
divers  services  militaires,  n’étaient  avant  la  révo¬ 
lution  régis  par  aucune  loi  précise.  Chaque  pro¬ 
vince  traitait,  selon  ses  usages  et  scs  privilèges, 
avec  le  receveur  général  des  finances  pour  la  dé¬ 
pense  et  le  logement  des  garnisons  ou  des  troupes 
de  passage. 

Ainsi  le  Languedoc  admit,  sous  le  nom  de  taillon, 
une  imposition  établie  par  Henri  n  pour  tenir  lieu 
aux  troupes  du  roi  des  vivres  qui  leur  étaient  au¬ 
paravant  administrés  en  essence  (i),  et  cette  impo¬ 
sition  s’éleva  progressivement  jusqu’à  1 17,600  liv*; 
L’entretien  des  garnisons  de  troupes  réglées  avait 
été  abonné  par  la  même  province  à  ïq3,i82  Iiv.  : 
ces  sommes  faisaient  partie  de  ï octroi  de  la  pro¬ 
vince  qui,  le  jour  de  la  clôture  des  états,  était 


(1)  Etal  de  ta  France  >  loin,  vr ,  pagr  376. 
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porté  en  cérémonie  aux  commissaires  du  roi* 
Ceux-ci  délivraient  alors  les  commissions,  que  les 
états  recevaient  debout  et  tète  nue^  ce  qui  faisait 
également  preuve,  et  de  la  souveraineté  du  roi  ,  et 
de  la  liberté  que  la  province  avait  prétendu  se 
conserver,  comme  si  elle  payait  volontairement  la 
part  des  impositions  supportées  par  tout  le  monde* 

À  la  demande  d’Henri  n  (i),  les  états  de  la  Pro¬ 
vence  accordèrent  aussi  le  taillon,  qui,  réuni  au 
faîtage,  impôt  levé  par  les  anciens  comtes  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre,  et  au  subside ,  impôt 
établi  pour  le  rachat  d’une  levée  de  deniers  sur  1q 
vin,  fut  abonné  à  115,070  liv. 

Indépendamment  de  ces  impôts  qui  faisaient 
partie  des  deniers  royaux,  chaque  province  com¬ 
prenait  dans  son  budget  particulier  les  frais  d’ad¬ 
ministration  militaire  qui  la  concernaient  et  qui  se 
composaient  : 

iüDe  la  solde  et  de  l’entretien  des  milices  levées 
dans  la  province  :  cette  dépense  fut  fixée  en  1760, 
pour  le  Languedoc,  à  4*2,570  liv*,  et  devait  être 
réduite  de  moitié  en  temps  de  paix*  La  contribu¬ 
tion  de  la  Provence,  après  de  très  longs  débats 
entre  les  procureurs  du  pays  et  le  receveur  général 
des  finances  et  d’innombrables  variations,  fut  portée 
en  1 778  à  69,29g  liv.  et  réduite,  après  la  conclusion 
delà  paix,  à  43,999  liv. 


(I)  Coriolis,  torn*  'pag*  189. 
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2 5  De  la  contribution  aux  dépenses  des  troupes 
du  roi,  telles  que  les  fourrages  des  régiments  de 
cavalerie  et  de  dragons,  logements  des  officiers 
généraux  et  autres  commandants,  fourniture  géné¬ 
rale  d’étapes,  mouvements  intérieurs  des  troupes, 
fourniture  et  entretien  des  Hts  et  ustensiles  mili¬ 
taires  employés  à  la  direction  des  étapes  et  voitu¬ 
res,  gardes-magasins  chargés  de  veiller  à  la  con¬ 
servation  des  armes,  des  gardes-cotes  magasins 
destinés  à  recevoir  les  draps  et  autres  étoffes  pour 
1 5 habillement  des  milices  ;  tous  ces  objets  furent 
abonnés,  pour  le  Languedoc,  à  400,619  liv*  (x).  Un 
arrêt  du  conseil  du  i5  février  1784  (2)  termina  les 
contestations  qui  duraient  depuis  plusieurs  siècles 
entre  les  agents  du  trésor  royal  et  les  administra¬ 
teurs  du  pays,  en  fixant  la  contribution  de  la  Pro¬ 
vence  pour  les  dépenses  des  troupes  à  36o,ooo  liv. 

Avant  ces  abonnements,  l'étape,  Fustensile,  les 
logements,  en  un  mot,  chaque  nature  de  dépense 
devenait  le  texte  obligé  d’éternelles  réclamations 
des  provinces  contre  les  fixations  du  ministère* 
car  aucune  règle  précise  n’était  établie,  et  les 
besoins  du  service  en  souffraient,  d’autant  plus 
que  les  administrations  locales  ne  manquaient 
jamais  de  faire  valoir  le  droit  dont  elles  jouissaient 
de  ne  souffrir  aucun  impôt  auquel  elles  n’eussent 
adhéré. 

(!)  Trouvé,  Etals  du  Languedoc- 

(2)  Goriolis,  pag.  212. 
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On  ne  pouvait  sortir  d’un  pareil  chaos  que  par 
la  suppression  des  privilèges  des  provinces  et  par 
1  etablissement  d’une  législation  uniforme  :  cette 
tâche  n’a  été  remplie  que  par  la  révolution. 

Toutes  les  consommations  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  maintenant  réglées  parla  haute  admi¬ 
nistration,  sous  les  ordres  de  laquelle  agissent, 
dans  des  degrés  subordonnés ,  les  intendants  mili¬ 
taires  et  les  conseils  d’administration  des  corps. 

Ainsi,  d’après  l’arrêté  du  18  fructidor  an  vi, 
tous  les  marchés  des  fournitures  doivent  être 
passés  parles  préposés  du  ministre  $  et  les  ordon¬ 
nances  royales  et  instructions  ministérielles  qui 
organisent  ce  principe  disposent  que  les  marchés 
pour  achats  d’effets  d’habillement,  de  linge  et  de 
chaussure,  et  pour  remontes,  relatifs  au  service 
de  l’armée,  sont  conclus  par  les  conseils  d’admi¬ 
nistration  des  corps,  sous  l’approbation  des  mem¬ 
bres  du  corps  de  l’intendance  militaire. 

Quoique  subordonnés  aux  intendanLsmilitaires, 
les  conseils  d’administration  demeurent  donc  char¬ 
gés  des  fournitures  d’équipement.  Cette  dérogation 
au  principe  de  la  centralisation  a  soulevé  de  cri¬ 
tiques,  et  l’on  a  gravement  agité  la  question  de 
savoir  s’il  ne  serait  pas  plus  économique  de  sup¬ 
primer  les  ateliers  et  les  magasins  particuliers  des 
régiments,  et  par  conséquent  les  fonctions  de 
capitaine  et  d’officiers  d’habillement,  et  d’y  sup¬ 
pléer  par  des  dépôts  d’effets  confectionnés  sous 
les  ordres  immédiats  du  ministère,  et  répartis 
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ensuite  dans  les  principales  garnisons.  Nous  ne 
nous  arrêterons  point  à  discuter  cette  thèse  que 
nous  avons  seulement  rappelée  pour  prouver 
jusqu1  où  peut  aller  la  manie  du  monopole. 

Cette  manie  éclate  surtout  dans  tout  ce  qui  est 
relatif  au  service  des  subsistances  (i).  La  loi  in¬ 
dique  deux  voies  :  les  entreprises  générales  et  la 
régie  directe.  Celle-ci  est  ordinairement  préférée* 
et  rachat,  remmagasinement*  la  conservation  et  la 
manutention,  la  distribution  des  deniers,  sont  en 
général  confiés  à  des  agents  comptables  dont  la 
gestion  est  assujettie  à  une  inflexible  uniformité, 
et  qui  ne  peuvent  pas,  par  conséquent,  varier  le 
service  selon  les  lieux  et  les  circonstances,  grevant 
le  trésor*  sans  avantage  pour  fermée*  de  charges 
plus  onéreuses  que  nepourraientrêtre  les  bénéfices 
dés  t ra  i  Lan  ts. 

Quant  au  service  du  logement  et  du  casernement 
des  troupes,  source  intarissable  de  discussions 
entre  le  bureau  de  la  guerre  et  les  anciennes  pro¬ 
vinces,  il  a  été  réglé  d7une  manière  uniforme  et 
équitable. 

Le  logement  est  dû  chez  l'habitant,  sans  indem¬ 
nité,  aux  militaires  et  aux  employés  militaires 
marchant  avec  feuille  déroute  en  corps,  en  déta¬ 
chement  ou  isolément  (loi  des  8-ro  juillet  1791, 
tit,  y,  art,  9;  réglements  annexés  aux  lois  du  2  3 


{!'}  Voy ♦  le  reglement  üti  Ier  décembre  1827. 
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mars  1792,  art,  11,  et  du  18  janvier  1793,  art.  7). 

II  est  dû,  avec  indemnité,  aux  militaires  et  aux 
employés  militaires  qui  arrivent  dans  des  lieux 
de  garnison  ou  cantonnement,  et  qui  ne  peuvent 
être  reçus  dans  les  bâtiments  militaires. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  n’est  dû  aux  officiers  et  em¬ 
ployés  militaires  que  pour  trois  nuits  seulement, 
apres  lesquelles  ils  sont  tenus  de  se  loger  de  gré  à 
gré  et  à  leurs  frais  (loi  des  8-10 juillet  1791,  art.  5; 
réglement  du  23  mai  1792,  art.  3, 26  et  52). 

Les  communes  fournissent  aux  dépenses  du 
casernement  des  troupes  en  garnison  et  à  celles 
des  lits  militaires,  au  moyen  d'un  abonnement  qui 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  s’élever  chaque  année 
au  dessus  de  7  fr.  par  homme  et  de  3  fr.  par  che¬ 
val  pendant  la  durée  de  l’occupatiorq  aumoyen  de 
quoi  les  répartitions  et  loyers  des  casernes  et  de 
tous  autres  bâtiments  et  établissements  militaires, 
ainsi  que  l’entretien  de  la  literie  et  l’occupation  des 
lits  militaires.,  sont  à  la  charge  du  gouvernement 
(  loi  du  i5  mai  18 18,  art.  46). 

Hn  conséquence,  les  villes  demeurent  délivrées, 
moyennant  le  mode  de  remboursement  prescrit 
au  titre  ni  de  l’ordonnance  du  5  août  1818,  de 
toutes  les  charges  quelconques  quelles  avaient  à 
supporter  pour  les  diverses  parties  de  ces  objets 
de  service,  sans  exception  de  celles  relatives  aux 
champs  des  manœuvres  et  autres  (  ibul. ,  art.  8  ), 

Le  principe  en  vertu  duquel  les  frais  de  caser¬ 
nement  des  troupes  ont  été  pris,  non  sur  les  bud- 
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gets  des  communes,  mais  sur  celui  du  ministère 
de  la  guerre,  préside  à  la  législation  sur  les  hôpi¬ 
taux  militaires.  Ces  établissements  n’ont  pas, 
comme  les  hôpitaux  civils,  une  existence  indé¬ 
pendante  :  ce  sont  des  annexes  au  matériel  de 
la  guerre,  et  ils  doivent  être  entretenus  pour  le 
compte  et  aux  frais  de  l’état,  comme  le  décide  l’or¬ 
donnance  royale  du  28  septembre  1824. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 


De  l'armée  maritime. 


L  armée  navale  se  recrute,  comme  t’armée  de 
terre,  par  deux  modes  :  l’un  volontaire,  l’autre 
obligé. 

Les  sujets  qui  se  présentent  pour  servir  volon¬ 
tairement  dans  l’armée  navale  sont  admis  à  divers 
titres  et  à  diverses  conditions,  suivant  qu’ils  sont 
déjà  ou  ne  sont  pas  marins,  suivant  leur  âge,  leur 
expérience,  les  études  préliminaires  qu’ils  ont  fai¬ 
tes  et  les  examens  qu’ils  ont  subis  (i). 

Dans  le  cas  d’insuffisance  des  engagements 
volontaires,  le  recrutement  forcé  s’exerce  sur  les 
marins  soumis  à  rinscription  maritime. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  marins  navi¬ 
gant  sur  les  bâtiments  de  commerce,  ceux  qui  font 
la  pêche  de  mer,  ceux  qui  naviguent  dans  les 


(1)  Lois  des  31  décembre  1790,  7  janvier  1791  (art.  8,  15), 
du  3  brumaire  an  IV  (art.  3,  11,  12,  18,  42),  deuxieme  loi  sous 
la  meme  date  (art.  1,2,  3,  4);  ordonnances  royales  du  juillet 
1814  (art.  5)i  du  31  janvier  1810,  du  17  mars  1824,  du  20 
octobre  1826* 
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rades  et  dans  les  rivières  jusqu'à  l’endroit  où  les 
bâtiments  de  mer  peuvent  remonter  (  loi  du  3  bru¬ 
maire  an  iv,  art.  2  ).  > 

On  y  ajoute  tous  ceux  qui  continuent  la  navi¬ 
gation  ou  la  pêche,  après  avoir  fait  deux  voyages 
de  long  coûts,  ou  navigué  pendant  dix-huit  mois, 
ou  fait  la  petite  pêche  de  deux  ans  (art.  5  ). 

Les  marins  sont  distribués  en  différentes  classes 
qui  ne  sont  mises  en  réquisition  que  successive¬ 
ment  (art.  i5, 16, 17)-  .  . 

L’inscription  maritime  est  répartie  entre  les 
divers  arrondissements  maritimes,  les  quartiers, 
syndicats  et  communes  organisés  par  la  loi  du  3 
brumairean  iv  et  par  l’arrêté  consulaire  du  7  floréal 
an  vin.  Les  réclamations  des  marins  contre  1  in¬ 
scription  sont  jugées  par  les  administrations  muni¬ 
cipales  de  leurs  cantons  respectifs  (art.  ai  et  22). 

L’avancement  dans  l’armée  maritime  est  accorde 
comme  dans  l’armée  de  terre,  partie  à  l’anciennete, 
partie  aux  services  reconnus  et  appréciés  par  le 

roi  (1).  , 

Les  corps  de  l’armée  maritime  ont,  comme  les 

corps  de  l’armée  de  terre,  leur  administration 
intérieure. 

Les  capitaines  sont  chargés  de  l’administration 
intérieure  et  de  la  comptabilité  de  leur  compagnie , 


ft)  Loi  du  3  brumaire  an  îv,  art.  37, 38, 39  40; arrête  du  29 
thermidor  an  vm  ;  ordonnances  royales  du  Ier  juillet  iSH,  du 
31  octobre  1819,  du  17  mars  1824,  du  25 octobre  182G. 
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à  terre  sous  l’autorité  du  conseil  d’administration 
de  Ici  division ,  et  à  Lord  sous  celle  du  conseil 
secondaire  ,  ils  sont  responsables  envers  ces  con¬ 
seils  de  l’emploi  des  sommes,  effets  et  rations  qui 
ont  été  mis  à  leur  disposition. 

Dans  les  équipages  de  ligne  les  compagnies  sont 
administrées  par  lesdits  officiers  sous  l’inspection 
du  commandant  du  corps,  sans  préjudice  des 

attributions -dévolues  au  conseil  d’administration 
de  la  division. 

Le  conseil  d  administration  de  la  division  entre¬ 
tient  à  terre  les  rapports  du  service  administratif 
avec  les  capitaines  de  compagnife  des  équipages  de 
ligne,  par  l’intermédiaire  des  commandants  de  ces 
corps  (  ordonnance  royale  du  28  mai  1829). 

Au  dessus  de  tous  ces  conseils  et  de  toutes  les 
personnes  attachées,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
au  service  de  la  marine,  s’élève  l’autorité  du  préfet 
maritime  qui  dirige  en  chef  le  service  de  la  marine 
dans  tout  1  arrondissement  (ordonnance  royale  du 
17  décembre  1828). 

Il  a  la  direction  supérieure  de  tous  les  services 
et  etablissements  dépendant  de  la  marine,  la  sur¬ 
veillance  du  service  des  vivres  -,  il  est  chargé  de  la 
santé  du  port  militaire  et  de  l’arsenal,  de  la  pro¬ 
tection  maritime  de  la  côte  et  du  cabotage,  de  la 
police  des  rades  de  l’arrondissement  et  des  pèches 
maritimes;  il  présidé  le  conseil  d’administration 
du  port,  le  conseil  nautique,  le  tribunal  maritime 
spécial  et  le  conseil  institué  pour  statuer  sur  le 
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rejet  des  recours  en  révision  des  jugements  des 
tribunaux  maritimes  (art.  8);  il  doit  se  faire  rendre 
compte  par  le  commissaire  rapporteur  près  les 
tribunaux  maritimes,  et  par  le  commandant  de  la 
gendarmerie  maritime,  de  tous  les  faits  graves,  et 
donner  à  ces  fonctionnaires  tous  ordres  et  instruc¬ 
tions  qu’il  juge  utiles  à  la  police  et  à  la  sûreté  du 
port  (art.  i3). 

Le  chef  d’administration  est  chargé,  entre  autres 
objets,  de  la  levée  et  du  congédiement  des  marins, 
de  l’administration  et  de  la  police  des  hôpitaux  et 
cliiourmes,  de  la  convocation  de  la  commission 
des  prises,  ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  la 
répartition  de  ces  prises,  de  la  surveillance  des 
trésoriers  de  la  caisse  des  prises,  des  gens  de  mer 
et  des  invalides  (  art.  28,  29)  ;  il  doit,  lorsqu’il  y  a 
lieu  à  faire  des  adjudications  ou  des  marchés,  en 
rédiger  les  clauses,  après  s’être  concerté  avec  les 
chefs  de  service  que  ces  actes  concernent  (art.  3i). 

Tel  est  le  résumé  des  ordonnances  relatives  à 
l’armée  maritime.  On  retrouve  en  elles,  de  même 
que  dans  toutes  celles  publiées  depuis  quelques 
années  sur  l’organisation  militaire,  une  tendance 
favorable  à  l’affranchissement  des  corps,  en  tout 
ce  que  ne  réclament  pas  les  exigences  du  pouvoir 
central.  Tout  meurtris  encore  des  fers  de  l’empire, 
nous  n’arrivons  à  la  liberté  que  graduellement; 
mais  l’esprit  du  siècle  est  en  marche  et  rien  ne  peut 
l’arrêter. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 
De  l’ordre  diplomatique. 


La  diplomatie  ne  date  en  Europe  que  de  la  fin 
du  xv' siècle,  époque  de  transition  du  moyen  âge 
aux  temps  modernes,  du  régime  féodal  à  la  mo¬ 
narchie  absolue. 

Il  n’avait  existé  jusqu’alors  entre  les  états  ni  lien 
m  droit  politique }  les  sanglantes  querelles  des 
Guelfes  et  des  Gibelins,  la  lutte  de  l’Espagne 
contre  les  Maures,  la  longue  rivalité  de  la  France 
et  de  I  Angleterre  n  avaient  intéressé  que  les  parties 
belligérantes.  II  faut  remonter  jusqu’aux  croisades 
pour  trouver  la  trace,  non  d’un  droit  public  euro¬ 
péen  (  nulle  autre  époque  peut-être  ne  lui  a  été 
plus  étrangère),  mais  d’une  alliance  soudaine 
fortuite  entre  les  nations. 

La  diplomatie,  dont  certains  ont  prétendu  trou¬ 
ver  le  principe  dans  les  ambassades  d’Olivier  le 
Daim,  se  développa  surtout  pendant  les  guerres 
de  François  ier  et  de  Charles-Quint;  mais  elle  fut 
long-temps  infectée  de  l’esprit  des  Ferdinand,  des 
Gonzalve  et  des  Borgia, 
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Henri  iv,  dont  în  grande  ame  ne  respirait  que 
pour  la  gloire  de  la  France  ci  pour  la  paix  de 
l'Europe,  dirigea  tous  ses  efforts  yers  le  perfec¬ 
tionnement  de  la  politique  extérieure  *  persuadé 
que  l'observation  de  la  foi  est  plus  utile  que  toutes 
les  perfidies.  Il  purgea  la  diplomatie  des  souillu- 
res  du  machiavélisme  et  lui  imprima  un  caractère 
de  générosité  jusqu'alors  inconnu.  On  lui  doit  le 
système  des  médiations  et  des  arbitrages;  il  avait 
de  plus  conçu  le  dessein  d  une  diète  européenne. 

Les  vastes  plans  d'Henri  iv;  interrompus  par  sa 
mort  tragique j  furent  repris  par  ses  successeurs, 
mais  dans  un  tout  autre  esprit.  Le  célèbre  cor¬ 
respondant  de  Richelieu  à  Rome,  Gabriel  Naudé, 
fît  revivre  la  politique  italienne  dans  les  négocia¬ 
tions  (i);  l'adroit  Mazarin  suivit  cet  exemple,  quimi- 
tèrent  aussi  tous  les  autres  diplomates ,  et  la  sûreté 
de  l'Europe  ne  trouva  de  garantie  contre  les  trou¬ 
bles  dont  la  menaçait  l'ambition  de  certaines  cours 
que  dans  la  création  du  système  des  contre-forces 
et  de  1  équilibré  politique. 

Ce  système,  fondé  par  le  traité  deWestphalie 
et  qui  a  servi  de  base  à  la  diplomatie  de  l'Europe 
jusqu'à  la  grande  perturbation  causée  par  la  révo¬ 
lution  française,  ce  système  matérialiste  a  atteint 
son  apogée.  Une  ère  nouvelle  commence,  et  la 


(1  )  On  peut  venir  à  bout  de  son  dessein  par  moyens  couverts , 
équivoques  et  subtilités ,  affiner  par  belles  paroles,  lettres  et 
ambassades»  (Coups  d'étal ,  chap.  n.) 
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politique  étrangère  réclame,  comme  l’administra- 
tion  intérieure,  l’abandon  des  fausses  voies  du 
xvm  siècle  et  un  retour  aux  sages  principes 
d  Henri  iv  et  de  Sully.  1 

L’organisation  régulière  de  l’ordre  diplomatique 

est  un  des  moyens  à  l’aide  desquels  on  peut  atteV 
dre  ce  but 


Chose  étrange!  les  monuments  de  notre  ancien 
droit  public  ne  renferment  pas  une  seule  loi  rela¬ 
tive  a  cette  matière.  «Ouvrez,  ditun  publiciste (i) 
nos  immenses  recueils  d’ordonnances,  vous  diriez 
quil  ny  a  point  d  ambassadeurs  ou  que  leur  hon¬ 
neur,  leur  exi  s  ten  ce  e  1 1  e  ur  vi  e  n’o  n  t  j  ama  i  s  dépen  d  u 

que  de  la  volonté  souveraine.  »  La  puissance  du 
souverain  sur  l’ordre  diplomatique  doit  être  sans 
doute  fort  étendue  (nous  l’avons  prouvé  ailleurs  V 
mais  il  ne  faut  cependant  pas  ravaler  nos  ambas¬ 
sadeurs  au  rôle  de  ces  ickoglans  qu’un  signe  de 
tête  du  grand  seigneur  peut  tour  à  tour  élever  des 
soins  ignobles  du  sérail  auxplus  importantes  fonc¬ 
ions  de  lé  ta  t,  et  jeter  de  là  sur  un  échafaud. 

Essayons  de  concilier  les  justes  égards  dus  à  un 
ordre  eminent  avec  les  exigences  de  la  politique 
generale.  1 


Aux  termes  de  la  loi  du  14  septembre  1701,  de 
la  constitution  de  l’an  vin  (  art.  4i  ),  de  l’art.  i3  de 
la  charte,  le  roi  nomme  les  ambassadeurs  :  dispo- 


(I)  Prost  Je  Koycr,  v»  Ambassadeur. 
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sition  juste  et  nécessaire  dans  un  état  monarchi¬ 
que.  Mais  ne  pourrait- on  pas  donner  à  l'institution 
des  ambassadeurs  des  garanties  contre  l’ignorance 
ou  la  faveur  ministérielle? 

Quiconque  aspire  à  représenter  son  prince  chez 
l’étranger,  à  veiller  pour  sa  patrie,  à  traiter  de  ses 
intérêts,  doit  avoir  fourni  ses  preuves  et  justifié  de 
ses  titres  à  cet  insigne  honneur.  Dans  la  plupart  des 
états  de  l’Europe  existent  des  écoles  publiques  de 
diplomatie,  tandis  que  cette  science  est  à  peine  con¬ 
nue  de  nom  dans  les  universités  françaises.  L'école 
des  Jeunes  de  langue,  établie  près  du  collège  Louis 
le  Grand  à  Paris  et  destinée  à  former  des  sujets 
pour  la  carrière  des  consulats,  avait  été  fondée 
par  d’anciennes  ordonnances  qui  sont  tombées  en 
désuétude  (i);  et  le  cours  de  droit  public  et  d’ins¬ 
truction  diplomatique,  établi  au  département  des 
affaires  étrangères  par  l’ordonnance  royale  du  21 
juin  i83o,  n’existe  encore  qu’en  projet. 

En  Angleterre,  en  Prusse  et  ailleurs,  après  les 
études  primitives,  les  prétendants  à  la  carrière 
diplomatique  achèvent  de  se  former  dans  des 
chancelleries  où  l’on  travaille  et  d’où  l’on  sort  pour 
passer  successivement  des  plus  petits  emplois  aux 
plus  grands.  «  C’est  ainsi,  dit  un  publiciste,  que 
plus  d’une  fois  nous  avons  vu  l’ambassadeur  de 


(I)  Arrêtés  du  conseil  du  18  novembre  1669  el  du  20  juillet 
i721f  ordonnance  du  3  mars  178L 
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I  Angleterre  avoir  son  frère  pour  secrétaire.  C’est 
d’après  cette  persuasion  qu’on  ne  sait  point  ce 
qu’on  n’a  pas  appris,  que  le  roi  a  établi  des  conseil¬ 
lers  d’ambassade,  jeunes  gens  attachés  au  départe¬ 
ment  des  affaires  étrangères,  copiant,  projetant, 
voyageant,  admis  à  la  cour  et  dans  les  conférences 
sur  les  affaires  courantes,  instruits,  corrigés,  exa¬ 
minés  par  les  chefs,  et  avancés  ensuite  suivant 
leur  talent  et  leur  zèle.  » 

II  en  a  été  long-temps  autrement  en  France,  où 
les  généalogies  vraies  ou  fabriquées  tenaient  lieu 
de  tout  autre  titre.  Trois  excellents  juges  en  celle 
matière,  Henri  iv,  Richelieu  etLouis xiy,  pensaient 
néanmoins  que  les  grands  seigneurs  étaient  en 
général  peu  propres  pour  les  ambassades,  et  l’ex- 
perience  des  trois  derniers  siècles  n’est  sans  doute 
pas  étrangère  à  la  déclaration  du  2 4  juin  1782, 
qui  adtaet  aux  dignités  les  plus  relevées,  aux  pos¬ 
tes  les  plus  éminents,  le  mérite  et  les  talents,  sans 
craindre  qu’on  exige  deux  l’énumération  de  leurs 
quartiers  de  noblesse. 

Le  décret  de  la  convention  du  27  ventôse  an  m 
abandonna  à  la  discrétion  du  comité  de  salut  public 
les  opérations  diplomatiques. 

L  arrêté  des  consuls  du  3  floréal  an  vm  créa  dans 
1  ordre  diplomatique  les  grades  de  secrétaire  de 
légation  de  deuxième  classe,  de  secrétaire  de  pre¬ 
mière  classe,  de  ministre  plénipotentiaire  et  d’am¬ 
bassadeur;  il  établit,  en  outre,  une  classe  d’aspi¬ 
rants,  soumis  dans  le  cours  de  leur  instruction  à 
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divers  examens  et  alternativement  placés  dans  les 
bureaux  à  la  suite  des  légations.  L’emploi  fut  dis¬ 
tingué  du  grade;  le  premier  fut  abandonné  à  la 
volonté  du  premier  consul,  le  second  eut  pour 
garantie  le  jugement  d’une  commission  nommée 
par  le  premier  consul  (  art.  8  ).  Celui-ci  fut  même 
autorisé  à  retirer  le  grade  à  un  agent  rappelé  par 
un  arrêté  spécial  et  sans  examen  de  commission: 
dans  ce  cas,  l’agent  ne  devait  jouir  que  du  traite¬ 
ment  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
qu’il  avait  perdu  (  art.  9). 

Les  autres  réglements  publiés  sur  celle  matière 
sont  : 

i° L’ordonnance  du  i5  décembre  t8i5,  qui  éta¬ 
blit  des  élèves  vice-consuls  et  qui  fait  revivre  les 
dispositions  de  l’ordonnance  du  3  mai  1781,  tant 
pour  la  nomination  que  pour  l’avancement  de  ces 
élèves  ; 

2”  Le  réglement  du  n  juin  1816,  qui  indique 
l’àge  des  postulants,  l’objet  de  leur  examen,  la 
nature  de  leurs  études,  et  qui  prescrit  la  subordi¬ 
nation  la  plus  exacte  à  l'égard  des  consuls  généraux 
et  des  consuls; 

3"  Le  réglement  du  a5  avril  i83o  rendu  sur  le 
rapport  du  prince  de  Polignac,  qui  crée  dans  l’or¬ 
dre  diplomatique  douze  secrétaires  surnuméraires, 
et  qui  indique  les  études  préalables  et  les  autres 
garanties  auxquelles  ils  doivent  être  soumis; 

4"  L'ordonnance  du  10  décembre  1802,  qui  par¬ 
tage  en  quatre  classes  les  missions  diplomatiques; 
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5°  L’ordonnance  du  i«  mars  i833,  qui  détermine 
le  nombre  des  secrétaires  attachés  à  chacune  de 
ces  missions. 

On  peut  aisément  juger  par  ce  rapide  aperçu  de 
ce  que  laisse  à  désirer  cette  partie  importante  de 
notre  législation  administrative;  aucune  autre  n’est 
organisée  d’une  manière  aussi  imparfaite.  Il  y  a  ici 
deux  intérêts  distincts  à  satisfaire  :  les  intérêts  com¬ 
merciaux  auxquels  répondent  les  consulats,  et  les 
interets  politiques  confiés  aux  ambassadeurs. 

Ces  deux  branches  de  l’ordre  diplomatique 
doivent  être  sans  doute  liées  entre  elles  et  subor¬ 
données  l’une  et  l’autre  au  pouvoir  central;  mais 
l’immense  intérêt  qu’ont  l’agriculture  et  le  com¬ 
merce  aux  relations  extérieures  dont  les  consuls 
sont  les  agents ,  nous  ferait  désirer  une  participa¬ 
tion  au  moins  indirecte  des  conseils  généraux  et 
des  chambres  d’agriculture,  de  commerce  et  de 
manufactures,  au  choix  des  consuls  et  à  la  direc¬ 
tion  de  leurs  travaux. 

À  l’égard  des  ambassadeurs  investis  de  la  pléni¬ 
tude  du  caractère  représentatif  et  des  autres  agents 
de  l’ordre  diplomatique,  il  y  a  à  créer  une  législa¬ 
tion  organique  tout  entière. 

Que  n’imiterions-nous  ici  la  conduite  du  peuple- 
roi,  de  ce  peuple  aussi  habile,  selon  la  remarque 
de  Montesquieu  (i),  dans  l’art  des  négociations 
que  dans  celui  de  la  guerre. 

(I)  De  la  grandeur  el  de  la  décadence  des  Romains,  ehap.  vi. 
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A  Rome  l’ambassade  était  mise  au  rang  des 
magistratures  les  plus  importantes  et  assujettie 
aux  mêmes  règles.  Les  codes  de  Tliéodose  et  de 
Justinien  contiennent  plusieurs  litres  qui  s’y  rap¬ 
portent  et  où  il  serait  possible  de  puiser  de  bonnes 
leçons  (i). 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  importe  de  déterminer  au 
plus  tôt  : 

i<>  Les  conditions  auxquelles  doit  être  soumise 
la  nomination  des  ambassadeurs,  telles  que  l’âge, 
les  études  préliminaires,  les  examens,  etc.; 

an  Les  règles  de  l’admission  et  des  lettres  de 
créance  des  agents  diplomatiques,  ainsi  que  celles 
de  la  protection  et  des  privilèges  dont  ils  jouissent 
dans  les  pays  où  ils  sont  accrédités; 

3n  Les  devoirs  auxquels  ils  sont  assujettis,  soit 
les  uns  envers  les  autres,  soit  envers  le  souverain; 
les  règles  de  leur  avancement,  la  protection  due 
à  leur  état,  les  juridictions  dont  ils  ressortissent, 
les  peines  qu’ils  peuvent  encourir. 

A  l’époque  où  l’art  des  négociations  n’était  que 
l’art  des  dissimulations,  des  trahisons  et  des  perfi¬ 
dies,  l’organisation  publique  de  l’ordre  diplomati¬ 
que  eût  été  un  contresens  :  il  suffisait  alors  de  ces 
ministres  secrets  agissant  dans  les  ténèbres  sons 


(  j  )  De  legationihus }  ff«  50, 7,  €.  10*  03*  — ;  De  kgulis  el  decrciïs 
legalionum ,  c.  th*  12.  12*  —  De  mandatü  principum,  c. 1*  15, 
il  3.  4*  17*  —  De  proweneUcis ,  lï*  50*  14,  etc. 
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1  influence  capricieuse  et  despotique  de  leurs  sou- 
verains.  Mais  aujourd’hui  les  vieilles  ruses  de  la 
politique  italienne  n’aboutiraient  qu’à  dégrader  le 
caractère  du  ministre  et  à  bannir  la  confiance 
envers  le  prince  et  la  nation. 

On  a  dit  avec  raison  que  la  découverte  de  l’im¬ 
primerie  avait  exercé  sur  l’art  de  négocier  la  même 
influence  que  la  découverte  de  l’artillerie  sur  l’art 
de  la  guerre.  La  publicité  et  la  loyauté,  tels  doivent 
être  désormais  les  deux  caractères  essentiels  des 
relations  diplomatiques. 


livre  douzième. 

ni;  l'organisation  ildicuuie. 


Cil  A  PITRE  PREMIER. 

1)(;  I  uni  Lé  tics  lois  cl  tics  tribunaux. 


En  remontant  jusqu’aux  origines  de  l’histoire  de 
'nos  aïeux,  on  y  retrouve  les  germes  d’une  législa¬ 
tion  uniforme  et  nationale.  De  rninoribus principes , 
de  majoribus  omnes  consultant,  dit  Tacite,  au  sujet 
des  mœurs  des  Germains. 

Savaron  nous  montre  les  Francs  réunis  en  corps 
de  nation  dans  le  territoire  des  Gaules,  délibérant 
en  I  an  422 ,  dans  une  assemblée  composée  du  roi , 
des  grands  et  du  peuple,  la  loi  fondamentale  qui 
rend  le  ti  ône  de  b  rance  héréditaire  de  mâle  en  mâle 
par  ordre  deprimogéniture.  En  63o,  dit  Baluze  (1), 
la  loi  des  Àllamans  fut  adoptée  dans  une  assemblée 


(i)  Recueil  des  Capitulaires,  loin,  n,  col .  !  00  h 
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de  34  évêques ,  de  34  ducs,  de  72  comlcs  et  du  reste 
du  peuple. 

Ces  assemblées  avaient  plusieurs  objets  :  on  y 
faisait  la  revue  des  troupes,  on  y  travaillait  à  la 
réformation  des  abus  du  gouvernement ,  de  la 
justice  et  des  finances;  c’était  là  qu’on  donnait  des 
tuteurs  aux  rois  mineurs,  qu’on  faisait  le  partage 
des  trésors  et  des  états  du  monarque  défunt,  qu’on 
déterminait  le  jour  et  le  lieu  ponr  l’inauguration 
du  prince  successeur  au  trône,  qu’on  instruisait  le 
procès  des  grands  criminels;  c’était  là,  enfin,  que 
les  rois  recevaient  le  don  gratuit. 

Dans  ces  assemblées  annuelles  fut  décrélé  le 
grand  corps  de  lois  connu  sous  le  nom  de  Capitu¬ 
laires  de  Charlemagne,  dont  tous  les  titres  énon¬ 
cent  qu’ils  ont  été  promulgués  avec  l’assentiment 
général  (1). 

Ces  assemblées,  dites  Champ  s -de-mai,  survécu¬ 
rent  même  à  la  division  de  l’empire  entre  les  fils 
de  Charlemagne.  Les  seigneurs  des  quatre  royau¬ 
mes,  dit  l’historien  Velly,  s’assemblaient  de  temps 
en  temps  en  un  même  lieu;  on  v  traitait  des  affaires 


(l)  Capitula  qua  prwlerito  anno  (cgi  salicm  cum  omnium  cm- 
sensu  addenda  esse  censuimus,  A.  D.  801.  Ut  poputus  inierrogetur 
de  capiluhs  quoi  in  legc  noviter  addita  sunt ,  el  postquàm  omnes 
consenserint ,  subscripliones  cl  manufirmationes  suas  in  ipsis 
capüuUs  faeiant.  A.  D.  813.  Capüularia  patris  noslri  qttœ 
Francipro  lege  tenenda  judkaverunl.  A.D.  837.  Mably  remarque 
que  le  mot  poputus  n’est  jamais  employé  dans  les  lois  antéricu- 
t  cs*  —  Criy.  aussi  Ducangc,  v.  Lcx,  j Valium,  Pttclum- 
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générales  de  la  nation,  on  y  jugeait  en  commun 
les  procès  qui  intéressaient  l'empire  par  l'impor¬ 
tance  du  sujet  ou  la  qualité  des  parties.  Un  des 
capitulaires  de  Louis  le  Débonnaire  offre  même 
les  premiers  germes  du  gouvernement  représenta¬ 
tif  i  il  porte  que  chaque  comte  amènera  avec  lui  à 
rassemblée  générale  douze  scabins  s'ils  se  trouvent 
dans  son  comtés  et  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  en 
aurait  pas  ce  nombre,  il  le  complétera  avec  les 
personnes  les  plus  respectables  du  comté  :  ces 
scabins  étaient  les  assesseurs  de  la  cour  du  comte, 
élus  par  les  propriétaires  des  fonds  allodiaux  (i). 
Mais  ces  germes  précieux  furent  étouffés  presque 
à  leur  naissance  par  les  concessions  héréditaires 
arrachées  a  la  faiblesse  des  descendants  de  Char¬ 
lemagne,  Les  nobles  s'affranchirent  dune  autorité 
devenue  méprisable,  et  le  peuple  perdit  sa  relation 
immédiate  avec  le  gouvernement  suprême  en 
tombant  sous  la  domination  des  seigneurs. 

Dès  lors  le  royaume  fut  morcelé  en  une  multitude 
de  fiefs  et  de  justices  seigneuriales,  et  le  roi  lui- 
même  ne  fut  distingué  des  autres  seigneurs  féodaux 
que  par  sa  dignité  plutôt  que  par  son  pouvoir  (2), 


(1)  VuU  dominas  imper ator  ttl  in  taie  placilum  quale  \ ‘lie  n une 
jusserit  mniat  unusqüisque  cornes ,  et  adducat  secum  duodectm 
scabinos ,  si  tanti  fucrint  ;  sin  autém,  de  éidioribm  hominibus 
illius  cotnitalûs  suppléât  numerum  duodenarium, 

(2)  les  établissements  de  saint  Louis  eux-mômes  n1 2  étaient 
destinés  dans  l'origine  qu'à  servir  de  règle  dans  \* étendue  de  ses 


‘m 


Le  caractère  essentiel  du  gouvernement  féodal  en 
France  est*  dit  Hallam  (i),  l’absence  totale  d’une 
législature  suprême. 

Alors ,  dit  l’abbé  Yelly,  chaque  état,  chaque 
profession  avait  son  tribunal  comme  ses  lois  et  scs 
coutumes;  1  ecclésiastique  était  jugé  par  le  clergé, 
le  militaire  par  des  gens  de  guerre,  le  noble  par 
des  gentilshommes,  le  peuple  par  des  cenieniers 
dans  les  bourgs  et  les  villages,  par  des  comtes  dans 
les  villes,  par  des  ducs  dans  les  métropoles  et  les 
capitales* 

Telle  était,  en  matière  de  lois  et  de  juridictions, 
la  faiblesse  du  pouvoir  central  qu'aux  termes  d'un 
des  établissements  de  saint  Louis,  le  roi  ne  pou¬ 
vait  faire  de  proclamation ,  c’est-à-dire  promulguer 
aucune  loi  dans  le  territoire  d7un  baron  sans  son 
consentement,  ni  le  baron  non  plus  à  l'égard  du 
va  vasseur  (2).  Toutefois  la  politique  persévérante 
des  rois  de  France  ne  cessa  de  se  diriger  vers  la 
conquêLe  de  l'imité  législative  et  judiciaire* 

Avant  les  établissements  publiés  par  saint  Louis 


domaines*  Le  respect  qu'inspiraient  les  vertus  du  saint  monarque 
leur  imprima,  presque  à  son  insçu,  l'autorité  législative ,  et 
fut  peut-être  la  cause  ries  empiétements  de  ses  successeurs* 
(Observations  sur  r histoire  de  France >  loin.  11 ,  pag.  355.) 

(1)  Hallam ,  De  l'Europe  au  moyen  âge ,  loin*  pag*  280* 

(2)  Ne  îi  rois  ne  puct  mettre  ban  en  la  terre  au  baron  sans 
son  assentiment,  ne  li  bers  (baron  )  ne  peut  mettre  ban  on  la 
terre  au  vavasor.  (Ordonnances  des  rois,  tom*  Ier,  pag*  126*) 
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en  1269,  Louis  vnr  avait  essayé  en  1223  d’étendre 
a  toute  la  1’  rance  une  ordonnance  relative  à  la  con¬ 
dition  et  aux  usures  des  Juifs.  Cette  tentative  n’eut 
pas  de  succès j  mais  Bcaumanoir,  qui  écrivait  sous 
le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  posa  en  principe 
que  quand  lé  roi  fait  des  ordonnances  particulières 
pour  ses  domaines,  les  barons  ne  sont  pas  tenus, 
dans  le  gouvernement  de  leur  territoire,  d'abandon¬ 
ner  les  anciens  usages ;  mais  que,  si  F  ordonnance 
est  générale,  elle  doit  être  observée  dans  tout  le 
royaume,  car  nous  devons  croire  qu'elle  n’a  été 
faite  qu'avec  bon  avis  el  pour  l'avantage  commun. 
Dans  un  autre  endroit,  il  dit  en  termes  plus  po¬ 
sitifs  :  que  le  roi  est  souverain  par  dessus  tout,  et 
quila  de  droit  la  garde  générale  du  royaume  •  qu'en 
conséquence ,  il  peut  faire  toutes  ordonnances  qu'il 
juge  convenables  pour  le  bien  commun,  que  Von 
doit  se  conformer  a  ce  qu'il  ordonne,  et  qu'il  n’y  a 
personne  de  si  grand  qu'il  ne  puisse  être  traduit 
devant  la  cour  du  roi  pour  défaut  de  droit,  ou  pour 
faux  jugement ,  ou  pour  les  matières  qui  concernent 
le  souverain  (t)« 

L  autorité  législative  des  rois  de  France  ne  fut 
pas  même  partagée  par  les  états  généraux  convo¬ 
qués  pour  la  première  fois  par  Philippe  le  Bel 
en  i3o2  et  renouvelés  depuis  à  des  époques  non 
périodiques  :  images  affaiblies  de  ces  assemblées 


CO  Coutumes  de  Heauvoms,  chnp.  xxxiv  et  xlviii. 
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nationales,  de  ces  plaids  royaux,  où  se  réunissait, 
selon  le  témoignage  d’Hincmar  (i),  la  généralité 
des  grands  et  des  simples  citoyens  pour  le  partage 
des  successions,  pour  le  choix  des  maires  du 
palais,  pour  le  jugement  des  crimes  d'état  et  en 
général  pour  tous  les  grands  intérêts  de  la  nation. 
Les  états-généraux  de  la  troisième  dynastie  ne  se 
bornèrent  cependant  pas  au  voie  de  l'impôt,  et 
ce  fut  même  dans  leur  sein  que  furent  préparées 
en  i56i ,  1 566  et  1676  les  célèbres  ordonnances 
d'Orléans,  de  Moulins  et  de  Blois, 

Mais  F  autorité  royale  finit  par  prévaloir  dans  la 
confection  des  lois  générales,  et  les  ordonnances 
de  Louis  xiii,  de  Louis  xiv  et  de  Louis  xv  furent 
rendues  et  promulguées  sans  le  concours  de  la 
nation. 

Les  juridictions  royales  firent,  dans  les  cinq 
derniers  siècles  des  progrès  analogues  h  ceux  de 
l'autorité  législative.  Les  cas  royaux  n'étaient  dans 
le  principe  que  ceux  es  quels  le  roi  avait  intérêt 
comme  roi  pour  la  conservation  de  ses  droits  ou  la 
manutention  de  son  autorité ,  n  étant  pas  raison* 
nahte,  dit  Loyseau,  que  Sa  Majesté  déduise  son 
intérêt  devant  les  Juges  de  ses  sujets.  Saint  Louis 
et  ses  successeurs  profitèrent  du  vague  de  la  défi¬ 
nition  des  cas  royaux  pour  étendre,  soit  par  la 
voie  de  la  prévention,  soit  par  la  voie  de  lappel. 


(1)  Hincmar,  Opéra ,  tom.  il,  pag.  211. 
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les  attributions  des  juges  de  la  couronne  au 
détriment  des  justices  seigneuriales,  L’institution 
des  oadbages  et  des  sénéchaussées,  le  parJe- 
ment  de  Paris  rendu  d’abord  sédentaire,  ensuite 
perpétuel,  l’institution  des  parlements  de  Rouen 

t.°  °f°ase>  teI  fut  *e  Jiardi  coup  d’état 
par  equel  Philippe  le  Bel  ébranla  simultanément 
les  justices  ecclésiastiques  et  les  justices  seigneu- 

nales,  et  prépara  les  voies  à  la  création  des  prési- 

diauxen  i55i  et  à  la  multiplication  des  parlementa 
de  province  Toutefois,  malgré  cette  tendance 
ontirme  vers  1  unité,  la  France  était  partagée  vers 
la  fin  du  dernier  siècle  en  provinces  de  droit  écrit 
et  en  provinces  de  droit  coutumier  ■  et  la  diversité 
des  coutumes  rédigées  sous  Charles  vu  faisait  de 
chacune  de  ces  provinces  un  état  distinct  Les 

justices  de  vuiage  couvraient  d’ailleurs  le  territoire 

et  rivalisaient,  au  grand  détriment  de  la  chose 

Cliaetm  sentait  alors  l'urgente  nécessité  de  cette 
unité  do  législation  rêvée  par  Louis  a,  trois  siècles 
auparavant  .11  „e  peut  convenir  à  une  provin  e 
écrivait  en  89  un  publiciste  célèbre  f  l  d„ 
réserver  des  lois  particulières  que  lorsqu'elle  ren 
erme  dans  son  sein  les  moyens  de  garantir  sa 

liberté,  que  le  pouvoir  souverain  est  concentré 

m  r*.!.  discours  d.  Lovsoau  »  S#**'  i,e  vill 

(1)  U.  Moumer,  Mémoire  sur  les  états  generaux. 
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dans  ses  limites,  et  qu’elle  n'a  point  d’autres  liens 
extérieurs  que  ceux  d’une  confédération  semblable 
à  la  ligue  des  Suisses  et  des  Etats-Unis  de  l'Améri¬ 
que.  Mais,  quand  les  provinces  sont  régies  par  un 
même  pouvoir  et  quelles  veulent  être  à  l’abri  du 
despotisme,  elles  doivent  éviter  tout  ce  qui  peut 
les  diviser  et  les  rendre  rivales,  tout  ce  qui  peut 
leur  inspirer  de  l’indifférence  sur  leurs  intérêls 
respectifs. 

«  Une  province  qui  jouit  de  privilèges  particu¬ 
liers  dans  une  monarchie  absolue  peut  les  opposer 
au  pouvoir  arbitraire.  Ce  moyen  de  défense  est 
certainement  bien  faible,  ainsi  que  l’expérience 
l’a  souvent  démontré;  il  ne  peut  être  alors  de  quel¬ 
que  prix  que  parce  qu’il  n’en  existe  point  d’autre. 
Mais,  quand  une  nation  veut  être  libre,  les  provin¬ 
ces  doivent  considérer  que  leurs  privilèges  seraient 
plus  contraires  à  l’établissement  et  au  maintien  de 
la  liberté  qu’ils  n’ont  pu  l’être  au  despotisme  dont 
ils  favorisaient  le  retour. 

«Si  toutes  les  provinces  veulent  avoir  une  cons¬ 
titution  particulière,  leurs  droits  seront  sans  cesse 
attaqués;  il  sera  facile  d’opprimer  les  provinces 
faibles  en  augmentant  les  privilèges  des  plus  fortes, 
et  de  profiter  ensuite  de  la  jalousie  des  premières 
pour  opprimer  les  autres.  » 

Un  demi-siècle  d’expérience  a  sanctionné  ces 
vérités.  L’unité  des  lois  et  des  tribunaux  est  un 
besoin  que  ressentent  tous  les  peuples  de  l’Europe, 
elles  codes  français,  déjà  adoptés  dans  plusieurs 
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ctats  du  Nord  et  réclamés  par  un  grand  nombre 
de  jurisconsultes  de  l’Angleterre;  seront  sans 
doute,  comme  l’ont  été  à  une  autre  époque  les  lois 
romaines,  la  source  d’un  grand  progrès  social.  Un 
c  es  principaux  vices  de  la  constitution  américaine 
est  1  absence  de  ce  lien  central.  Chacun  des  étals 
(le  J  Lmon  a  non  seulement  des  administrateurs, 
mais  des  lois  et  des  juges  particuliers;  il  y  a,  de 
p  us,  des  cours  de  justice  des  Etats-Unis.  «La  juri¬ 
diction  des  premiers,  dit  Cooper  (i),  ne  s’étend 
pas  au  delà  des  limites  de  chaque  état;  celle  des 
secondes  se  borne  à  la  connaissance  des  faits  inlé- 
ressant  la  république  en  général,  ou  des  contesta¬ 
tions  qui  s  élèvent  entre  les  habitants  des  divers 
Uats.  Cette  confédération  ressemble  assez  à  un 
royaume  constitutionnel  qui  aurait  octroyé  des 
chartes  a  certaines  villes,  et  à  la  faveur  desquelles 
lies  auraient  le  pouvoir  de  se  gouverner  d’après 
leurs  propres  lois,  tandis  que,  dans  les  affaires 
publiques,  elles  seraient  soumises  aux  affaires 
générales  du  royaume.  « 

Un  pareil  système  est  tolérable  dans  un  pays 
dont  la  surface  de  ipoo  mille  milles  n’a  qu’une 
population  de  10  à  r2  millions  d’habitants,  et  est 
partagée  en  plusieursétats  séparés  les  uns  des  autres 
par  des  distances  immenses,  quoique  cependant  les 
progrès  de  la  civilisation  le  rendent  chaque  jour 


(0  Lettres  sur  tes  Etats-Unis,  ima.  n,  ,,ag.  M. 
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plus  dangereux.  Mais,  dans  un  territoire  aussi  res¬ 
serré  et  aussi  compacte  que  le  nôtre,  qui  ne  sent 
la  nécessité  d’une  législation  homogène? 

Les  influences  diverses  de  terrains,  de  climats, 
de  mœurs,  un  peu  exagérées  peut-être  par  l’illustre 
Montesquieu,  peuvent  sans  doute  nécessiter  jus¬ 
qu’à  un  certain  point  des  diversités  dans  les  lois; 
mais,  outre  qu’il  est  peu  d’états  dans  lesquels  ces 
circonstances  accidentelles  varient  très  sensible¬ 
ment  d’une  localité  à  une  autre,  il  est  possible 
d’abandonner  aux  usages  locaux,  dans  un  code  de 
lois  uniformes,  tout  ce  qui  tient  à  de  semblables 
circonstances. 

«  Les  lois  rurales,  dit  M.  Meyer  (i),  sont  pleines 
de  pareilles  dispositions.  Chaque  terrain  doit  être 
cultivé  d’après  sa  nature,  elles  assolements  diffe¬ 
rent  d'un  district  à  l’autre  :  une  loi  générale,  basée 
sur  ce  qui  convient  à  des  terres  grasses  et  fertiles, 
serait  sans  application  à  celles  qui  sont  sablonneu¬ 
ses  et  ingrates;  celle  qui  adopterait  les  usages  d’une 
province  dont  le  sol  est  sec  et  pierreux  ne  pourrait 
être  suivie  dans  un  pays  de  marécages.  Aussi  la 
loi  abandonne-t-elle  aux  usages  locaux  tout  ce  qui 
tient  à  de  semblables  circonstances,  et  il  suffit, 
pour  son  uniformité,  quelle  ait  positivement  dé¬ 
terminé  les  objets  pour  lesquels  il  faut  recourir  à 
ces  usages. 


(I)  Institutions  judiciaires,  toni.Y,  pag.  9Î. 
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«Lors  donc  qu  on  exige  que  la  loi  soit  uniforme, 
cc  nest  pas  prétendre  qu'il  ne  puisse  exister  des 
dispositions  diverses,  quant  aux  circonstances 
particulières  de  tel  endroit;  il  faut  seulement  que 
les  principes  généraux  soient  les  mêmes;  les  varia¬ 
tions  ne  doivent  être  autres  que  celles  immédia¬ 
tement  et  intimement  liées  à  ces  localités  :  la  loi 
doit  les  indiquer.  Sans  ces  trois  conditions  indis¬ 
pensables  il  y  a  diversité  de  législation;  or,  com¬ 
ment  concevoir,  comment  justifier  pareille  bigar- 
lure  dans  des  pays  soumis  au  même  souverain? 
Que  d  un  pays  à  l’autre  il  y  ait  différence  dans  les 
lois,  rien  de  plus  simple  :  chaque  législateur  ne 
part  pas  du  même  point  de  vue,  chacun  a  sa  façon 
de  penser  individuelle  qui  peut  influencer  son 
système  ;  mais  que  le  même  souverain,  dans  le 
même  pays,  pour  la  même  nation,  trouve  bon 
d  autoriser  dans  une  province  ce  qu’il  prohibe  dans 
une  autre;  qu’il  attache,  dans  telle  ville,  à  un  fait 
quelconque ,  des  conditions  inconnues  dans  une 
autre  ville  :  c’est  un  phénomène  dont  on  ne  peut 
rendre  raison.  » 

Pour  assurer  à  la  France  l’immense  bienfait 
dune  législation  uniforme,  les  réformateurs  de  8g 
n’avaient  qu’à  compléter  la  tâche  des  trois  derniers 
siècles:  il  fallait  non  seulement  codifier  les  lois 
civiles,  mais  encore  saper  dans  leurs  fondements 
les  justices  seigneuriales,  renfermer  les  parlements 
dans  les  fonctions  judiciaires  et  environner  la 
magistrature,  rétablie  dans  l'exercice  de  ses  véri- 
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tables  attributions,  d’un  éclat  proportionné  a  son 
importance  sociale. 

L’abolition  sans  indemnité  des  justices  seigneu¬ 
riales  fut,  en  effet,  décrétée  dans  la  célèbre  nuit 
du  4  août,  et  une  législation  civile  uniforme  fut 
assurée  à  la  France  (i).  Mais  on  ne  s’cn  tint  pas 
là;  et,  sans  égard  pour  les  bienfaits  de  ces  illustres 
compagnies  si  long-temps  associées  à  toutes  les 
conquêtes  de  la  civilisation  sur  la  barbarie,  de  la 
liberté  sur  le  despotisme  et  de  l’ordre  sur  la  licence, 
!a  hache  révolutionnaire  s’appesantit  sur  les  par¬ 
lements  et  substitua  à  Fancien  système  des  juri¬ 
dictions  royales  un  nouvel  ordre  de  tribunaux, 
qui  olFre  précisément  les  qualités  et  les  défauts 
inverses  de  ceux  de  Fancien  système;  tant  il  est 
vrai  que  l’esprit  humain  semble  prendre  à  tâche 
de  justifier  ces  paroles  du  poète  : 

Dàm  vitant  stulti ,  villa  in  contraria  curruni. 


(1)  Loi  du  2\  août  1 789,  art.  6. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


De  l'autorité  judiciaire  considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
puissance  législative,  le  pouvoir  exécuti!  et  l’autorité  admi- 
«istrativc. 


ious  les  peuples  civilisés  ont  possédé  des  corps 
de  magistrature  souveraine  :  Sparte  a  eu  ses  épbo- 
res,  Athènes  son  aréopage,  Rome  son  sénat,  Rome 
moderne  sa  rote,  lLspagne  ses  quatre  cours, 
Naples  son  conseil,  Venise  ses  quarante,  la  France 
ses  parlements. 

Ces  parlements  avaient  une  autorité  immense; 
ils  étaient  associés  à  la  puissance  législative  par 
l’enregistrement  des  édits,  aux  choses  de  la  reli¬ 
gion  par  la  vérification  des  bulles  et  les  appels 
comme  d’abus,  à  la  haute  administration  par  les 
arrêts  de  réglement,  les  révocations  et  les  parea- 
tis.  Les  limites  indécises  de  leur  pouvoir  étaient 
une  cause  de  conflits  perpétuels,  tantôt  avec  l’au¬ 
torité  ecclésiastique,  tantôt  avec  la  cour,  tantôt 
avec  le  peuple.  L’assemblée  constituante  supprima 
ces  abus  par  la  loi  du  24  août  1790. 

«Les  tribunaux,  disent  les  art.  10,  11,  12  et  i3. 
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ne  pourront  prendre  directement  aucune  part  à 
l'exercice  du  pouvoir  legislatif*  ni  empêcher  ou 
suspendre  l'exécution  des  décrets  du  corps  légis¬ 
latif  sanctionnés  par  le  roi  *  à  peine  de  forfaiture, 
«Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement 
et  simplement  dans  un  registre  particulier,  et  de 
publier  dans  la  huitaine  les  lois  qui  leur  seront 
envoyées, 

«  Ils  ne  pourront  point  faire  des  réglements  (i); 
mais  ils  s'adresseront  au  corps  législatif  toutes  les 
fois  qu'ils  croiront  nécessaire*  soit  d’interpréter  une 
loi  *  soit  d'en  faire  une  nouvelle, 

«  Les  fonctions  judicaires  sont  distinctes  et 
demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  ad¬ 
ministratives,  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de 
forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce 
soit  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions  (  loi  du  iG  fructidor  an  in),  » 

Ces  dispositions  sont  en  harmonie  avec  les  véri^ 
tables  principes, 

La  liberté  politique  ne  serait  pas  moins  com¬ 
promise  par  rimraixlion  de  l'autorité  judiciaire 
dans  la  création  des  lois,  que  par  l'association  du 
corps  législatif  aux  fonctions  judiciaires.  Si  le 
ministre  de  la  loi ,  dit  Bergasse,  pouvait  influer  sur 


(f)  L'art,  5  du  code  civil  défend  pareillement  aux  Juges  de 
statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire. 
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sa  formation,  il  serait  à  craindre  qu’il  n’y  influât 
qua  son  profit,  que  pour  accroître  sa  propre  puis¬ 
sance  et  diminuer  ainsi,  soit  la  liberté  publique, 
soit  la  liberté  particulière. 

Le  corps  législatif,  dit  Montesquieu  (i),  étant 
habitué  à  faire  des  lois  ou  des  règles,  pourrait 
difficilement  se  soumettre  à  ne  suivre  que  des 
légïes  déjà  faites  et  a  les  interpréter  pour  en  appli¬ 
quer  les  conséquences. 

Des  dangers  analogues  résulteraient  de  l’union 
du  pouvoir  Judiciaire  et  du  pouvoir  exécutif;  dans 
ce  cas,  dit  M.  rIoullier  (2),  le  juge  pourrait  avoir 
la  force  d’un  oppresseur,  puisqu’il  n’y  aurait  aucune 
autorité  supérieure  qui  pût  réprimer  ses  écarts  et 
ses  erreurs. 

La  division  des  trois  pouvoirs  résulte  nécessai¬ 
rement  de  la  diversité  des  objets  qu’ils  se  propo¬ 
sent  Le  pouvoir  législatif  ne  se  met  en  rapport 
quavec  la  nation  en  masse,  et  fixe  d’une  manière 
générale  et  obligatoire  pour  tous  les  droits  et  les 
devoirs  des  sujets  et  du  souverain;  le  pouvoir 
exécutif  descend  dans  les  applications,  dans  les 
espèces  individuelles,  et  leur  applique  les  disposi¬ 
tions  générales  delà  loi  ;  l’autorité  judiciaire  décide 
les  contestations  privées  des  individus,  ou  réprime 
leurs  attentats  envers  l’ordre  public. 


(1)  Esprit  des  lois ,  ïiv,  n?  ch<ip,  vr, 

(m2)  Cours  de  droit  français ,  ton],  pag*  fffî* 
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Lm dépendance  réciproque  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative  et  de  l’autorité  judiciaire  est  la  consé¬ 
quence  de  ces  principes  :  la  première  (le  terme 
1  indique)  règle,  dispose,  ordonne  pour  l'avenir  (t), 
la  seconde  statue  sur  un  litige  existant  en  appli¬ 
quant  le  droit  au  fait ^  lune  est  spontanée,  Tautre 
nagît  que  sur  la  provocation  des  parties, 

loutefbis  la  distinction  de  ces  deux  ordres 
d autorités,  fondée  sur  la  diversité  des  objets 
quelles  se  proposent,  n exclut  pas  des  rapports 
fréquents  et  intimes.  Si  l'autorité  judiciaire  et  l'au¬ 
torité  administrative  sont  indépendantes,  distinc¬ 
tes,  elles  sont  aussi  étroitement  alliées.  Tendant  a 
un  but  commun,  l'exécution  des  lois,  elles  se 
prêtent  des  secours  variés  et  réciproques  :  leur 
séparation  elle -même,  qui  fait  la  force  et  la 
dignité  de  chacune,  fonde  l’assistance  qu’elles  se 
donnent  et  la  rend  plus  utile  (2). 

Nous  allons  examiner  la  portée  et  la  limite  de 
cette  assistance  réciproque  dans  l’organisation  des 
juridictions  ordinaires  et  extraordinaires,  envisa¬ 
gées  sous  le  double  point  de  vue  des  sièges  et  des 
magistrats,  et  dans  la  discipline  judiciaire, 

(1)  lien  ri  on  dc-Pansey,  Compétence  des  juges  depaix;  Carré, 
€omp,  T  loin,  u,  pa g, 

(2)  Degerando,  Insiîtutes  ûc  droit  administratif f  lom.  i*j 
pag.  fi  5. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


Des  juridictions  ordinaires  cL  extraordinaires. 

Il  y  a  deux  sortes  de  juridictions;  les  juridictions 
ordinaires  et  les  juridictions  extraordinaires.  Le 
caractère  essentiel  des  premières  est  Y  universalité; 
les  secondes  sont  créées  pour  des  cas  exception- 
nelsj  soit  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  soit 
à  raison  de  la  nature  des  faits  (i). 

Nous  tenons  en  France,  ditLoyseau  (2),  qu'outre 
les  officiers  des  cours  souveraines  extraordinaires, 
il  nya  d'ailleurs  que  ceux  de  la  justice  ordinaire 
qui  soient  vrais  magistrats,  ayant  seuls  puissance 
ordinaire,  juridiction  entière  et  vrai  détroit  et 
territoire,  qui  est  à  nous  la  marque  de  la  juridiction 
et  magistrature^  et  quant  aux  officiers  des  justices 
extraordinaires,  ils  ont  plutôt  une  simple  notion 
ou  puissance  de  juger  quune  vraie  juridiction.  Les 

(  1  )  Or  dm  aria  jUTïsdictio  br éviter  ilia  csl  quœ  per  fegetn  vel 
principem  dalur  universaliUr  pro  modo  terrilorii  (Dumoulin  ). 
hxtraordinaria  jurùdiclio  est  quœ,  nonnisi  ccrlîs  magistrat? bus, 
speciûli  lege  defertur  (  Heîneccius), 

Ç2)  Des  offices,  liv.  rïjnjj,  vi,  n<>  \K 
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élus  sont  juges  des  aides  et  des  tailles,  les  grenc- 
tiers  juges  du  sel;  les  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
des  rivières  et  bois  ;  les  prév  ts  des  maréchaux, 
des  vagabonds;  les  juge  s- consul  s,  du  fait  de  mar¬ 
chandises;  mais  les  ordinaires  sont  juges  des  lieux 
et  du  territoire  :  ubi ,  tan quàm  magislratus ,  jus 
terrendi  habent ;  et  ont  justice  régulièrement  et 
universellement  sur  toutes  les  personnes  qui  sont 
dansieelui,  de  laquelle  justice  ces  autres  justices 
extraordinaires  et  extravagantes  sont  démembrées; 
et  eoctrà  online  ni ,  utilllalis  causa ,  constitutœ. 

c<  La  première  distinction  à  faire,  ditDomat  (i), 
est  celle  des  officiers  qui  connaissent  de  toutes 
matières  ci  viles  criminelles ,  et  de  toutes  autres  in¬ 
distinctement,  à  l’exception  de  quelques-unes  qui 
ont  été  attribuées  à  d’autres  juges;  et  c’est  par  cette 
raison  que  Ton  appelle  cette  juridiction  ordinaire, 
pour  la  distinguer  de  celle  des  autres  juges  que 
Ton  appelle  extraordinaire.  Ainsi  les  parlements, 
les  baillis,  les  sénéchaux  et  les  autres  officiers 
semblables  exercent  la  juridiction  ordinaire;  et  les 
autres  qui  connaissent  des  finances,  des  tailles, 
des  aides,  des  gabelles,  des  monnaies  et  d'autres 
matières  distraites  de  la  juridiction  ordinaire  sont 
censées  des  juridictions  extraordinaires.  Ainsi  les 
juges  ordinaires  sont  ceux  qui  ont  naturellement 


(1)  Droit  publie,  part,  jf,  Jiv,  it,  lit*  F*,  if  soct.,  %  15; 
voy<  aussi  Ï*  ordonnance  de  1355, 
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la  connaissance  de  toutes  matières,  sans  autres 
exceptions  que  de  celles  qui  ont  été  attribuées 
expressément  à  d’autres  juges.  » 

On  comptait  autrefois  en  France  jusqu’à  six 
branches  de  la  juridiction  ordinaire  :  les  prévôts 
royaux  que  l’on  appelait  châtelains,  vicomtés  ou 
viguiers;  les  baillis  ou  sénéchaux  royaux,  les  pré¬ 
sidiaux,  les  conseils  supérieurs,  les  parlements, 
la  section  du  conseil  du  roi  appelée  conseil  des 
parties. 

Quant  à  la  juridiction  extraordinaire,  elle  était 
divisée  et  subdivisée,  pour  ainsi  dire,  à  l’infini. 
On  ne  distinguait  pas  seulement  la  juridiction 
exceptionnelle  des  tribunaux  de  commerce,  qui 
elle-même  se  subdivisait  en  juridiction  consulaire 
pour  les  affaires  commerciales  de  terre,  et  en  ami¬ 
rauté  pour  tout  ce  qui  concernait  celles  de  mer; 
les  contestations  qui  intéressaient  le  domaine* 
le  fisc,  la  comptabilité,  étaient,  en  outre,  attri¬ 
buées  à  des  juges  spéciaux.  Tels  étaient,  d’après 
Jousse  (i),  les  juges  des  élections,  ceux  des  traites 
foraines,  les  juges  des  gabelles,  les  trésoriers,  les 
juges  des  eaux  et  forêts,  ceux  des  chasses,  les 
lieutenants-généraux  de  police,  les  juges-consuls, 
les  juges  des  monnaies;  les  connétablies,  tables 
de  marbre,  cours  des  aides,  cours  des  monnaies. 


(1)  Idée  de  la  justice  civile,  png,  7. 
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chambres  des  comptes  -  les  intendants  des  provin¬ 
ces,  etc. 

Cette  multitude  de  tribunaux  était  d’autant  plus 
abusive  que  parles  évocations ,  soit  au  conseil  du 
roi,  soit  au  tribunal  supérieur,  soit  même  d’un 
tribunal  à  un  autre,  les  justiciables  étaient  inces¬ 
samment  distraits  de  leurs  juges  naturels. 

Une  réforme  était  nécessaire  :  on  aima  mieux 
tout  détruire  pour  tout  reconstituer. 

Entraînée  par  le  faux  système  d’unité  qui  domi¬ 
nait  toutes  ses  conceptions,  l’assemblée  consti¬ 
tuante  supprima  d’un  trait  de  plume  toutes  les 
juridictions  extraordinaires,  à  l’exception  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce, 
oubliant  que,  dans  un  état  composé  de  tant  d’élé¬ 
ments  divers,  les  tribunaux  ordinaires  ne  sauraient 
suffire  à  tous  les  besoins.  A  l’égard  des  juridictions 
ordinaires,  la  loi  du  34  août  1790  créa  les  tribu¬ 
naux  de  district  composés  de  juges  élus  pour  cinq 
ans  par  les  justiciables  (  tit,  u,  art.  3  et  4);  chaque 
tribunal  fut  composé  de  cinq  juges  (  tit.  iv,  art.  3)  : 
on  les  institua  juges  d’appel  les  uns  des  autres  par 
la  voie  des  exclusions  (  lit.  xxv,  art.  5). 

«Cès  juges,  dit  la  même  loi,  connaîtront  en  pre¬ 
mière  instance  de  toutes  les  affaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes  en  toutes  matières,  excepté  seu¬ 
lement  celles  qui  ont  etc  déclarées  de  la  compé¬ 
tence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de  commerce 
dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tribunaux  de 
commerce  établis  et  le  contentieux  de  la  police 
municipale.  » 
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La  constitution  de  Tan  ni  remplaça  les  tribu- 
naux  de  ^strict  par  les  tribunaux  de  département, 
composés  chacun  de  vingt  juges  et  cinq  suppléants 
nommés  comme  les  premiers  par  les  assemblées 
électorales  pour  le  terme  de  cinq  ans,  et  jugeant  à 
la  fois  comme  juges  de  première  instance  et  comme 
juges  d’appel. 

Vint  ensuite  1  organisation  du  27  ventôse  an  vrn 
qui  attribua  au  chef  de  l’état  la  nomination  des 
magistrats,  et  rétablit  la  hiérarchie  dans  l’ordre 
judiciaire  parla  création  distincte  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  tribunaux  d’appel. 

Les  tribunaux  d’arrondissement  et  les  cours 
royales  constituent  donc  aujourd’hui  les  juridic¬ 
tions  ordinaires;  tous  les  autres  tribunaux  appar¬ 
tiennent  à  la  juridiction  extraordinaire. 


Sr.CTION  PREMIÈRE* 


Des  tribunaux  clvih  de  première  instance  et  des  cours  royales. 


§  Ier*  Re  La  eirconscrîjiLioji  des  sièges. 

La  loi  de  l’an  vin  a  institué  autant  de  tribunaux 
civils  de  première  instance  qu’il  y  a  d’arrondisse- 
ment  5. 

Le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal  est 
composé  varie  de  3,  4,  7  ou  10  juges,  et  de  2,  3, 
4  ou  5  suppléants,  selon  la  population  et  l’impor¬ 
tance  des  villes  ou  ils  sont  établis,  suivant  les 
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tableaux  insérés,  tant  aux  art*  8,  g,  10  et  u  delà 
loi  du  37  ventôse  an  vnr,  que  d'après  ceux  annexés 
au  décret  du  8  août  1810,  Les  tribunaux  placés 
dans  les  villes  les  moins  populeuses  et  où  il  y  a  le 
moins  d'affaires  sont  composés  de  trois  juges  et 
de  trois  suppléants  (même  loi,  art.  36). 

L’institution  des  juges -auditeurs,  créée  par 
la  loi  du  20  avril  1810  et  développée  par  celle  du 
20  avril  i8i3  et  par  Fordonnance  du  ig  décembre 
j823>  a  été  abrogée  parla  loi  du  10  décembre  i83o_ 
On  a  cru  reconnaître  que  ces  pépinières  de  magis¬ 
trats,  en  général  plus  favorables  au  népotisme 
qu’au  talent,  n'avaient  pas  réalisé  les  espérances 
des  fondateurs. 

Aux  termes  de  la  même  loi  de  Fan  vin,  modifiée 
depuis  par  le  démembrement  d’une  partie  de  la 
France,  il  y  a  27  cours  royales,  dont  chacune  se 
compose  d’un  nombre  de  conseillers  qui  varie  de 
24  à  56. 

Les  conseillers-auditeurs,  créés  par  le  décret 
du  j 6  mars  1808  et  par  la  loi  du  30  mars  suivant, 
ont  été  pareillement  supprimés  par  extinction  par 
3a  loi  du  10  décembre  i83o. 

Tout  le  monde  convient  que  les  tribunaux  de 
première  instance  sont  trop  nombreux  et  que  les 
juges  de  chaque  siège  le  sont  trop  peu;  plusieurs 
étendent  même  cette  observation  aux  cours  roya¬ 
les,  Il  y  a  en  France  3,538  juges,  sans  compter 
2,846  juges  de  paix,  ainsi  que  les  tribunaux  de 
commerce  et  le  jury.  Ce  personnel  est  assurément 
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très  nombreux,  et  cest  avec  raison  que  M*  Laine 
disait  en  i83o  devant  la  chambre  des  pairs  :  «  Les 
plaideurs  et  les  contribuables  s’étonnent  de  la 
multiplicité  des  juges,  et  la  plupart  des  publicistes 
de  1  Europe  partagent  leur  étonnement  quand  ils 
comptent  ces  milliers  de  juges  dans  un  pays  où 
l’on  se  vante  d’avoir  simplifié  les  lois.  »  Ce  tâton¬ 
nement  redouble  quand  on  considère  qu'un  grand 
nombre  des  tribunaux  actuels  ne  comptent  pas 
plus  de  trois  juges,  qui  sont  souvent  réduits  à  deux 
par  l’occupation  du  troisième,  soit  à  l’instruction 
des  affaires  criminelles,  soit  à  la  confection  des 
réglements  d  ordres  et  de  contributions,  La  réduc¬ 
tion  des  sièges  et  l’augmentation  du  personnel  dans 
chacun  d’eux  est  une  double  nécessité  qu’on  ne 
saurait  méconnaître.  Les  modifications  de  détail 
récemment  proposées  dans  leprojet  de  loi  présenté 
aux  chambres  sont  insuffisantes  pour  la  bonne  et 
prompte  administration  de  la  justice. 

Le  sysLème  de  réduction  des  cours  et  des  tribu¬ 
naux  a  rencontré  deux  grands  obstacles  :  «  Il  aurait 
pour  effet,  disait  dans  sou  rapport  à  la  chambre  des 
députés  le  ministre  de  la  justice,  de  détruire  la 
division  territoriale  qui  seule  a  porté  un  coup 
mortel  à  l’ancien  ordre  de  choses;  il  ferait  cesser 
cette  unité  qui  maintient  l’harmonie  entre  le  pou¬ 
voir  judiciaire  et  l’administration,  et  c’est  pour 
cela  quelle  a  été  d’avance  rejetée  par  l’esprit 
meme  de  nos  institutions,  dont  les  ha  ses  s’appuient 
sur  la  réunion  dans  une  même  circonscription  de 
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l’administration  de  la  justice  et  de  la  puissance 
électorale.  » 

Des  motifs  analogues  déterminèrent  la  commis¬ 
sion.  «Le  système  de  réduction  des  tribunaux  et 
des  cours,  si  souvent  promis,  s’évanouit,  dit  le 
rapporteur,  devant  les  exigences  dérivantdes  droits 
acquis.  Un  gouvernement  nouveau  ne  peut,  sans 
un  long  examen ,  dépouiller  les  populations  d’un 
aussi  précieux  avantage,  et  en  ce  moment  il  serait 
inopportun  et  impolitique  de  briser  une  foule  d’in¬ 
térêts  et  d’existences  créés  ou  prêts  à  se  produire.  » 
Ces  considérations  purement  accidentelles  fléchi¬ 
ront  à  la  longue  devant  le  besoin  et  le  vœu  publics. 
La  circonscription  administrative  doit  être  sans 
doute  en  rapport  avec  la  circonscription  judiciaire  -, 
mais  nous  avons  prouvé  ailleurs  que  la  division 
territoriale  sur  laquelle  repose  cette  double  cir¬ 
conscription  est  vicieuse  sous  tous  les  rapports  : 
nous  avons  prouvé  l’inutilité  des  conseils  d’arron¬ 
dissement  et  la  nécessité  du  rétablissement  des 
provinces.  De  l’obstacle  existant  dans  l’ordre  actuel 
des  choses  naîtra  donc  un  moyen,  lorsque  les  liber¬ 
tés  locales  prévaudront,  dans  l’ordre  administra¬ 
tif,  sur  la  centralisation  ministérielle. 

Mais  plus  les  sièges  judiciaires  acquerront  d’im¬ 
portance  et  la  magistrature  d’éclat,  plus  il  sera 
nécessaire  de  multiplier  les  garanties  en  faveur 
de  l’ordre  judiciaire.  «Un  peuple,  dit  Benjamin 
Constant,  chez  lequel  le  pouvoirjudiciaire  n’est  pas 
indépendant;  un  peuple  chez  lequel  une  autorité 
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quelconque  peut  influer  sur  les  jugements,  diriger 
ou  forcer  l’opinion  des  juges,  employer  contre 
1  innocent  quelle  veut  perdre  les  apparences  de  la 
justice  et  se  cacher  derrière  les  lois  pour  frapper 
ses  victimes  de  leur  glaive;  un  tel  peuple  est  dans 
une  situation  plus  malheureuse,  plus  contraire  au 
but  et  aux  principes  de  l’état  social  que  la  horde 
sau\age  des  bords  de  l’Ohio,  ou  que  le  Bédouin 
dudésert.  Or,  l'élection  périodique  par  le  peuple, 
la  nomination  temporaire  parle  gouvernement,  la 
possibilité  de  révocation  à  moins  d’un  jugement, 
portent  d’égales  atteintes  à  l’indépendance  du 
pouvoir  judiciaire.  » 

SJ  lï*  De  la  nomination  des  magistrale. 

L’un  des  principaux  vices  de  la  législation  tou¬ 
chant  l’organisation  de  la  magistrature  consiste 
dans  le  mode  de  nomination  des  magistrats  :  c’est 
là  surtout  que  se  montre  dans  sa  hideuse  nudité 
le  ministérîalisme,  cette  plaie  du  siècle.  «  Le  roi  a 
ordonné,  porte  un  édit  du  n  mars  i3/f4,  que  nul 
ne  soit  mis  au  lieu  et  nombre  des  susdits  états 
quand  il  vaquera,  s’il  n’est  témoigné  au  roi  par 
le  chancelier  et  par  le  parlement  être  suffisant  à 
exercer  ledit  office  et  être  mis  audit  nombre  et 
lieu.  »  Cette  sage  disposition  qui,  dans  le  choix 
des  magistrats,  associait  les  magistrats  eux-mêmes 
à  l’exercice  de  la  prérogative  royale,  fut  renoiw 
u_‘Iée  par  ledit  du  7  janvier  i4o4,  Foulée  aux  pieds 
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par  Louis  xr,  elle  fut  revendiquée  avec  chaleur 
dans  les  états  généraux  de  i483  et  dans  ceux  de 
*56o  :  une  odieuse  cupidité  fit  sacrifier  le  système 
des  élections  à  la  vénalité  des  offices  de  judicature. 
Ce  fut  certes  une  chose  étrange  que  de  voir  mettre 
à  l’encan  les  fonctions  judiciaires;  mais  du  moins 
il  y  avait  là  une  sorte  d’hommage  de  la  part  des 
enchérisseurs  à  la  prééminence  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire ,  et  la  charge  gratuite  du  procureur-général 
Fouquet,  vendue  au  prix  de  i,Soo  mille  francs,, 
témoigna  hautement  de  ce  que  valaient  dans  l’es¬ 
prit  des  peuples  les  grandes  charges  de  magis¬ 
trature.  L’ordonnance  de  Moulins  et  celle  de  Blois 
(art.  ioi  et  102)  atténuèrent  d’ailleurs  le  mal, 
en  soumettant  les  candidats  à  des  examens  et  à 
des  informations,  dont  le  chancelier  de  Lhôpital 
lui-même  ne  dédaignait  pas  de  s’occuper. 

La  loi  du  16-24  août  1790  abrogea  par  l’art.  1 
la  vénalité  des  offices  de  judicature,  et  déclara 
que  les  juges  rendraient  gratuitement  la  justice  et 
seraient  salariés  par  l’état. 

Les  art.  5,  6  et  7  de  la  même  loi  soumirent  les 
juges  à  l’élection  des  justiciables,  c’est-à-dire  de 
tous  les  Français  ayant  droit  de  cité.  Ainsi  fut  livré 
à  toutes  les  chances  du  hasard  et  de  la  brigue  le 
nouvel  ordre  judiciaire. 

La  constitution  de  l’an  vin  conféra  au  chef  du 
gouvernement  le  droit  de  nommer  les  membres 
des  cours  et  des  tribunaux.  Napoléon  n’abusa  pas, 
il  faut  l’avouer  à  sa  gloire,  de  cette  importante 
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prérogative.  «Cette  volonté  si  inflexible,  si  impé¬ 
rieuse,  hésitait,  dit  M.  Henrion  dePansey,  devant 
l’importance  des  places  de  judicature;  et  si  elle  ne 
croyait  pas  devoir  assujettir  son  choix  à  des  formes 
légales,  parce  que  son  système  d’administration 
ne  comportait  aucune  gêne,  du  moins  elle  provo¬ 
quait  les  renseignements  et  les  conseils.  Toutes 
les  fois  que  dans  une  cour  ou  dans  un  tribunal  il 
vaquait  une  place,  le  ministre  de  la  justice  ordon¬ 
nait  au  président  et  au  procureur-général  de  cette 
cour  de  lui  indiquer  les  trois  personnes  qu’ils 
croyaient  les  plus  propres  à  la  bien  remplir.  Ces 
listes  étaient  mises  sous  les  yeux  du  chef  du  gou¬ 
vernement,  souvent  il  suivait  leur  indication  -,  mais 
soit  qu’il  s’y  référât,  soitquil  nommât  de  son  propre 
mouvement,  le  pourvu  de  l’office  était  admis  à  en 
exercer  les  fonctions  sans  examen ,  sans  informa¬ 
tion  et  sur  la  seule  présentation  du  décret  qui  lui 
conférait  le  titre.  » 

Nos  ministres  actuels  n’auraient  garde  de  des¬ 
cendre  jusqu’aux  soins  minutieux  dont  Lhôpital 
et  Napoléon  ont  cependant  donné  l’exemple.  Inves¬ 
tis  par  la  loi  d’une  omnipotence  irresponsable  dans 
le  choix  des  magistrats,  une  seule  chose  les  préoc¬ 
cupe  :  l’opinion  politique  des  candidats.  Ils  ne 
cherchent  pas  des  jurisconsultes,  mais  des  minis¬ 
tériels  j  de  sorte  que  l’accès  des  tribunaux  et  des 
cours,  même  de  la  cour  régulatrice,  interdit  de 
droit  aux  opinions  dissidentes,  ne  s’ouvre  même 
trop  souvenL  qu’aux  hommes  d’intrigue  du  parti 
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dominant.  Disons- le  hautement  :  la  plupart  des 
hommes  que  le  flot  politique  élève  aux  premiers 
postes  de  la  magistrature  sont  au  dessous  de  leurs 
fonctions.  Qu’un  autre  Lhôpital,  en  présence  d’un 
autre  Brantôme,  questionnât  sur  les  éléments  du 
droit  civil  et  criminel  la  plupart  de  ces  hauts 
dignitaires,  le  public  entendrait  bientôt  d’étranges 
révélations.  «  C’est  notre  intention ,  disait  Charles  v 
dans  son  ordonnance  du  mois  de  mars  i356,  de 
pourvoir  aux  offices  et  non  pas  aux  personnes.  »  Le 
mal  vient  de  ce  qu’au  lieu  de  suivre  ce  bel  exemple, 
on  cherche  à  se  faire  des  créatures  et  à  pourvoir 
aux  personnes  et  non  pas  aux  offices.  Tel  dévoue¬ 
ment,  bafl'oué  aux  chambres  et  sifflé  par  les  jour¬ 
naux,  recueille  pour  récompense  l’hermine  de 
procureur-général  ouïe  fauteuil  de  premier-prési¬ 
dent,  et  vingt  magistrats  recommandables  par  leur 
âge,  parleurs  lumières,  par  leurs  services  publics, 
sont  obligés  d’accepter  pour  chef  celui  qu’ils  n’au¬ 
raient  pas  osé  avouer  pour  élève.  De  là  l’affaiblis¬ 
sement  de  l’esprit  de  corps  dans  les  compagnies  : 
plus  de  zèle  pour  le  bien  public,  plus  d’étude,  plus 
d’émulation ,  si  ce  n’est  pour  l’intrigue.  La  carrière 
de  l’avancement  est  d’ailleurs  toute  tracée  :  d’un 
parquet  de  première  instance,  où  il  cherche  à  se 
distinguer  par  quelque  réquisitoire  fulminant  con¬ 
tre  les factions,  le  jeune  ambitieux  passe  au  parquet 
de  la  cour,  et  apres  un  ou  deux  ans  de  noviciat  en 
cour  d’assises,  s’élance  sur  le  fauteuil  inamovible 
de  conseiller.  Qui  peut  songer,  après  tantd’exem- 
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pies  qui  ont  acquis  force  de  loi*  à  chercher  son 
avancement  dans  de  fortes  et  graves  études,  dans 
une  modeste  pratique  près  cfiin  siège  inférieur? 
Aussi  qu’arrive- t-il?  La  science  du  droit  dégénère; 
l’éclat  de  la  magistrature  ternit;  l’intérêt  des  justi¬ 
ciables  est  journellement  compromis,  et  le  culte 
de  la  justice,  inséparable  du  respect  envers  ses 
ministres,  s  affaiblit  dans  l’esprit  des  peuples  et 
menace  de  s’anéantir, 

Il  est  temps  de  porter  remède  à  un  fléau  si  dan¬ 
gereux.  Depuis  vingt  ans  le  mal  va  croissant,  tant 
il  est  vrai  qu’il  tient  aux  institutions,  non  aux 
hommes.  Exigez  des  magistrats  des  garanties  pro¬ 
portionnées  aux  prérogatives  dont  ils  jouissent  et 
dont  rien  ne  peut  les  priver;  rétablissez  les  candi¬ 
datures,  les  informations  et  les  examens;  rendez 
aux  corps  de  magistrature  la  part  qui  leur  appar¬ 
tient  dans  le  choix  de  leurs  membres,  sans  déshé¬ 
riter  néanmoins  la  couronne  du  droit  de  choisir 
entre  les  plus  dignes  :  c’est  par  de  telles  combinai¬ 
sons  que  vous  déjouerez  à  la  fois  les  intrigues  de 
la  faveur,  les  préventions  du  népotisme,  les  ini¬ 
quités  de  1  esprit  de  parti,  et  que  vous  rendrez  à 
l’ordre  judiciaire  son  lustre  et  sa  dignité. 

§  III,  De  ripamOYibLIÜé  des  magistrats* 

Une  garantie  non  moins  précieuse  est  Y  inamo¬ 
vibilité  des  charges  de  magistrature.  Cette  insli Lu- 
lion  toute  monarchique,  dont  la  création  appartient 
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à  Philippe  le  lie!  (i)?  que  Louis  xi  sentit  la  néces¬ 
sité  de  rétablir  (2),  après  avoir  lui-même  abusé 
de  sa  prérogative j  et  que  confirmèrent  successi¬ 
vement  les  déclarations  de  Louis  xïv  (3)  et  de 
Louis  xv  (4)*  cette  institution  périt  dans  le  nau¬ 
frage  général  de  la  monarchie.  L'assemblée  cons¬ 
tituante  renversa  tout  l'ordre  judiciaire  et  con¬ 
vertit  les  offices  de  judicature  en  simples  charges, 
dont  elle  borna  la  durée  à  l'espace  de  quatre  ans. 
Toutefois  la  constitution  de  1791  (ch-ap.  v,  art.  ier) 
et  l’art.  206  de  la  constitution  de  Tan  ni  protégè¬ 
rent  les  magistrats  pendant  la  durée  de  leur  charge 
contre  toute  destitution,  si  ce  n'est  pour  forfaiture 
préalablement  jugée  et  déclarée  judiciairement  par 
le  juge  compétent.  «Cette garantie,  dit  M.  Henrion 
de  Pansey,  ne  tarda  pas  à  effrayer  les  tyrannies  qui 
suivirent.  L’idée  qu'un  homme  pût  être  impuné¬ 
ment  juste  pendant  quatre  années  tourmentait  les 
séditieux  £  cependant  tel  le  était  la  force  de  l'opinion, 
que  Ton  n  osait  attaquer  de  front  ce  principe  qui 
garantissait  au  juge  l'exercice  de  ses  fonctions 
pendant  un  temps  déterminé.  La  France  était  cou¬ 
verte  de  sanget  de  débris,  et  ce  principe  surnageait 
encore;  mais  on  déplaçait  les  tribunaux  ou  Ton 

(1)  Ordonnance  de  1302. 

(2)  Déclaration  du  21  octobre  1467. 

(3)  Déclaration  du  22  octobre  1648. 

(4)  Réponse  de  Louis  xv  aux  remontrances  des  parlements 
du  8  avril  1759. 
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changeait  leur  dénomination,  et  l’on  disait:  Ce 
n’est  pas  le  juge  qui  est  destitué ,  c’est  la  place  qui 
est  supprimée.  » 

La  constitution  de  l’an  vin  nomma  les  juges  à 
vie  et  les  déclara  inamovibles,  à  moins  qu’ils  ne 
fussent  condamnés  pour  forfaiture  ou  qu’ils  ne 
fussent  pas  maintenus  sur  les  listes  d’éligibles. 

Cette  dernière  disposition  devint  bientôt  inutile 
par  la  suppression  ou  le  non  usage  de  ces  listes;  la 
première  ne  tarda  pas  à  recevoir  les  modifications 
que  réclamait  l’acheminement  au  pouvoir  absolu. 

Les  magistrats  nejouirent  donc  pas  long-temps 
de  la  belle  prérogative  de  l’inamovibilité.  Elle 
commençait  à  peine  à  rendre  quelque  considé¬ 
ration  à  l’ordre  judiciaire,  que  le  gouvernement 
ombrageux,  comme  toutes  les  autorités  mal  affer¬ 
mies,  eut  recours  au  misérable  expédient  dont  il 
vient  d’être  parlé  :  on  changea  la  dénomination 
des  cours  d’appel  en  celle  de  cours  impériales,  et 
par  suite  de  cette  innovation  tous  les  juges  furent 
privés  de  leurs  offices.  On  ne  s’arrêta  pas  là  :  il 
fut  statué  par  un  sénatus-consulte  du  12  octobre 
1807  que  les  nouveaux  pourvus  ne  jouiraient  du 
privilège  de  l’inamovibilité  qu’après  une  épreuve 
de  cinq  années  (1). 

(1)  à  r avenir  les  provisions  qui  instituent  les  juges  à  vie  ne 
leur  seront  délivrées  qu*  après  cinq  années  d’esercicc  de  leurs 
fonctions ,  si  après  V expiration  de  ce  délai  S.  M.  F  empereur  et 
roi  reconnaît  qu'ils  méritent  d'être  maintenus  dans  leurs  places. 


Le  grand  principe  de  l’inamovibilité,  rétabli  par 
la  charte  de  Louis  xviu,  doit  être  non  seulement 
conservé,  mais  organisé  par  des  lois  secondaires. 

Une  loi  du  i6  juin  1824  a  introduit  une  ex¬ 
ception  au  principe  de  l’inamovibilité  des  magis¬ 
trats,  en  décidant  qu’ils  pourraient  être  obligés  de 
donner  leur  démission  en  cas  d’infirmités  bien  et 
due  ment  constatées.  Cette  exception  est  juste,  et 
la  garantie  donnée  aux  magistrats  dans  le  jugement 
de  leurs  collègues  les  a  constamment  protégés 
contre  l’arbitraire,  malgré  les  vicissitudes  de  la 
politique  et  les  tentatives  du  pouvoir,  qui  a  plus 
d’une  fois  voulu  abuser  de  la  loi  pour  destituer 
des  magis  trats  suspects  par  leurs  opinions. 

À  part  cette  exception,  on  ne  saurait  sans  dan- 
gerétendre  le  pouvoir  disciplinaire  descompagnies 
jusqu’au  droit  de  destitution  de  leurs  membres  (1). 
L’ordre  des  juridictions  ne  peut  recevoir  d’atteinte 
qu  en  cas  de  forfaiture  préalablement  jugée  et  dé¬ 
clarée  judiciairement,  selon  les  termes  de  la  justice, 
par  le  juge  compétent.  Ces  expressions  de  l’édit  de 
1467  et  des  remontrances  de  Louis  xv  (1)  ne  se 
retrouvent  pas,  il  est  vrai,  dans  la  charte  consti- 

(1)  La  lui  du  20  avril  1810,  art.  59,  déclare  cependant  que  la 
destitution,  ou  du  moins  la  suspension  d’un  magistrat,  doit 
être  prononcée  par  la  cour  de  cassation  pour  condamnation  à 
une  peine  même  de  police,  et  la  charte  n’a  pas  abrogé  cette 
disposition.  (Carré,  De  l'organisation,  pag.  20;  Carnot,  pag.37.) 

(2)  \'vy.  aussi  la  loi  du  2i-uui.it  1790,  lit.  n,  art.  (î. 
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tutionnelle  ;  maïs  elles  sont  la  conséquence  du 
principe  d’inamovibilité  consacré  par  Fart.  58.  La 
charte,  dit  un  publiciste,  a  fait  ce  quelle  devait 
faire  ;  elle  a  énoncé  et  consacré  le  principe  d’ina¬ 
movibilité  :  c’est  à  des  lois  secondaires  a  établir 
les  corollaires,  à  déduire  les  conséquences  et  à 
prévoir  les  cas  et  les  applications. 

La  définition  donnée  par  notre  code  pénal  du 
crime  de  forfaiture  et  Fénumération  de  ses  diverses 
espèces  (i)  seraient  peut-être  insuffisantes  pour 
notre  cas  spécial;  mais  on  peut  y  trouver  le  germe 
d’une  législation  quil  s’agirait  de  développer. 

Ge  qui!  importe  surtout  de  remarquer,  c’est  que 
le  principe  de  Inamovibilité  deviendrait  illusoire, 
si  les  ministres  pouvaient  Féluder  à  volonté,  soit 
par  des  retards  d’institutions,  soit  par  des  dépla¬ 
cements,  soit  par  des  suppressions  de  sièges  et  de 
nouvelles  organisations.  Il  ne  faut  pas  paralyser 
par  de  misérables  subterfuges  un  grand  principe 
social. 

sf,cïïo>~  deuxième;. 

Des  justices  de  paix  t  des  trib  unaux  de  commerce  et  des  conseils  de 
prud'hommes. 

Les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  com¬ 
merce  et  de  prud’hommes  font  partie  de  l’ordre 


(I)  Art,  m,  1G7,  174,  175. 
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judiciaire,  mais  comme  juridictions  extraordinai¬ 
res,  exception  n  elles. 

Nous  ayons  parlé  ailleurs  du  système  de  nomi¬ 
nation  et  des  attributions  administratives  des  juges 
de  paix.  Les  attributions  judiciaires  de  ces  magis¬ 
trats  amovibles  sont  complexes  ;  ils  connaissent 
des  contraventions  de  police,  in  terviennent  comme 
médiateurs  dans  tous  les  procès  civils  que  la  loi 
n'a  pas  dispensés  du  préliminaire  de  la  conciliation 
(art.  48;  49  cod.  procéd.  civ.  ),  et  statuent  comme 
juges,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
dans  les  causes  personnelles  d'un  minime  intérêt 
et  dans  quelques  matières  spéciales  qui  se  rappor¬ 
tent  en  grande  partie  a  l’agriculture. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2i\  août  1790,  les  juges 
de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu  à  concurrence 
de  5o  livres  et  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter  : 

i°  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  parles  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes; 

20  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpa¬ 
tions  de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clô¬ 
tures,  commis  dans  Tannée  ; 

Des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l’arrose  ment  des  prés,  commises  pareillement  dans 
Tannée,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires; 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
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locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  de 
l'indemnité  ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégrada¬ 
tions  alléguées  parle  propriétaire; 

5"  Du  paiement  des  salaires  des  gens  dé  travail, 
des  gages  des  domestiques  et  de  l'exécution  des 
engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
domestiques* 

Le  détail  de  ces  attributions  sortirait  des  bornes 
de  notre  sujet*  Nous  ne  rechercherons  pas  non  plus 
quel  concours  de  circonstances  a  maintenu  les 
juges  de  paix,  comme  conciliateurs,  au  dessous 
des  espérances  conçues  par  rassemblée  consti¬ 
tuante  ,  et  s'il  serait  utile  de  leur  attribuer  comme 
juges  une  compétence  plus  étendue  que  celle  dont 
ils  jouissent*  En  admettant,  avec  les  auteurs  du 
projet  de  loi  récemment  proposé  aux  chambres, 
que  le  cercle  de  cette  compétence  ait  cessé  d'être 
en  harmonie  avec  Tétât  de  la  fortune  publique  ^ 
nous  n’hésitons  pas  du  moins  a  penser  quon  ne 
doit  pas  reculer  la  limite,  soit  du  premier,  soit  du 
dernier  ressort,  surtout  dans  des  matières  étran¬ 
gères  à  T  agriculture ,  sans  exiger  des  juges  de  paix 
des  garanties  sociales  et  sans  les  mettre  à  l'abri  du 
caprice  ministériel* 

Les  juges  de  paix  anglais  ne  sont,  il  est  vrai, 
soumis  à  aucune  condition  d'éligibilité  autre  que 
le  cens  déterminé  par  le  statut  de  la  dix-huitième 
année  du  règne  de  Georges  n;  mais  qu'y  a-t-il  de 
commun,  si  ce  n'est  le  nom ,  entre  les  fonctionnaires 
anglais  uniquement  chargés  de  maintenir  la  paix 
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du  roi ,  sans  aucun  droit  de  s’immiscer  dans  les 
affaires  civiles,  et  les  magistrats  français  déjà  in¬ 
vestis  d’attributions  judiciaires  qu’on  se  propose 
d’étendre?  Ce  qu’on  exige  d’un  avocat,  d’un  avoué, 
d’un  notaire,  on  doit,  à  plus  forte  raison,  l’exiger 
d’un  juge  de  paix.  En  ceci  d'ailleurs,  comme  en 
tant  d’autres  choses,  l’arbitraire  ministériel  ne  s  est 
signalé  à  aucune  époque  par  le  bonheur  de  ses 
choix;  et  ni  les  débris  aristocratiques  de  l’ancienne 
émigration  dont  la  restauration  avait  peuplé  les 
bureaux  de  paix,  ni  les  créatures  bourgeoises  des 
favoris  du  nouveau  régime  if  offrent  les  garanties 
que  ferait  au  moins  présumer  un  diplôme  de 
licencié  acquis  par  trois  ans  d’études  et  suivi  de 
quelques  années  d’honorable  postulation. 

L’amovibilité  pure  et  simple  n’offre  pas  moins 
de  dangers  que  l’arbitraire  irresponsable  qui  pré¬ 
side  aux  nominations.  Qu’un  juge  de  paix  investi 
de  fonctions  complexes  ne  puisse,  à  raison  de 
son  immixtion  dans  l’administration  publique  et 
dans  la  police,  prétendre  à  une  indépendance 
absolue  du  gouvernement,  on  l’admettra;  mais  le 
magistrat,  surtout  si  ses  attributions  deviennent 
plus  importantes,  ne  peut  être  tout-à-fait  livré 
à  la  discrétion  du  ministre.  Il  serait  facile  d’ob¬ 
vier  à  ce  double  inconvénient,  soit  en  exigeant, 
comme  le  proposent  la  plupart  des  publicistes  (i), 

(I)  Henri  on  cîc  Panse  y,  De  la  compétence  des  juges  de  paix; 
Eyrant,  De  l'administration  de  la  justice  et  de  rordre  judiciaire, 
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]e  concours  de  l’administration  cantonnale  avec  le 
pouvoir  ministériel  pour  l’institution  des  juges  de 
paix,  soit  en  les  soumettant  à  une  réélection  après 
un  certain  laps  de  temps  (j). 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  tribunaux  de 
prud’hommes  remplissent  les  uns  entre  négociants, 
les  autres  entre  fabricants  et  ouvriers,  un  rôle 
analogue  à  celui  dont  sont  investis  les  juges  de 
paix  dans  les  contestations  entre  agriculteurs.  Les 
tribunaux  de  commerce  connaissent:  i'1  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  et  trans¬ 
actions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 
2°  entre  toutes  personnes  de  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce  (art.  63iducod.dc  com.). 
Les  fonctions  des  prud’hommes  sont  de  deux  sor¬ 
tes  :  les  unes  consistent  à  veiller  à  l’observation 
des  lois  et  réglements  concernant  les  fabriques,  et 
à  prévenir  par  la  conciliation  les  contestations  qui 
s’élèvent  à  l’occasion  de  la  propriété  des  marques 


tom.  Ier,  chap.  Xxxi,  png.  270;  Carre,  De  la  compétence ,  u« 
partie ,  liv.  ni,  lit.  il,  tom.  n,  pag*  273. 

(I)  Une  réforme  plus  radicale  serait  peut-être  à  désirer.  Nous 
T  avons  dit  ailleurs  (lîv.  n,  chap.  if  f  sect.  l™,  §  p;ig,  80  )  : 
le  complément  indispensable  des  associations  agricoles  que  tout 
commande  de  rétablir  serait  un  système  de  juridictions  inté¬ 
rieures  analogues  à  ces  chambres  rurales,  agraires  et  arpen- 
taires  préposées  dans  le  xvie  siècle  au  jugement  des  contesta¬ 
tions  relatives  à  l'agriculture  ;  les  juges  de  paix  pourraient 
présider  ces  jurys  agricoles,  dont  te  concours  néanmoins  ne  leur 
serait  pas  nécessaire  dans  les  causes  urgentes. 
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et  de  l'invention  des  dessins  d’étoffe;  les  autres  à 
terminer  à  l’amiable  ou  à  juger  avec  célérité  les 
petits  différents  qui  s’élèvent  journellement,  soit 
entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  soit  entre  les 
contre-maîtres,  les  chefs  daleliers  et  les  compa¬ 
gnons  ou  apprentis  (loi  du  18  mars  1806,  art.  6, 
10  et  i/t;  décret  du  1 1  juin  1809,  art.  4,  6  et  12; 
autre  du  3  août  1810,  art.  i‘r). 

Deux  questions  liées  à  notre  sujet  se  rattachent 
à  ces  deux  espèces  de  tribunaux  :  i#  Faut-il  les 
maintenir  ou  les  confondre  dans  les  juridictions 
ordinaires?  3°  S’il  faut  les  maintenir,  de  quelles 
modifications  leur  organisation  intérieure  est-elle 
susceptible? 

Les  juridictions  consulaires  d’où  dérivent  nos 
tribunaux  de  commerce  remontent  à  une  très  haute 
antiquité.  Un  savant  jurisconsulte  n’en  rapporte 
l’établissement  qu’à  un  édit  de  Charles  ix  de  i563, 
et  conclut  de  la  date  de  cet  édit,  contemporain  des 
premières  atteintes  portées  à  la  liberté  des  com¬ 
munes,  que  les  juges  consulaires  furent  établis 
par  les  souverains  dans  la  vue  de  jeter  parmi  les 
bourgeois  des  germes  de  division  favorables  à 
l’accroissement  de  la  prérogative  royale  (1),  Mais 
long-temps  avant  l’édit  de  i563,  qui  ne  s’applique 
quà  la  juridiction  consulaire  de  Paris,  Philippe  de 


9)  Meyer,  Institutions  judiciaires  de  l'ancienne  monarchie 
française,  liv.  IV,  ehnp.  XVI,  png.  588. 
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Valois  avait  reconnu  par  un  édit  de  i34g  :  qu’aux 
gardes  de  la  foire  (  c'est-à-dire  aux  juges-consuls  ) 
appartenait  la  cour  et  connaissance  des  cas  et  con¬ 
trats  advenus  es  dites  foires.  La  conserva  lion  de 
Lyon  avait  été  réglementée  par  l’édit  de  François  i" 
de  i535.  La  célèbre  ordonnance  de  1673  (tit.  xu, 
art.  if)  consacra  les  prérogatives  et  la  compétence 
des  juges  consulaires.  Quant  aux  tribunaux  de 
prud’hommes,  on  en  trouve  des  traces  dès  le  milieu 
du  xve  siècle,  soit  dans  un  édit  de  Louis  xi  du  29 
avril  1464,  portant  pouvoir  aux  conseillers,  bour¬ 
geois,  manants  et  habitants  de  Lyon  de  commettre 
un  prud’homme  suffisant  et  idoine  pour  régler  les 
contestations  qui  pourraient  arriver  entre  les 
marchands  qui  fréquentaient  les  foires  de  cette 
ville,  soit  dans  un  édit  du  roi  Réné,  comte  do 
Provence,  donné  en  i45a  pour  vider  les  contes¬ 
tations  entre  pécheurs. 

Ces  deux  juridictions  ont  en  leur  faveur,  indé¬ 
pendamment  de  l’antiquité  de  leur  origine,  les 
plus  graves  considérations;  les  tribunaux  ordinai¬ 
res  ne  sauraient  les  remplacer  sous  le  triple  rapport 
de  la  spécialité  des  juges,  de  la  célérité  de  l’ins¬ 
truction  et  des  facilités  offertes  à  la  conciliation. 
Ni  l’exemple  de  l’Angleterre,  où  le  jury  connaît 
aussi  des  matières  civiles,  ni  celui  des  Pays-Bas 
où,  la  magistrature  étant  élective,  il  était  facile 
d’introduire  dans  les  tribunaux  des  hommes  versés 
dans  la  connaissance  des  affaires  commerciales, 
ne  saurait  prévaloir  sur  les  résultats  de  l’expérience 
t,  il  28 
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qui  a  consacré  parmi  nous  les  tribunaux  de  com¬ 
merce  et  les  conseils  de  prud’hommes  (i). 

L'excès  de  spécialité  qu’on  reproche  aux  juges 
de  ces  tribunaux  et  qui  peut  les  rendre,  dit-on, 
tout  à  la  fois  inhabiles  et  partiaux  dans  les  causes 
qui  leur  sont  soumises,  est  un  \ice  qu’il  est  facile 
de  corriger  à  l’aide  d’une  composition  mélangée 
de  diverses  sortes  de  commerçants,  et  d’un  bon 
système  universitaire  qui  faciliterait  des  études 
préparatoires. 

«  Mais,  ajoute-t-on  ,  pourquoi  le  commerce 
jouirait-il  d’un  privilège  qu’on  refuse  à  l’agricul¬ 
ture  et  aux  autres  professions?  »  Nous  avons  réfuté 
d’avance  cette  objection  en  réclamant,  au  nom  des 
agriculteurs,  une  juridiction  spéciale  dont  les 
attributions  judiciaires  des  juges  de  paix  révèlent 
la  nécessité,  mais  ne  comblent  qu’imparfailement 
la  lacune.  Est-ce  à  dire  que  chaque  état,  chaque 
profession  doit  avoir,  comme  dans  les  siècles  de 
la  féodalité,  son  tribunal,  ses  lois,  ses  coutumes  ? 
A  Dieu  ne  plaise!  nous  ne  prétendons  ni  rétrogra¬ 
der  vers  le  chaos  législatif  et  judiciaire  du  moyen 
àçe,  ni  organiser  un  système  de  privilèges  person- 


(1)  Un  fait  signalé  par  M.  Costas  dans  son  hssai  sur  l  admi- 
nistrationde  l’agriculture,  du  commerce,  etc.,  prouve  l’excellence 
de  ccs  institutions.  En  1813  il  fut  porté  devant,  le  conseil  des 
prud’hommes  de  lïouen  1700  affaires,  qui  furent  toutes ,  à  l’ex¬ 
ception  de  douze  ou  quinze  ,  terminées  à  l’amiable  et  à  la  eom- 
jnuuc  satisfaction. 
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nelst  L unité  législative,  légalité  devant  la  loi  sont 
au  dessus  de  toute  atteinte^  mais  il  faut  les  conci¬ 
lier  avec  les  distinctions  que  nécessite,  dans  Tordre 
judiciaire,  la  multiplicité  diverse  des  intérêts 
sociaux.  Desjurys  professionnels,  multipliés  dans 
une  certaine  mesure,  permettraient  de  réduire  cette 
innombrable  armée  déjugés  salariés  qui  coûtent 
annuellement  dix-huit  millions  aux  contribuables, 
et  par  1  appui  qu  ils  prêteraient  aux  diverses  bran¬ 
ches  de  I administration  publique,  ouvriraient 
partout  de  nouvelles  sources  à  la  richesse  nationale. 

Déjà  sont  rétablis  dans  toutes  les  professions 
libérales,  à  1  exception  de  celles  qui  se  rattachent 
a  1  art  de  guérir,  des  jurys  disciplinaires  qui  n’ont 
besoin  que  d  une  plus  forte  somme  d’indépendance. 
La  juridiction  épiscopale  est  reconnue  en  principe 
et  n  a  besoin  pour  revivre  dans  sa  pureté  primitive 
que  de  la  réorganisation,  reconnue  nécessaire, 
des  officialités.  L  université  compte  dans  son  sein 
cinq  espèces  de  tribunaux.  Qu’es t-ce  que  toutes 
ces  juridictions,  sinon  la  reconnaissance  la  plus 
explicite  du  principe  sur  lequel  reposent,  dans 
une  autre  sphère  d'idées,  les  tribunaux  de  com¬ 
merce  et  les  conseils  de  prud’hommes?  Plus  les 
esprits  s’avanceront  dans  les  voies  désormais  tra¬ 
cées  de  la  restauration  sociale,  plus  ils  sentiront 
la  nécessité  de  multiplier  en  faveur  des  sociétés 
particulières,  dont  la  société  générale  n’est  en 
quelque  sorte  que  le  résumé,  les  garanties,  au 
nombre  desquelles  il  faut  placer  en  première  ligne 
une  libre  juridiction. 
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Concluons  qu’il  faut,  non  seulement  maintenir 
les  tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de  prud’¬ 
hommes,  mais  encore  les  soustraire  au  bon  plaisir 
ministériel,  soit  sous  le  rapport  de  l’inamovibilité 
des  sièges,  soit  sous  le  rapport  des  garanties  dues 
aux  magistrats. 

L’art.  6i5  du  code  de  commerce  dispose  qu’un 
réglement  d’administration  publique  déterminera 
le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et  les  villes 
dans  lesquelles  il  y  a  lieu  d’en  établir  ;  le  tableau 
de  ces  tribunaux  a  été  en  conséquence  fixé  par  un 
décret  impérial  du  6  octobre  1809  et  modifié  par 
plusieurs  décrets  postérieurs.  Nous  regrettons, 
avec  le  savant M. Carré,  qu’une  ordonnance  puisse 
seule,  par  forme  de  réglement,  créer  ou  anéantir 
un  tribunal  de  commerce.  Il  est  dangereux  en  tout 
temps,  mais  surtout  à  une  époque  d’influences 
corruptrices,  de  dispenser  du  baptême  légal  l'érec¬ 
tion  d’un  siège  judiciaire;  il  est  plus  dangereux 
encore  d’abandonner  à  un  ministre  le  droit  de  le 
supprimer.  Le  personnel  des  magistrats  réclame 
aussi  plus  de  garanties  que  ne  leur  en  accordent 
les  lois  actuelles. 

Sous  l’empire  des  édits  du  mois  de  novembre 
i563  et  du  mois  de  janvier  1718,  les  juges-consuls 
étaient  élus  par  les  commerçants  sans  le  contrôle 
ni  la  participation  de  l’autorité  administrative; 
aujourd’hui  les  listes  des  notables  qui  doivent 
élire  les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
sont  dressées  par  les  préfets  et  approuvées  par  la 


suit  LA  centralisation*  437 

ministre  de  l'intérieur  (code  de  comm^  art.  6 18, 
619),  L'institution  royale  des  juges  élus  par  leurs 
pairs  n'était  pas  nécessaire  sous  l'empire  de  l'édit 
de  r563,  dont  l'art  2  se  bornait  à  leur  imposer  un 
serinent  devant  les  anciens  consuls.  Le  décret  du 
6  octobre  1809  déclare,  au  contraire  (art.  7),  que 
les  prpcës- verbaux  d'élection  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce  sont  transmis  au  ministre 
de  la  justice  qui  propose^  au  roi  l'institution  des 
élus,  lesquels  ne  sont  admis  à  prêter  serment 
qu  après  avoir  été  par  lui  institués;  cette  disposi¬ 
tion  est  plus  favorable  au  pouvoir  central  que  la 
loi  du  24  août  1790  (art,  6,  tit.  11),  qui  avait  sou¬ 
mis  les  juges  consulaires  élus  par  le  commerce  à 
se  pourvoir  de  lettres  patentes  du  roi,  scellées  du 
sceau  de  l'état,  mais  qui  avait  ajouté  que  ces  lettres 
ne  pouvaient  leur  être  refusées.  Les  jurisconsultes 
initiés  à  Fesprit  de  la  législation  de  l'époque,  entre 
autres  M*  Locré,  Font  interprétée  en  ce  sens  que  la 
désignation  que  fait  le  commerce  dune  ville  n'est 
quune  simple  présentation,  et  que  c'est  le  roi  qui 
nomme,  M.  Pardessus,  sans  aller  aussi  loin,  pense 
néanmoins  que  l'institution  peut  être  refusée  aux 
juges  élus,  non  seulement  lorsque  la  nomination 
n'est  pas  régulière  et  lorsqu'ils  n'ont  pas  Iesqualî- 
lités  requises,  mais  encore  quand  le  juge  nommé 
paraît  indigne  par  sa  conduite  de  recevoir  Finsti- 
tu  Lion.  Quelle  que  soit  la  conformité  de  ces  deux 
opinions,  soit  à  Fesprit,  soit  à  la  lettre' de  la  légis¬ 
te  on  de  l'empire,  il  faut,  en  se  plaçant  au  point  de 
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vue  législatif,  répéter  avec  le  savant  et  modeste 
M.  Carré  (r),  «  qu  on  n'a  pu  vouloir  donner  au  com¬ 
merce  un  simulacre  de  privilège,  mais  un  privilège 
réel;  que  si  le  commerce  ne  nommait  plus  les 
juges,  il  n’aurait  plus  de  confiance  dans  ceux  quon 
lui  aurait  imposés;  que  bientôt  les  assemblées 
seraient  désertes,  et  que  Ton  verrait  s'écrouler  une 
an  tique  juridiction  qui  a  résisté  à  tous  les  régimes, 
à  toutes  les  révolutions.  » 

La  sûreté  de  l'état,  la  prérogative  royale,  tous 
ces  grands  intérêts  de  politique  générale  n'ont 
assurément  rien  à  démêler  dans  des  assemblées 
de  commerçants  réunis  pour  nommer  leurs  juges. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  au  décret 
impérial  du  1 1  juin  180g  relatif  aux  élections  de 
prud’hommes.  Aux  termes  des  art.  i3  et  16  de  ce 
décret,  les  prud'hommes  sont  élus  dans  une  assem¬ 
blée  générale,  composée  des  marchands,  fabri¬ 
cants,  chefs  d'ateliers,  contre- maître  s,  teinturiers 
et  ouvriers  patentés;  mais  cette  assemblée  générale 
est  convoquée  et  présidée  par  le  préfet,  qui,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'état,  décide  toutes  les  con¬ 
testations  qui  s’élèvent  sur  le  droit  d'assistance. 
L’administration  n'est  pas  souveraine  seulement 
dans  les  assemblées  électorales;  c'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  déterminer  par  des  réglements  déli- 


(1)  Traite  de  la  compétence ,  ne  partie,  liv.  nr,  tit,  iv  ;  Delà 
juridiction  commerciale ,  toi»,  n,  pag.  510* 
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bérés  en  conseil  d’état  la  composition  du  conseil 
de  prud’hommes,  qui  peut  varier  selon  les  lieux 
(  loi  du  18  mars  1806,  art.  34)  35).  Il  serait  lemps 
d’abdiquer  de  si  absurdes  défiances,  d'affranchir 
d’une  tutelle  incommode  des  intérêts  qui,  dans 
aucun  cas,  n’exerceront  la  moindre  influence  sur 
les  affaires  d’état,  cl  de  faire  trêve  à  des  craintes 
chimériques  en  faveur  du  gouvernement,  pour 
s’occuper  des  garanties  dues  a  la  société. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu’appelés  souvent  à 
juger  des  questions  de  droit  épineuses,  surtout 
depuis  l’abolition  des  amirautés  et  l'attribution  aux 
tribunaux  de  commerce  des  affaires  maritimes  par 
la  loi  du  i3  août  1791,  ces  tribunaux  sont  réduits 
à  l’alternative ,  ou  de  juger  au  hasard,  ou  d’obéir 
aveuglément  à  des  inspirations  étrangères.  Dépour¬ 
vus  d’études  préparatoires,  dépouillés  de  leurs 
fonctions  après  deux  ans  d’exercice  (cod.  de  corn,, 
art.  (3a3),  les  juges  de  commerce  n’offrent  aux 
justiciables  ni  la  garantie  du  savoir,  ni  celle  de 
l’expérience.  Il  serait  facile  de  remédier  à  ce  dou¬ 
ble  inconvénient:  d’une  part,  en  attachant  aux 
universités  de  province  des  cours  de  droit  commer¬ 
cial,  où  seraient  tenus  de  prendre  des  grades  les 
commerçants  qui  aspireraient  à  l’honneur  de  la 
magistrature  consulaire  j  d’autre  part,  en  faisant 
revivre  l’art.  10  de  l’édit  de  1718,  qui  voulait  que 
les  juges  et  consuls  élus  une  fois  pussent  l’être  une 
seconde,  troisième  et  quatrième  fois,  après  deux 
années  d’intervalle. 
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Ne  conviendrait-il  pas  aussi  de  multiplier  les 
garanties  d'impartialité,  en  érigeant  en  loi  l’usage 
qui  n  attribue  qu’aux  négociants  retirés  la  prési¬ 
dence  des  tribunaux  de  commerce? 

Enfin,  ne  pourrait-on  pas  attacher  à  chaque  tri¬ 
bunal  de  commerce  un  officier  du  ministère  public, 
chargé  dy  veiller,  comme  devant  les  tribunaux 
civils,  aux  intérêts  des  mineurs,  des  femmes 
mariées,  des  interdits,  et  qui  porterait,  en  outre,  la 
parole  toutes  les  fois  que  le  tribunal  voudrait  con¬ 
naître  son  opinion?  L’institution  d’un  tel  magistrat, 
choisi  parmi  les  licenciés  en  droit,  sur  une  liste 
de  candidats  présentée  au  roi  par  le  commerce  et 
dont  les  fonctions  seraient  salariées  et  inamovi¬ 
bles,  présenterait  de  grands  avantages.  «  Elle  ferait 
naître,  dit  M.  Carré,  une  heureuse  émulation 
parmi  les  jeunes  gens  auxquels  elle  ouvrirait  une 
nouvelle  carrière  j  bientôt  le  droit  commercial 
trouverait  dans  ces  magistrats  de  dignes  interprè¬ 
tes,  et  nous  verrions  enfin  d excellents  ouvrages 
sur  celte  matière,  si  peu  connue  même  de  ceux  qui 
par  état  devraient  le  mieux  la  posséder.  » 


SECTION  TROISIÈME. 

D$s  tribunaux}  criminels,  correctionnels  et  de  police* 

La  juridiction  criminelle  se  divise  en  trois 
branches,  qui  correspondent  aux  trois  ordres 
d’infractions  prévues  par  l’art.  ier  du  code  pénal: 
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les  tribunaux  de  police  répriment  les  contraven¬ 
tions ,  les  tribunaux  correctionnels  punissent  les 
délits,  les  cours  d’assises  infligent  aux  crimes  les 
peines  afflictives  et  infamantes.  L’administration 
publique  a  des  rapports  fréquents  et  intimes  avec 
ces  divers  tribunaux . 

Quant  aux  cours  d’assises,  l’autorité  adminis¬ 
trative  intervient  dans  la  confection  des  listes  des 
j  urés. 

L’administration  départementale  était  chargée 
par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  (art.  485  et  suivants) 
de  dresser  ces  listes  d’après  ses  connaissances 
personnelles  et  les  renseignements  donnés  par  les 
administrations  municipales.  Le  commissaire  du 
pouvoir exécutifprès l’administration  départemen¬ 
tale,  à  qui  là  liste  était  communiquée,  la  faisait 
imprimer,  après  avoir  fait  scs  observations,  et 
l’envoyait  à  ceux  qui  y  étaient  inscrits,  au  direc¬ 
teur  du  jury  d’accusation  et  au  président  du  tri¬ 
bunal  criminel. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  germinal  an  vin, 
chaque  juge  de  paix  fut  chargé  de  la  confection 
de  la  liste  des  jurés  :  il  l’envoyait  au  sous -préfet, 
qui  la  réduisait  aux  deux  tiers  et  la  faisait  passer 
au  préfet;  celui-ci  réduisait  à  son  tour  la  liste  du 
SQps-préfet  de  moitié  par  la  voie  du  sort  et  en 
présence  du  conseil  de  préfecture. 

Le  code  d’instruction  criminelle,  fidèle  aux 
idées  générales  du  système  impérial ,  détermina 
par  l’art.  382  les  diverses  classes  dans  lesquelles 
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les  jurés  pouvaient  être  pris,  et  laissa  à  l'arbitraire 
du  ministre  et  du  préfet  le  choix  de  soixante 
citoyens,  que  le  président  de  la  cour  d’assises 
réduisait  à  36  (art.  386  et  387). 

La  loi  du  3  mai  1827  a  semblé  vouloir  limiter 
le  pouvoir  ministériel ,  en  enlevant  aux  préfets  le 
droit  de  choisir  des  jurés  hors  des  classés  déter¬ 
minées  par  les  art.  1  et  2,  et  en  ordonnant  le 
tirage  au  sort,  en  audience  publique,  par  le  pre¬ 
mier-président  de  la  cour,  des  trente -six  noms 
qui  doivent  former  la  liste  des  jurés  pour  toute  la 
session.  Mais  qu’est-ce  que  cet  appareil  d’impar¬ 
tialité  et  de  publicité  en  présence  de  l’art.  7  do  la 
même  loi,  qui  autorise  les  préfets  à  extraire  arbi¬ 
trairement  sous  leur  responsabilité,  des  listes 
générales,  celle  destinée  au  service  du  jury  pour 
l’année  suivante,  au  lieu  de  leur  enjoindre  le  tirage 
au  sort,  comme  un  député,  M.  Boissy  d’Anglas, 
l’avait  demandé? 

Ni  la  loi  du  2  mai  1827,  ni  celle  du  2  juillet  1828, 
qui  a  organisé,  en  vue  des  élections  plutôt  que  du 
jury,  le  système  des  inscriptions  et  des  radiations 
des  listes-  ni  celles  du  4  mars  i83i  et  des  g  et  19 
septembre  i835,  qui  ont  modifié  la  composition 
des  cours  d’assises  et  soumis  à  de  nouvelles  règles 
les  déclarations  des  jurys,  n’ont  corrigé  le  vice 
radical,  qui  consiste  dans  l’attribution  à  l’autorité 
administrative  du  droit  de  choisir  arbitrairement 
le  quart  des  noms  inscrits  sur  les  listes  générales. 

Ce  qui,  au  jugement  des  criminalistes  les  plus 
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éclairés  (i),  fait  le  principal  mérite  de  restitution 
du  jury,  c’est  que,  transportant  le  pouvoir  judiciaire 
à  la  p  1 1  is  gi  (i  a  d e  dis  fa  n  ce  p  ossiù  l e  di  i  gowern  cm  eut  y 
elle  confie  le  glaive  de  la  loi  à  des  hommes  égalé * 
ment  étrangers  à  l y accusateur  et  à  F accusé. 

iVest-ce  pas  corrompre  ceüe  institution  dans  sa 
source  même  que  d’investir  l'administration,  non 
seulement  dans  les  causes  ordinaires,  mais  même 
dans  les  procès  politiques,  du  droit  de  désigner 
elle-même  des  juges  d'autant  plus  sujets  à  ses 
influences,  qu'ils  sont  irresponsables  et  tempo¬ 
raires? 

L’histoire  a  retenu  les  paroles  du  moine  de 
Marcoussi  à  François  ier  :  Sire ,  Montagu  ne  fut 
pas  condamné  par  justice  ,  mais  par  commissaires . 
Tant  est  suspecte  d'iniquité  la  sentence  du  juge 
placé  dans  la  dépendance  du  pouvoir!  C’est  en 
haine  des  jugements  flétris  par  la  vois:  des  âges 
de  ce  honteux  stigmate,  c’est  pour  en  prévenir 
le  retour  qu'il  a  été  écrit  dans  la  charte  de  i83o 
(art*  53  et  54):  «Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels;  il  ne  pourra,  en  conséquence,  être 
créé  des  commissions  et  des  tribunaux  extraor¬ 
dinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno¬ 
mination  que  ce  puisse  être  (2).  »  Cette  garantie 


(1)  MM*  Henrion  de  Pansey,  De  V autorité  judiciaire  en 
France ,  chap,  xx>  pag.  282;  Meyer,  Institutions  judiciaires, 
tom.  v. 

(■J)  La  cour  des  pairs  connaît  cependant  des  crimes  d’cLat 
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sociale  ne  sera  complète  que  lorsque  les  dissensions 
politiques,  qui  depuis  un  demi-siècle  corrompent 
toutes  nos  institutions,  seront  assez  éloignées  de 
nous  pour  permettre  au  législateur  de  rendre  à 
l’institution  du  jury  toute  sa  pureté  primitive. 

Les  tribunaux  correctionnels,  composés  de 
magistrats  inamovibles,  offrent  en  matière  poli¬ 
tique,  soit  à  la  société,  soit  à  l'accusé,  plus  de 
garanties  que  des  jurys  composés  par  les  préfets. 
C’est  donc  à  tort,  selon  nous,  que,  réalisant  une 
promesse  de  la  charte  provoquée  par  des  défiances 
et  des  accusations  injustes ,  la  loi  du  8  octobre 
i83o  a  appliqué  le  jury  aux  délits  de  la  presse  et 
aux  délits  politiques,  La  compétence  naturelle  des 
tribunaux  correctionnels  s'étend  à  tous  les  délits 
dont  la  peine  n’est  pas  assez  grave  pour  exiger  que 
la  société  se  revête  en  quelque  sorte  du  ministère 
du  juge. 

Quant  aux  contraventions  de  police,  on  s’est 
demandé  (et  cette  question  se  lie  à  notre  sujet) 
s’il  convientque  la  police  réglementaire  et  la  police 
contentieuse  soient  réunies  ou,  en  d’autres  termes, 
s’il  appartient  à  l’administration  active  de  réprimer 
les  contraventions  aux  réglements  émanés  d’elle. 


{  art.  28  de  la  charte  ) ,  et  la  chambre  des  députés  ,  ainsi  que  la 
chambre  des  pairs,  peuvent  citer  directement  à  leur  barre  les 
individus  qui  se  sont  rendus  coupables  d'injures  envers  elles, 
ou  qui  ont  rendu  un  compte  infidèle  de  leurs  séances  (loi  du  25 
mars  1822,  art.  15  et  16). 


suit  la  ceStMlisatiox. 

L'ancienne  jurisprudence  était  favorable  à  la 
réunion.  «  On  ne  donne  point  d’exemple,  dit 
Domat  (i),  de  charges  qui  n’aient  que  des  fonc¬ 
tions  de  police  sans  aucune  fonction  de  justice,  car 
l’administration  de  la  police  renferme  l’usage  de 
l’autorité  de  la  justice  :  ainsi  les  charges  même 
municipales,  dont  une  des  fonctions  est  la  police 
des  villes,  ont  aussi  la  fonction  de  juger  les  diffé¬ 
rents  qui  naissent  entre  particuliers  pour  le  fait 
de  la  police,  et  de  faire,  avec  les  officiers  royaux, 
les  réglements  nécessaires  et  en  maintenir  l’obser¬ 
vation.  » 

Dans  une  sphère  plus  élevée  que  la  police  locale, 
ces  tribunaux  de  communes  seraient  assurément 
une  institution  dangereuse,  témoin  l’expérience 
faite  dans  les  Pays-Bas  où,  dans  les  premiers 
temps  des  communes,  les  tribunaux  n’étaient  pas 
distincts  de  l’administration ,  et  où,  môme  après  la 
séparation  de  ces  deux  ordres  d’autorités,  l’auto¬ 
rité  municipale  continua  à  exercer  une  si  grande 
influence  sur  la  composition  des  tribunaux  (2). 

Mais  n’a-t-on  pas  trop  sacrifié  au  principe  cons¬ 
titutionnel  delà  division  des  pouvoirs,  en  enlevant 
aux  fonctionnaires  de  l’ordre  municipal  le  droit  de 
connaître  des  contraventions  à  leurs  propres  régle¬ 
ments?  Il  est  permis  d’en  douter. 


(1)  Traité  du  droit  public ,  iiv.  11,  lit.  1er,  sect.  irc,  n“  20. 

(1)  Meyer,  Des  institutions  judiciaires  dans  les  Pays-Bas  cl 
les  autorités  qu’il  cite,  toin.  IH,  cliap.  VIII. 
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«  La  police,  dit  un  magistrat  (i),  s’exerce  sur 
des  actions  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants, 
sur  des  détails  le  plus  souvent  minutieux  en  eux- 
mêmes,  et  qui  n’ont  d’intérêt  que  dans  un  rapport 
assez  éloigné  avec  l’ordre  public.  Son  objet  n’est 
pas  de  punir  les  crimes,  d’effrayer  par  des  exem¬ 
ples,  de  retrancher  de  la  société  des  coupables  qui 
en  menaceraient  l’existence;  mais  de  corriger  des 
habitudes  inquiétantes  pour  la  tranquillité  des 
citoyens,  de  forcer  les  hommes  à  suivre  certaines 
règles ,  de  faire  que  personne  ne  puisse  être  troublé 
dans  l’usage  des  jouissances  communes,  enfin  de 
réprimer  des  délits  légers  par  de  légères  punitions  : 
ces  délits,  quoique  essentiellement  de  la  même 
nature,  puisque  tous  résultent  de  la  contravention 
aux  réglements,  reçoivent  néanmoins  des  circon¬ 
stances  et  des  caractères  de  ceux  qui  les  commet¬ 
tent  des  teintes  toutes  différentes. 

«  C’est  avec  ces  sages  tempéraments  que  s’ap¬ 
pliquent  les  statuts  de  police,  lorsque  la  partie 
réglementaire  et  le  contentieux  sont  dans  les  mains 
du  même  magistrat,  maître  de  modifier  et  d’inter¬ 
préter  les  réglements,  puisqu’ils  sont  son  ouvrage, 
puisque  personne,  mieux  que  lui,  n’en  peut  con¬ 
naître  I esprit;  à  l’un,  il  en  applique  les  peines 
dans  toute  leur  sévérité,  il  les  adoucit  pour  un 


(t)  De  l'autorité  judiciaire  en  France,  chap.  xxxv,  pag.  445. 
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autre;  il  sc  contente  de  donner  un  simple  avertis¬ 
sement  à  un  troisième  :  justice  est  rendue  à  tous, 
et  les  formes  de  la  police,  formes  qui  ont  toujours 
une  teinte  d’arbitraire,  n’effraient  que  les  méchants. 

«  Lorsque  l’administration  de  la  police  est  par¬ 
tagée  entre  deux  pouvoirs  indépendants  et  sans 
aucune  espèce  d’action  l’un  sur  l’autre,  que  c’est 
l’administrateur  qui  fait  les  réglements  et  le  juge 
qui  les  applique,  ce  régime  discrétionnaire  est 
impraticable.  Immobile  devant  la  barrière  qui 
sépare  les  deux  pouvoirs,  courbé  sous  l’autorité 
du  réglement,  le  juge  ne  peut  ni  modifier  ses  dis¬ 
positions,  ni  adoucir  les  peines  qu’il  inflige;  obligé 
de  frapper  en  aveugle,  il  ne  lui  est  permis  de 
prendre  en  considération  ni  les  lieux,  ni  les  cir¬ 
constances,  ni  les  personnes;  il  n’a  pas  même, 
comme  les  jurés,  le  droit  de  mettre  dans  la  balance 
l’intention  et  la  moralité  des  prévenus,  de  manière 
que  les  statuts  de  la  police  prennent  dans  leur  exé¬ 
cution  le  caractère  des  lois  criminelles  les  plus 
absolues  ;  ce  qui  choque  la  nature  des  choses  et 
confond  tous  les  principes  de  cette  matière.  » 

A  cette  inflexibilité  des  réglements  de  police 
consacrée  en  principe  par  une  jurisprudence  con¬ 
stante  (i),  se  joint  un  autre  inconvénient  pris  de 


(l'i  Voy.  les  nombreux  arrcis  cités  par  M.  Dalloz,  v°  Autorité 
municipale,  art.  3,  §  vi,  n>«  ‘202  et  suivants. 
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la  collision  trop  fréquente  entre  ies  deux  ordres 
d'autorités  qui  statuent  sur  la  police. Selon  certains 
arrêts (i),  les  tribunaux  de  police,  statuant  sur  les 
contraventions  à  des  arrêtés  de  l'autorité  muniei- 
cipale  peuvent  examiner  la  question  de  savoir  si 
ces  arrêtés  sont  rendus  dans  la  sphère  des  attri¬ 
butions  de  cette  autorité;  selon  d'autres  arrêts, 
plus  esclaves  du  grand  principe  de  la  division  des 
pouvoirs,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  exa¬ 
miner  la  légalité  d’un  arrêté  administratif  :  ils  doi¬ 
vent  appliquer  la  peine,  sauf  aux  particuliers  à 
recourir  au  préfet  ou  à  l’autorité  supérieure  pour 
faire  révoquer  l'arrêté  (2). 

Le  principe  de  ces  dissidences  disparaîtrait  avec 
la  loi  qui  a  séparé  le  contentieux  de  la  police  de 
l'administration  active. 

Le  code  d'instruction  criminelle  (art.  166)  a  fait 
un  pas  dans  la  bonne  voie  en  autorisant  les  maires 
des  communes  non  chefs-lieux  de  canton  «à  con¬ 
naître,  concurremment  avec  les  juges  de  paix, 
des  contraventions  commises  dans  Té  tend  ne  de 
leurs  communes,  par  des  personnes  prises  en 
flagrant  délit,  ou  par  des  personnes  qui  résident 
dans  la  commune  ou  qui  y  sont  présentes,  lorsque 
les  témoins  y  seront  aussi  résidants  ou  présents,  et 


(1) 30  mars  1827.  C.  c.  D.  P.  27-  1*  420,  —  G.  c,  D.  P.  28.  1 , 
375. 

(2)  6  août  1825.  G*  c.  D.  P.  25.  1.  437;  4  juillet  1828.  11.  P, 
28,  K  313, 
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lorsque  la  partie  réclamante  conclura  pour  ses 
dommages  intérêts  à  une  somme  déterminée,  qui 
n’excèdera  pas  celle  de  quinze  francs.  » 

Mais  indépendamment  des  limites  ainsi  appo¬ 
sées  à  la  juridiction  des  maires,  les  juges  de  paix 
doivent  connaître  exclusivement  du  plus  grand 
nombre  des  contraventions  (art.  i3g,  1 66).  Les 
jugements  des  tribunaux  de  police  peuvent  d’ail¬ 
leurs  être  attaqués  parla  voie  de  l’appel  lorsqu’ils 
prononcent  un  emprisonnement,  ou  lorsque  les 
amendes,  restitutions  ou  autres  réparations  civiles 
excédent  la  somme  de  cinq  francs  outre  les  dépens 
(art.  172),  et  ces  appels  sont  portés  devant  les  tri¬ 
bunaux  correctionnels. 

Dans  un  système  municipal,  organisé  sur  de 
larges  bases,  toutes  ces  restrictions  à  la  juridiction 
de  la  police  municipale  devraient  disparaître,  et  le 
contentieux  devrait  être  attribué  à  l’administration 
active,  comme  il  a  été  donné  aux  conseils  de  pré¬ 
fecture  en  matière  de  grande  voirie  (1)  et  sous  plu¬ 
sieurs  autres  rapports, 

section  quatrième.  —  lie.  la  cour  de  cassation. 


Au  dessu  s  des  j  uri  di  ction  s  ci  vi  le  s  e  t  c  r  i  m  i  nel  les , 
ordinaires  et  extraordinaires,  s’élève  l’autorité 
suprême  de  la  cour  de  cassation,  qui  ne  constitue 

(1)  Loi  du  29  floréal  an  x  et  décret  du  24  janvier  1812. 
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pas  un  degré  de  juridiction  et  ne  connaît  jamais 
des  espèces  individuelles,  mais  qui,  gardienne  de 
la  loi  et  régulatrice  de  la  jurisprudence,  veille  à 
l’observation  des  formes  et  à  l’application  des 
vrais  principes. 

Dès  a  vaut,  la  révolution,  une  institution  analogue, 
le  conseildes parties  >  o  tirai  taux  plaideurs  un  reco  urs 
contre  les  arrêts  souverains;  mais  ce  recours  était 
accordé  par  voie  de  grâce,  et  n’était,  comme  le 
remarque  M.  Meyer  (i),  qu’un  effet  de  la  puissance 
royale ,  qui  rescindait  les  jugements,  quoique  éma¬ 
nés  des  tribunaux  lesplusélevésen  pouvoir  comme 
en  dignité.  Le  réglement  du  lojuin  1738  organisa 
les  formes  de  la  procédure  devant  le  conseil,  mais 
laissa  subsister  ' le  double  vice  du  privilège  et  du 
défaut  de  lois  positives. 

La  loi  du  27  novembre  1790  fonda  la  cour  de 
cassation  sur  des  bases  toutes  nouvelles.  Moyen 
de  main  tenir  l’unité  de  jurisprudence,  complément 
indispensable  de  l’unité  de  législation,  ce  tribunal 
suprême  a  dignement  répondu  aux  espérances 
qu’avait  fait  concevoir  sa  création.  Immobile  au 
milieu  des  vicissitudes  politiques,  sauf  les  change¬ 
ments  introduits  dans  le  système  de  nomination  de 
ses  membres  par  la  loi  du  27  nivôse  an  vin,  il 
est  devenu  à  juste  titre  l’objet  du  respect  de  la 


(1)  Institutions  judiciaires,  tom.  vi,  pag.  412. 
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ÿranœetde  l’envie  de  l'étranger.  Par  lui  Fuiiité  de 
législation  a  triomphé  peu  à  peu  de  la  diversité  des 
coutumes  locales 5  et  la  sévère  hiérarchie  du  nouvel 
ordre  judiciaire  a  succédé  à  l’indépendance  quel¬ 
quefois  exagérée  des  parlements. 

«La  demande  en  cassation,  dit  M.  Henrion  de 
l’ansey,  est  un  nouveau  procès  bien  moins  entre 
les  parties  qui  figuraient  dans  le  premier  qu’entre 
1  arrêt  et  la  loi.  De  là  le  droit  accordé  au  ministère 
public  de  requérir,  dans  l’intérêt  de  la  loi,  la  cas¬ 
sation  d’un  arrêt  respecté  par  les  parties  ;  de  là 
aussi  l’incompétence  radicale  de  la  cour  suprême 
en  tout  ce  qui  touche  aux  faits,  et  l’obligation  où 
elle  est  de  renvoyer  devant  une  autre  cour  la  cause 
sur  laquelle  la  cassation  est  intervenue,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  poursuite  criminelle  irrece¬ 
vable,  comme  prescrite  ou  pour  tout  autre  motif.  » 

Deux  questions  importantes  sur  l’organisation 
et  la  compétence  de  la  cour  de  cassation  sont  en 
ce  moment  à  l’ordre  du  jour  j  nous  nous  bornerons 
à  les  indiquer.  La  division  de  cette  cour  en  cham¬ 
bre  des  requêtes  et  en  chambre  civile  est  attaquée 
pai  les  uns  et  defendue  par  les  autres,  soit  sous  le 
rapport  de  l’expédition  des  causes,  soit  sous  le 
rapport  des  garanties  et  de  l’unité  de  jurisprudence  ; 
de  plus,  les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation  sé 
disputent  1  autorité  interprétative  judiciaire. 

Lautorité  interprétative  législative  appartenait 
au  roi  seul  sous  l’ancienne  monarchie.  La  loi  de 
1790,  confirmée  par  la  constitution  de  l’an  v,  fat- 
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tribua  au  corps  legislatif  ;  elle  fut  rendue  au  gou- 
vernemcntimpérialparlaloi  du  16  septembre  180”; 
l’ordonnance  du  17  décembre  1823  la  fit  passer 
au  conseil  d’état.  La  loi  du  3o  juillet  1828  rentra 
dans  les  voies  de  1790,  en  rétablissant  l’interpréta¬ 
tion  par  le  corps  législatif;  elle  est  sous  ce  rapport 
en  harmonie  avec  le  principe  ejus  est  inlerpretan 
cujus  est  con.de.re.  Mais  la  même  loi  attribue  aux 
cours  royales  l’interprétation  judiciaire  qui  appar¬ 
tenait  autrefois  aux  parlements  :  elle  déclare  que 
l’arrêt  de  la  cour  royale  devant  laquelle,  après  la 
cassation  d’un  premier  arrêt,  la  cause  a  été  ren¬ 
voyée,  acquiert  l’autorité  de  la  chose  jugée,  quoi¬ 
que  contraire  à  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation.  La 
plénitude  de  juridiction  qui  appartient  aux  cours 
royales,  l’incompétence  delà  cour  suprême  comme 
juge  du  fond  de  la  cause,  tel  est  le  double  principe 
sur  lequel  repose  la  loi  de  1828.  Mais  n’est-ce  pas 
attenter  à  l’unité  de  jurisprudence  que  de  refuser 
à  la  cour  régulatrice  l’autorile  doctrinale,  non  sur  le 
procès  même  dont  elle  ne  peut  pas  connaître,  mais 
sur  le  point  de  droit  qui  en  ressort;  et  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux,  comme  on  l’a  proposé  récemment, 
attribuer  au  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
l’autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  droit, 
sauf  à  laisser  à  la  cour  royale  l’application  du  droit 
au  fait  dans  l’espèce  particulière  et  aux  chambres 
l’interprétation  législative  pour  l’avenir?  Peut-être 
ce  dernier  système  doit-il  être  préféré,  mais  c’est  à 
une  condition  qui  n’existe  pasaujourdhui,  savoir. 
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qu’on  entourera  des  plus  puissantes  garanties  le 
choix  du  personnel  des  membres  d’une  cour  inves¬ 
tie  d’attribulions  si  étendues. 

Quant  à  la  division  actuelle  des  chambres,  les 
opinions  sont  très  partagées.  D’un  côté,  l’on  fait 
valoir  les  lenteurs  d’un  double  recours  et  le  danger 
toujours  renaissant  d’un  conflit  de  jurisprudence 
entre  deux  chambres  permanenteset  indépendantes 
l’une  de  l’autre  j  mais,  d’un  autre  côté,  l’on  oppose 
l’utilité  d’une  épreuve  non  contradictoire  où  vien¬ 
nent  expirer  les  prétentions  téméraires,  sans  frais 
ni  dommage  pour  le  plaideur,  qui  a  déjà  gagné  sa 
cause  :  question  grave,  difficile  et  sur  laquelle  il 
faut  attendre  les  résultats  d’une  expérience  qu'ap¬ 
pelle  l'opinion  publique. 

s»:ci  ion  cirTQnÈJift,  —  Dm  ministère  public* 

Tout  a  été  dit  sur  l’origine  et  sur  les  attributions 
du  ministère  public,  institution  inconnue  de  l’an¬ 
tiquité  et  de  la  plupart  des  peuples  modernes,  qui 
donne  aux  faibles  un  soutien ,  à  l’ordre  public  un 
défenseur-né  et  qui  établit  entre  tous  les  conci¬ 
toyens  une  assuranee  mutuelle,  en  plaçant  la  for¬ 
tune,  l’honneur,  la  vie  de  chacun  d’eux  sous  la 
protection  puissante  d’un  corps  de  magistrats, 
dépositaires  et  organes  des  intérêts  sociaux  (i). 


(J)  Voy.  sur  le  ministère  publie  dans  les  principaux  pays  de 


essai 

Noos  nous  proposons  seulement  d’examiner 
^institution  du  ministère  publie  dans  ses  rapports 
avec, le  pouvoir  ministériel  et  lordre  judiciaire. 

Le  ministère  public  était  inconnu  à  Rome,  dont 
les  mœurs  républicaines  se  plaisaient  dans  le  péril 
des  accusations  individuelles  (i).  Chez  les  Francs, 
la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ne  fut  pendant 
plusieurs  siècles  qu’une  affaire  purement  civile. 
Charlemagne  voulut  attacher  près  les  tribunaux 
de  justice  un  défenseur  du  fisc,  avec  le  titre  de 
Sa/ou,  chargé  du  dépôt  des  lois  et  de  la  protection 
des  faibles;  mais  cet  essai  disparut  dans  l’anarchie 
féodale,  avec  la  belle  constitution  rêvée  par  ce 
grand  monarque.  L’origine  des  magistrats  du  par¬ 
quet  se  confond  avec  celle  des  parlements  :  nul 
homme  n’y  a  attaché  son  nom  j  mais,  à  la  différence 
de  la  plupart  des  grandes  institutions  que  le  temps 
développe  et  mûrit  avec  lenteur,  le  ministère 
public  en  France  se  recommande  dès  sa  création 


l'Europe,  Meyer,  Inst,  judic. ,  lom.  u,  chap.  xv,  pag.  572; 
tora.  iii,  chap.  si,  pag.  234 ;  Lom*  iv,  chap.  xv,  pag*  207, 
chap*  vit,  pag.  425;  loin.  v,  chap*  xvr,  pag*  257*“-  lien  ri  on 
de  Pansey,  De  l'autorité  judic.,  ehap.  siï,  pag*  170  ;  Schcnck, 
Du  ministère  public  ;  —  Carré ,  Lois  de  l'organisation  et  de  la 
compétence j  tom.  ieT,  pag*  220  ;  Répertoire  de  jurisprudence , 
v°  Ministère  public  ;  —  Ortolan  et  Ledeau,  Le  ministère  public 
en  France;  —  Bérenger,  De  la  justice  criminelle  en  France, 
pag.  257,  etc* 

(1)  Borne  libre ,  dit  M*  Meyer,  tom*  iv,  pag*  297,  ne  connais¬ 
sait  point  de  magistrats  accusateurs  d’office;  ce  n'est  que  sous 
les  empereurs  qu'on  se  vit  obligé  de  créer  ces  charges. 
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par  l’importance  et  l’éclat  de  ses  services.  Conser¬ 
vateur  des  lois,  protecteur  des  opprimes,  défenseur 
de  la  religion  et  des  libertés  de  l’église,  dépositaire 
des  intérêts  et  des  prérogatives  de  la  couronne, 
surveillant  des  tribunaux  ,  i!  satisfait  à  tous  ces 
devoirs  avec  une  sagesse  persévérante  et  un  cou¬ 
rage  plein  de  mesure.  Les  noms  des  Pierre  de 
Cugnîères,  des  Talon,  des  Joly  de  Fleury,  des 
d’Aguesseau,  s’inscrivent  glorieusement  dans  les 
annales  de  la  France,  à  côté  de  ceux  des  de  Thou, 
desHarlay  et  des  Lamoignon. 

Sous  un  titre  plus  modeste,  les  gens  du  roi  i le 
notre  ancienne  monarchie  jouissaient  en  réalité  de 
beaucoup  plus  d’indépendance  que  le  ministère 
public  moderne.  On  les  divisait  en  deux  classes  : 
les  uns  avaient  la  plume,  c’étaient  les  procureurs- 
généraux  près  les  parlements  et  les  procureurs  du 
roi  dans  les  sièges  inférieurs;  les  autres  avaient  la 
parole,  c’étaient  les  avocats-généraux.  L’édit  de 
Louis  xi  de  1467,  qui  érigea  en  titre  d’offices  les 
commissions  des  magistrats,  n’excepta  pas  les 
fonctions  du  ministère  public,  qui  participèrent, 
par  conséquent,  malgré  la  réserve  insérée  dans  les 
provisions ,  à  la  prérogative  de  l’inamovibilité.  A 
cette  indépendance  générale  du  ministère  public 
par  rapport  au  gouvernement,  venait  se  joindre 
l’indépendance  particulière  de  chacun  de  ses  mem¬ 
bres  par  rapport  au  chef  du  parquet.  Le  procureur- 
général  imprimait  l’unité  de  direction,  veillait- à  la 
discipline  et  jouissait  parmi  ses  collègues  d’une 
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suprématie  d’honneur;  mais  il  n’avait  que  sa  voix 
dans  les  assemblées  du  corps,  et  les  avocats-géné¬ 
raux  n’étaient  tenus  d’obéir  qu’à  leurs  propres 
inspirations.  Bien  plus,  Louis  xn,  par  une  ordon¬ 
nance  de  i499j  défendit  à  ses  procureurs  d’intenter 
aucune  action  civile  sans  le  conseil  de  ses  avocats , 
et  d’ajourner  sans  décret  du  juge,  en  matière  cri¬ 
minelle. 

Celte  noble  indépendance  du  ministère  public 
ne  pouvait  s’harmoniser  avec  les  vues  de  Napoléon, 
qui  fit  des  procureurs-généraux  dans  l’ordre  judi¬ 
ciaire  ce  qu’étaient  les  préfets  dans  l’ordre  adminis¬ 
tratif.  A  cet  effet,  la  loi  du  20 avril  1810  (  art.  47  ) 
et  le  décret  impérial  du  6  juillet  suivant  (art.  42) 
centralisèrent  dans  la  personne  des  procureurs- 
généraux  toutes  les  fonctions  du  ministère  public; 
tous  les  autres  magistrats  du  parquet  ne  participè¬ 
rent  à  ces  fonctions  que  sous  la  direction  des  pro¬ 
cureurs-généraux  ,  dont  l’art.  6  de  la  loi  les  déclara 
les  substituts.  Dans  les  assemblées  générales  du 
parquet,  non  seulement  l’opinion  du  procureur- 
général  fut  prépondérante,  mais  ce  magistrat  fut 
autorisé  à  la  faire  prévaloir,  malgré  l’avis  unanime 
de  tous  les  autres  membres  (art.  49  du  décret). 
Ainsi,  dans  chaque  ressort  de  cour  impériale,  tout 
fut  subordonné  à  l’impulsion  uniforme  du  procu¬ 
reur-général.  Mais  ces  magistrats,  si  puissants  en¬ 
vers  leurs  subordonnés,  furent  soumis  eux-mêmes 
au  bon  plaisir  du  ministre  de  la  justice.  Agents  de 
la  puissance  exécutive  près  les  tribunaux  (lui  du 
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2 4  août  1790,  tit.  viii,  art  ie,‘),  le  ministre  put  les 
nommer  et  les  révoquer  ad  nutum ;  ils  furent 
soumis  à  lui  rendre  compte  de  toutes  les  déci¬ 
sions  des  tribunaux  et  des  cours,  même  en  ma¬ 
tière  de  discipline  (  loi  du  20  avril  1810,  art.  66  ). 
Leur  puissance  fut  un  moyen  de  plus  de  domina¬ 
tion  ministérielle. 

Un  savant  publiciste  applaudit  à  cette  organi¬ 
sation  qu’il  considère  comme  le  complément 
de  l’unité  politique  et  comme  un  auxiliaire  de 
la  force  gouvernementale.  Mais,  sans  rechercher 
avec  lui  ce  que  la  centralisation  du  ministère 
public  aurait  pu  prêter  de  secours,  dans  l’ancienne 
monarchie  française,  à  la  prérogative  royale  en 
Julie  perpétuelle  contre  les  seigneurs,  l’église,  les 
parlements  mêmes,  l’institution,  envisagée  sous 
un  point  de  vue  social,  nous  paraît  offrir  beau¬ 
coup  plus  d’inconvénients  que  d’avantages. 

Chercher  dans  le  sein  de  la  magistrature  des  ins¬ 
truments  de  politique,  c’est  corrompre  dans  sa 
source  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  saint,  c’est  ravaler 
la  justice  jusqu’à  devenir,  selon  la  définition  de 
Trasymaque,  l’exercice  régularisé  du  droit  du  plus 
fort,  ou  ce  qui  est  avantageux  aux  possesseurs  du 
pouvoir.  Un  magistrat  chargé  de  parler  au  nom 
du  prince  ne  peut,  dit  M.  Meyer,  se  mettre  au  des¬ 
sus  de  ses  ordres  en  refusant  d’obtempérer.  Mais 
est-ce  donc  qu’il  y  a  quelque  droit  contre  le  droit? 
Le  ministère  public  n’est-il  pas  d’ailleurs  l’homme 
de  la  loi ,  bien  plus  que  l’homme  du  prince?  L’in- 
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dépendance  des  gens  du  roi  de  noire  ancienne 
monarchie  s’est-elle  jamais  montrée  factieuse,  et 
le  procureur-général  Mole,  résistant  avec  respect 
à  un  ordre  injuste  de  Louis  xm,  n’a-t-il  pas  légué  à 
l’histoire  un  exemple  plus  glorieux  et  rendu  à  la 
société  un  service  plus  important  que  ces  accusa¬ 
teurs  publies,  serviles  instruments  de  la  politique  de 
la  convention  ou  plutôt  exécuteurs  des  vengean¬ 
ces  révolutionnaires? 

Concluons  que,  sous  le  double  rapport  de  l’in¬ 
dépendance  personnelle  du  magistrat  et  de  l’ina¬ 
movibilité  de  la  charge,  on  ne  saurait,  sans  in¬ 
conséquence  et  même  sans  danger,  établir  une 
distinction  entre  deux  classes  de  magistrats  éga¬ 
lement  recommandables  ,  et  que  la  monarchie 
représentative  n’a  rien  à  craindre  d’un  système 
admis  pendant  plusieurs  siècles  par  la  monarchie 
absolue  (i).  Devenus  inamovibles,  les  magistrats 
du  parquet  devraient  être  à  la  vérité  circonscrits 
dans  les  fonctions  judiciaires,  mais  ils  seraient 
largement  indemnisés  du  sacrifice  de  leur  influence 
politique  par  l’accroissemeRt  de  leur  liberté. 

SECTION  SIXIÈME. 

De  la  d iscip l ii te  judic  i (lire . 

S’il  est  vrai  que  la  discipline  soit  de  l’essence 


(I)  Telle  est  l’opinion  de  MM-  Bérenger,  pag*  2GI,  cl  Carré, 
lûLii-  1er,  pag.  274, 
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de  tous  les  corps,  et  quelle  doive  se  montrer 
sévère  en  proportion  de  leur  dignité,  on  ne  saurait 
veiller  avec  trop  de  sollicitude  à  la  discipline  judi¬ 
ciaire.  R  Si  le  premier  soin  du  magistrat  est  de 
rendre  la  justice,  il  ne  doit  pas  oublier  un  instant 
que  le  second  est  de  conserver  sa  dignité,  de  se 
respecter  lui-même,  de  révérer  la  sainteté  de  son 
ministère.  Jaloux  de  son  honneur  autant  que  de 
sa  vertu  môme,  sa  réputation  n'est  plus  à  lui;  la 
justice  le  regarde  comme  un  bien  qui  lui  est  pro¬ 
pre,  et  quelle  consacre  à  sa  gloire.  Il  trahirait  scs 
intérêts  s’il  négligeait  les  jugements  du  public, 
puisque  telle  est  la  délicatesse  de  ce  censeur  in¬ 
flexible,  qu’il  impute  au  corps  les  fautes  des  mem¬ 
bres,  et  qu’un  juge  suspect  répand  souvent  sur 
ceux  qui  l’environnent  la  contagion  funeste  de  sa 
mauvaise  réputation  (i).  » 

Mais  plus  les  membres  d’un  corps  sont,  à  cause 
de  leur  élévation  dans  la  hiérarchie  sociale,  assu¬ 
jettis  au  grand  principe  de  solidarité,  de  réversi¬ 
bilité;  plus  la  surveillance  réciproque  qu’ils  exer¬ 
cent  ics  uns  sur  les  autres  doit  être  libre  du  joug 
étranger. 

À  la  puissante  garantie  de  l’inamovibilité  qui, 
depuis  le  chancelier  jusqu’au  plus  mince  juge 
royal,  protégeait  également  tous  les  membres  de 
la  magistrature  assise  et  parlante,  se  réunissait 


(t)  D'Aguesseau,  111e  mercuriale,  pag.  Ci. 
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autrefois  une  discipline  intérieure  dont  chaque 
corps  était  le  dispensateur  souverain. 

Sous  la  direction  suprême  de  ces  illustres  chan¬ 
celiers  dont  le  ministère  avait  tout  l’éclat,  toute 
l’importance  d’un  sacerdoce,  les  procureurs  et  les 
avocats  généraux  veillaient  avec  une  active  et 
constante  sollicitude  sur  la  conduite  des  magis¬ 
trats,  et  provoquaient  toutes  les  mesures  propres 
à  maintenir  la  pureté  des  traditions  et  le  culte  des 
peuples  pour  la  justice  et  ses  ministres.  «  L’impor¬ 
tance  de  ce  ministère,  ditM.Henrion  dePansey  (i), 
se  déployait  surtout  dans  ces  jours  solennels  que 
l’on  appelait  mercuriales,  jours  de  courage  et  de 
justice,  où  les  juges  se  soumettaient  à  leurs 
propres  jugements,  où  les  censeurs  publics  se  cen¬ 
suraient  eux-mêmes,  où  les  négligences  les  plus 
légères  étaient  relevées  comme  des  fautes  graves, 
où  celui  dont  les  habitudes  étaient  peu  compati¬ 
bles  avec  l’honneur  et  la  gravi  Lé  de  la  magistrature 
était  signalé  sans  ménagement;  enfin,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  d’Aguesseau,  où  le  juste 
venait  rendre  compte  de  sa  justice  même. 

«  Ges  assemblées,  depositaires  et  gardiennes 
de  la  dignité  des  cours  de  justice,  étaient  sous  la 
surveillance  spéciale  des  officiers  du  ministère 
public.  Les  ordonnances  leur  faisaient  un  devoir 
de  les  provoquer,  de  déférer  au  roi  lui-même  le 


(f)  De  Daulorité  judiciaire  en  France,  chap.  xu,  pag.  191. 
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tribunal  qui  avait  refusé  de  les  tenir  aux  époques 
fixées  par  les  lois  ^  d’informer  le  chancelier  des 
résolutions  qui  s’y  prenaient  *  et  d’en  suivre  l’exé¬ 
cution  (i). 

«  Cependant  telle  était  l’organisa ti on  de  ce  mi¬ 
nistère,  qu’avec  une  sphère  d’activité  aussi  étendue 
et,  pour  ainsi  dire,  sans  limites, ceux  qui  en  étaient 
investis  ne  pouvaient  nuire  à  personne,  ne  pou¬ 
vaient  jamais  être  un  sujet  d’inquiétude  ni  pour  le 
prince  ni  pour  les  citoyens. 

«  Surveillants  des  juges,  ils  étaient  sous  leur 
surveillance  et  même  en  quelque  sorte  dans  leur 
dépendance.  Ils  ne  pouvaient  pas  s’absenter  sans 
leur  congé j  et  lorsqu’ils  n’étaient  pas  dans  le  lieu 
des  séances  de  la  cour,  ils  devaient  attendre  dans 
une  pièce  voisine  les  communications  quelle  vou¬ 
drait  leur  faire  ou  les  ordres  quelle  pourrait  avoir 
à  leur  donner  (2).  a 

Comparons  cet  admirable  système  d’institutions 
disciplinaires  avec  le  régime  établi  par  les  lois 
nouvelles. 

La  loi  du  27  avril  1791  chargea  le  ministre  de 
la  justice  de  donner  aux  juges  tous  les  avertisse¬ 
ments  nécessaires,  mais  n’ajouta  aucune  sanction 
à  ce  droit  de  surveillance. 


(1)  For/.  V ordonnance  de  Blois,  art*  144,  et  les  ordonnances 
de  1539,  1560  et  1579* 

(2)  Ordonnance  donnée  à  ïs-sur-Tille  en  1535,  art*  7;  ordon¬ 
nance  de  1493,  art*  60. 
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Le  séna  tus  -  consulte  du  16  thermidor  an  x  lui 
attribua  de  plus,  sur  les  cours  et  tribunaux,  les 
justices  de  paix  et  les  membres  qui  les  composent, 
le  droit  de  reprendre  et  de  censurer ,  mais  à  la 
cour  de  cassation  fut  réservé  le  droit  de  mander 
près  du  ministre  les  magistrats  qui  auraient  com¬ 
promis  la  dignité  de  leur  caractère  ;  la  loi  du  20 
avril  1810  attribua  au  ministre  lui-même  cette 
importante  prérogative. Et  c’estainsi  quede proche 
en  proche,  grâces  aux  progrès  toujours  croissants 
de  la  centralisation,  un  ministre  révocable,  a  été 
non  seulement  investi  des  attributions  discipli¬ 
naires  de  l’ancien  chancelier,  magistral  inamovible, 
mais  encore  de  la  plupart  de  celles  des  parlements. 

A  la  vérité,  les  cours  royales  et  les  tribunaux 
de  première  instance  ont  été,  à  la  différence  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud’¬ 
hommes  (1) ,  maintenus  dans  le  droit  de  discipline 
sur  leurs  propres  membres  (loi  de  1810,  art.  4q, 
5o,  52).  Les  cours  royales  exercenl  le  même  droit 
à  l'égard  des  juges  de  première  instance,  les  tri¬ 
bunaux  civils  à  l’égard  des  juges  de  paix  (  s.-c.  du 
16  thermidor  an  x,  art.  83),  et  la  cour  de  cassation, 
présidée  par  le  garde  des  sceaux,  à  l’égard  des  ma¬ 
gistrats  de  cours  royales  (  ib.,  art.  82);  mais  toutes 
ces  juridictions  ont  été  rapportées,  comme  à  leur 


(I)  Argument  (ic  l’art.  44  de  b  loi  du  20  avril  1810  cl  de 
Fart,  (>30  cocl,  com*,  ü.  À  -  11*  50,  11°  6. 
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principe,  a  Faction  souveraine  du  ministère  pu¬ 
blic  ou  plutôt  du  ministre  de  la  justice.  Aucune 
décision  en  matière  de  discipline  ne  peut  être  prise 
sans  qu'au  préalable  le  juge  inculpé  n  ait  été  en¬ 
tendu  ou  dûment  appelé ,  et  que  le  procureur  du 
roi  ouïe  procureur- général  n'ait  donné  ses  conclu¬ 
sions  par  écrit  (art.  55);  il  en  est  même  qui  pensent 
que  les  cours  et  tribunaux:  ne  peuvent  exercer 
spontanément,  et  sans  y  avoir  été  provoqués  par  le 
ministère  public  ,  le  pouvoir  disciplinaire  (i).  Dans 
tous  les  cas,  il  est  rendu  compte  au  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  par  les  procureurs- 
généraux  de  la  décision  prise  par  les  cours  royales 
(art  56).  Quand  elles  ont  prononcé  ou  confirmé 
la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspension  pro¬ 
visoire,  la  décision  ne  peut  être  mise  à  exécution 
qu  après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre,  sans 
préjudice  du  droit  que  Fart,  3  2  du  sénat  us- consulte 
du  16  thermidor  lui  donne,  de  déférer  le  juge  in¬ 
culpé  à  la  cour  de  cassation  (même  article).  Que  si 
le  ministre  vient  à  user  de  cette  faculté,  dans  ce  cas, 
la  cour  suprême,  nantie  par  son  accusation,  pro¬ 
nonce  sous  sa  présidence  et  sur  un  réquisitoire  du 
procureur-général;  mais  il  lui  est  interdit  de  con¬ 
naître  d'aucun  pourvoi  contre  les  décisions  disci¬ 
plinaires  des  tribunaux  et  des  cours  (2)  :  l'autorité 


(1)  Carnot,  Discipline  judiciaire,  contré,  23  mars  1826,  C.  c. 
i>.  P.,  Lom.xxvi.  t.  286. 

(2)  G.  c.  12  février  1813  oL  17  juillet  1823  (S.  13.  1.  29.  — 
23.  î.  183). 
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suprême  en  ceüe  matière,  c’est  l’arbitraire  minis¬ 
tériel.  Et  c’est  après  avoir  courbé  la  magistrature 
française  sous  ce  joug  humiliant,  qu’ajoutant  en 
quelque  sorte  la  dérision  a  l’ outrage,  la  législation 
de  l’empire  (i)  a  prescrit  que  tous  les  ans,  à  la 
rentrée  des  cours  royales,  les  chambres  réunies  en 
audience  publique,  le  procureur- général  vînt  en 
quelque  sorte  parodier  les  célèbres  mercuriales  qui 
ont  immortalisé  d’Aguesseau!  Autant  ces  assem¬ 
blées  solennelles  ,  auxquelles  se  rattachent  de  si 
glorieux  souvenirs,  seraient  imposantes,  si  elles 
exerçaient  sur  les  mœurs  des  magistrats  une  in¬ 
fluence  réelle;  autant  elles  paraissent  inutiles  et 
presque  ridicules,  quand  elles  se  réduisent  à  une 
vaine  phraséologie  sans  but  et  sans  intérêt* 

(!)  Décrets  du  30  mars  1808,  art.  10! ,  et  du  6  juillet  i 8(0, 
art,  34. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME* 
De  la  juridiction  administrative* 


Nous  croyons  avoir  établi  que  l’administration 
active,  centralisée  par  les  lois  modernes  dans  les 
agents  du  ministère,  doîtêtre  rendue  au  pays,  c’est- 
à-dire  partagée  entre  les  associations  partielles 
dont  se  compose  la  société  générale.  Quelles  sont 
dans  ce  système  les  attributions  administratives 
qui  doivent  appartenir  aux  ministres  et  au  roi? 
Pour  compléter  notre  avis  sur  cette  importante 
question,  dont  nous  avons  dit  un motau  commen¬ 
cement  du  livre  ivm%  il  faut  distinguer  les  attribu¬ 
tions  administratives  actives  et  les  attributions  de 
juridiction  administrative.  Sous  le  premier  rapport 
les  attributions  administratives  des  ministres  se¬ 
raient  réduites  de  la  manière  suivante  : 

Le  ministre  de  l’intérieur  continuerait  à  trans¬ 
mettre  aux  fonctionnaires  administratifs  et  à  faire 
exécuter  les  lois  de  son  département  ;  il  resterait 
chargé  de  la  police  centrale ,  de  la  confection  et 
de  l’entretien  des  édifices  nationaux ,  de  la  direc- 
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tion  des  travaux  et  des  établissements  d’utilité 
générale,  des  tarifs  des  droits  de  navigation  et  de 
péage  sur  les  rivières  navigables,  de  la  surveil¬ 
lance  des  assemblées  électorales  et  administra¬ 
tives  j  mais  les  édifices,  les  travaux,  les  établisse¬ 
ments  d’utilité  locale  seraient  placés,  selon  leur 
nature ,  sous  la  direction  des  corps  municipaux , 
départementaux  ou  provinciaux:  le  ministère  ne 
conserverait ,  à  cet  égard ,  que  le  droit  d  empêcher, 
dans  l’intérêt  de  l’état  et  des  générations  futures, 
les  aliénations,  soit  directes,  soit  indirectes,  du 
patrimoine  privé  ou  public  des  communes  et 
autres  corps  de  la  hiérarchie  administrative. 

Le  ministre  de  l  ’ agriculture ,  du  commerce  et 
des  manufactures ,  se  dépouillerait  en  faveur  des 
associations  agricoles ,  industrielles  et  commer¬ 
ciales,  du  droit  d’autoriser  les  sociétés  anonymes 
et  d’assurances  mutuelles,  de  nommer  les  élec¬ 
teurs  des  tribunaux  de  commerce  ,  de  s’ingérer 
dans  les  réglements  des  professions  industrielles. 
11  laisserait  aux  assemblées  d’administration  lo¬ 
cale  le  soin  de  créer  ou  de  supprimer  à  leur  gré 
les  foires ,  de  diriger  les  conservatoires  et  les 
écoles  provinciales  d’arts  et  métiers;  mais  il  cor¬ 
respondrait,  avec  plus  d’activité  et  de  succès  que 
par  le  passé  ,  avec  les  organes  des  besoins  de 
l’agriculture  ,  du  commerce  et  de  l’industrie  ;  il 
administrerait  les  écoles  et  les  conservatoires 
centraux,  il  dirigerait  les  mesures  relatives  à 
Fex position  périodique  des  produits  de  l’indus- 
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trie  nationale  ,  il  réunirait  dans  des  enquêtes,  qui 
ne  seraient  que  le  résumé  des  enquêtes  locales, 
des  renseignements  exacts  sur  la  marche  et  sur  les 
besoins,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  du  com¬ 
merce  ,  de  l’industrie  et  de  la  navigation.  En  un 
mot,  placé  au  centre  de  la  production  et  de  la 
consommation,  il  n’imprimerait  pas  l’élan,  mais 
il  le  dirigerait  avec  l’assistance  active,  éclairée 
des  conseils  supérieurs,  dans  lesquels  viendrait  se 
résumer  la  pensée  des  as  semblées  agricoles,  manu¬ 
facturières  et  commerciales  des  diverses  contrées 
du  royaume. 

Le  ministre  des  finances  conserverait  dans  son 
département  l’administration  des  propriétés  pro¬ 
duisant  un  revenu  pour  l’état,  les  monnaies  et 
tous  les  établissements,  baux, régies,  entreprises 
qui  rendent  une  somme  quelconque  au  trésor, 
tout  ce  qui  se  rattache  à  la  perception  des  contri¬ 
butions  directes  et  indirectes;  mais  l’intervention 
tics  administrations  locales  dans  la  confection 
des  cadastres ,  dans  l’assiette  et  la  répartition  de 
l’impôt,  contribuerait  à  la  fois  à  soulager  les 
contribuables  et  à  accroître  les  revenus  du  trésor. 

Dans  un  ordre  d’idées  et  d’intérêts  plus  éle¬ 
vés  ,  le  ministre  des  cultes  abdiquerait  le  protec¬ 
torat  religieux,  le  droit  de  s’immiscer  dans  les  lois 
ecclésiastiques  sur  les  croyances,  les  sacrements, 
les  vœux  spirituels  ;  celui  de  nommer  aux  arche¬ 
vêchés,  évêchés  et  autres  titres  ecclésiastiques; 
celui  de  s’interposer  en  inquisiteur  jaloux  entre 
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le  souverain  pontife  et  les  membres  du  clergé; 
de  gêner  la  tenue  et  la  publication  des  synodes 
et  des  conciles,  de  mettre  des  entraves  a  la  juri¬ 
diction  ecclésiastique;  il  respecterait,  en  un  mol, 
la  liberté  des  consciences  et  la  liber  Lé  de  l'église 
dans  toutes  les  matières  de  foi  et  de  discipline  ; 
mais,  loin  de  se  départir  de  sa  légitime  portion 
d'influence  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'exercice  exté¬ 
rieur  du  culte,  il  s'efforcerait  de  concilier  dans  les 
concordats,  dans  l'organisation  des  diocèses  et 
des  paroisses,  dans  les  prières  et  les  cérémo¬ 
nies  publiques  ,  les  intérêts  de  Tordre  public  et 
les  droits  de  la  religion. 

Le  m  inis  ire  de  l  ’  ins  truc  lia  a  p  ubli que  r  e  n  o  nec  ra  i  t 
à  diriger  renseignement  dans  tout  le  royaume , 
et  ne  retiendrait ,  même  sur  Tuniversité  nationale 
confiée  a  un  corps  et  présidée  par  un  grand- 
maître,  qu'un  droit  de  surveillance  et  d'inspec¬ 
tion  supérieure,  qui  deviendrait  à  la  fois  un  lien, 
un  aiguillon  ,  un  régulateur  de  tous  les  systèmes 
d'éducation  organisés  dans  l'état. 

Ainsi,  dans  tout  ce  qui  touche  à  l'administra¬ 
tion  pure,  le  principe  de  liberté  prévaudrait,  et 
l'autorité  ministérielle  ne  remplirait  qu'un  rôle 
de  surveillance  et  de  veto . 

Aux  ministres  de  la  guerre ,  de  la  marine  y  des 
affaires  étrangères,  serait  au  contraire  réservée 
une  grande  part  d'autorité  ,  soit  sur  le  personnel, 
soit  sur  le  matériel  de  Tannée  de  terre,  de  T  ar¬ 
mée  de  mer  et  des  agences  diplomatiques;  mais 
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l’ordre  militaire  et  l’ordre  diplomatique  seraient 
investis  de  la  dignité  et  de  la  liberté  compatibles 
avec  l’unité  gouvernementale ,  avec  la  force  du 
pouvoir  central. 

Telles  devraient  être  dans  un  système  vraiment 
représentatif  les  attributions  administratives  des 
minisLres agissant,  tantôt  en  leur  propre  nom,  tan¬ 
tôt  comme  agents  responsables  du  roi  ;  tels  sont, 
en  général,  les  objets  légitimes  de  ces  réglements 
(V administration  publique  qui  doivent  dominer, 
mais  non  absorber  les  administrations  locales. 

Plus  on  se  fait  une  haute  idée  de  la  prérogative 
royale,  plus  on  doit  répugner  à  la  voir  descendre 
dans  des  détails  indignes  d’elle,  et  s’efforcer  de 
la  maintenir  dans  la  région  élevée  d’où  elle  doit 
animer  et  vivifier  toutes  les  parties  de  l’organisme 
social.  Placé  au  centre  et  au  sommet  de  tous  les 
pouvoirs  politiques,  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
l’administration  du  royaume,  non  seulement  parce 
qu’il  nomme  à  tous  les  emplois  d’administration 
publique  et  parce  qu’il  peut  faire,  dans  toutes  les 
matières  d’un  intérêt  général,  des  réglements 
d’administration  publique  exécutoires  dans  tout 
le  royaume,  mais  encore  parce  que  de  lui  seul 
relève  tout  le  contentieux  administratif. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  contentieux  ad¬ 
ministratif?  Quels  juges  doivent  être  chargés  d’y 
statuer?  Quels  rapports  y  a-t-il  lieu  d’établir  entre 
le  gouvernement  et  les  tribunaux  administratifs 
sous  le  double  point  de  vue  de  la  nomination 
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des  magistrats  et  de  leur  inamovibilité  ?  Telles 
sont  les  questions  qui!  s  agit  d'examiner. 

Le  contentieux  admininistratif  diffère  de  l'admi¬ 
nistration  active  :  celle-ci  ordonne  ,  dispose  d'une 
manière  générale,  elle  exerce  le  commandement  ^ 
celui-là  suppose  une  réclamation  individuelle  ou 
collective,  une  contestation  ,  une  juridiction  j  ce 
sont  au  surplus  deux  parties  distinctes  d'un  meme 
tout,  l'administration. 

Pourvoir  par  des  ordonnances  à  l'exécution  des 
lois,  a  la  sûreté  de  l'état,  au  maintien  de  Tordre 
public,  aux  différents  besoins  delà  société,  c'est 
administrer  (i). 

Statuer  par  des  décisions  sur  les  réclamations 
auxquelles  ces  ordonnances  peuvent  donner  lieu 
et  sur  les  oppositions  que  des  particuliers  se 
croiraient  en  droit  de  former  à  leur  exécution, 
c’est  encore  administrer. 

On  administre  donc  de  deux  manières  :  par  des 
ordonnances  en  forme  de  lois,  et  par  des  décisions 
en  forme  de  jugements  (2). 

Mais  entre  ces  jugements  et  ceux  qui  éma¬ 
nent  de  l'autorité  judiciaire  existe  une  grande 
différence  :  ceux-ci  règlent  les  rapports  des  par¬ 
ticuliers  entre  eux  ou  bien  avec  des  corps  consi- 

(1)  Ceci  ne  doit  s'entendre  que  de  l'administra  lion  générale 
circonscrite  dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées. 

(2)  llcnrion  de  Pansey,  Bc  Vautoritê  judiciaire  en  France, 
ehap.  xxv  ii ,  pg*  458. 
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dérés  comme  personnes  civiles ,  ceux-là  règlent  les 
rapports  entre  les  particuliers  et  l'administration 
agissant  dans  un  intérêt  public  ;  ceux-ci  statuent 
sur  des  droits ,  ceux-là  sur  des  intérêts. 

D’après  ces  vues  générales  et  dans  la  plus  large 
acception  du  mot,  la  juridiction  administrative 
semblerait  s’étendre  jusqu’aux  tribunaux  de  dis¬ 
cipline  et  de  comptabilité  intérieure  organisés 
dans  les  corps.  Le  savant  auteur  du  traité  sur 
les  tribunaux  administratifs,  M.  Macarel,  com¬ 
prend  en  effet  parmi  ces  tribunaux  les  cinq  bran¬ 
ches  de  la  juridiction  universitaire  et  la  juridic¬ 
tion  des  évêques.  Celte  classification,  si  elle  était 
exacte ,  serait  par  cela  même  incomplète.  Il  fau¬ 
drait  y  ajouter,  au  même  litre  et  par  les  mêmes 
motifs,  les  chambres  syndicales  des  professions 
industrielles  déjà  organisées,  telles  que  celles 
des  agents  de  change,  ou  de  celles  qui  pourraient 
l’être  à  l’avenir;  les  conseils  de  discipline  de  l’ordre 
des  avocats  ;  les  chambres  des  avoués  et  des  no¬ 
taires  ;  les  colleges  des  professions  qui  se  ratta¬ 
chent  à  l’art  de  guérir;  les  pouvoirs  disciplinaires 
organisés  dans  le  sein  de  la  magistrature  et  tous 
les  autres  pouvoirs  analogues;  mais,  à  notre  avis, 
ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  juridictions,  même 
administratives. 

Ce  qui  constitue  la  juridiction,  c’est  la  réunion 
des  cinq  caractères  énergiquement  résumés  par 
les  mots  suivants  :  noiio ,  vocatio ,  coercitio,  judi- 
cium,  exe  ratio.  Or,  la  coercition  cil’ exécution,  sans 
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lesquelles  la  juridiction  serait  illusoire  ,  supposent 
(e  (\voit  de  requérir  et  d’employer  la  force  pu¬ 
blique  par  la  mise  à  exécution  des  mandements 
de  justice;  tandis  qui!  est  de  l’essence  des  pou¬ 
voirs  disciplinaires  de  n’user  jamais  de  la  force ,  de 
n'agir  que  par  la  persuasion ,  et  par  le  ressort  de 
l'honneur,  ce  qui  les  a  fait  justement  nommer  par 
deux  savants  publicistes  du  xvie  siècle  *  Loyseau 
et  Bodin  ,  non  de  véri  tables  juridictions,  mais  des 
pouvait  : s  de  carre  ctio  n  et  d  ’  arn  en den i  en  t  somma  ire  . 

Le  principe  de  ces  pouvoirs  réside  d’ailleurs 
dans  les  corps  eux-mêmes,  qui ,  pour  conserver 
intact  l'honneur  solidaire  de  tous  leurs  membres, 
sont  intéressés  à  maintenir  dans  leur  sein  une 
sévère  discipline;  tandis  que  le  principe  des  juri¬ 
dictions  administratives  réside  dans  la  personne 
du  prince  et  dérive  du  haut  patronage  que  lui 
attribuent  les  lois  sur  les  diverses  branches  de 
l'administra  tien  publique. 

De  là,  des  différences  aussi  importantes  que 
négligées  entre  l'autorité  judiciaire  et  la  juridic¬ 
tion  administrative. 

Toute  justice  émane  du  roi  ;  mais  ?  dans  f ordre 
judiciaire ,  le  roi  doit  déléguer  à  des  juges  inamo¬ 
vibles  des  fonctions  quil  ne  pourrait  exercer 
lui-même  sans  être  suspect  d’oppression  et  de 
tyrannie.  Il  en  est  tout  autrement  des  juridictions 
administratives;  non  seulement  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  pour  les  exercer  d’être  revêtu  du  caractère 
de  juge,  mais  ce  droit  n'appartient  qu’aux  seuls 
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administrateurs;  car  admettre  des  magistrats , 
quelque  nom  qui  leur  fût  donné*  à  réformer* 
parla  voie  contentieuse,  les  actes  de  Y  adminis¬ 
tration,  à  entraver  sa  marche,  à  s’opposer  à  son 
action,  ce  serait  méconnaître  la  distinction  impor¬ 
tante  de  Tordre  judiciaire  et  de  Tordre  adminis¬ 
tratif  et  mettre  des  magistrats  au  dessus  du  roi 
lui-même.  Cela  posé,  quels  doivent  être,  dans  !e 
système  administratif  dont  nous  avons  esquissé 
les  principaux  traits,  les  caractères  essentiels,  les 
attributions  et  les  diverses  espèces  de  tribunaux 
administratifs? 

En  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'administra¬ 
tion  du  royaume,  le  roi  peut  nommer  et  révoquer 
les  membres  des  tribunaux  administratifs  ;  cette 
prérogative,  qui  vaut  bien  le  droit  de  réglementer 
un  cours  d’eau  non  navigable  ou  d’approuver  un 
bail  à  ferme  d’un  hospice  ou  d’une  commune,  est 
la  conséquence  de  la  division  du  pouvoir  judi¬ 
ciaire  et  du  pouvoir  administratif.  Sans  elle,  disait 
M,  Portalis  devant  la  chambre  des  députés,  le 
roi  cesserait  d’être  l’administrateur  suprême  de 
Tétât;  son  autorité  recevrait  des  limites  où  elle 
n’en  doit  point  connaître,  et  la  confusion  des 
pouvoirs  publics  amènerait  l'anarchie. 

À  cela  qu’opposent  les  publicistes  qui  pensent 
que  le  contentieux  administratif  doit  être  jugé  par 
des  tribunaux  composés  de  magistrats  inamovibles? 

L’un  d’entre  eux,  M.  Bérenger,  s’étaie  d’abord 
de  l’exemple  de  Tancicnne  monarchie. 
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uSous  son  empire,  dit- il  (i),  le  soin  de  rendre  la 
justice  administrative  était  confié  à  des  tribunaux 
d'un  ordre  particulier  et  de  dénominations  diffé¬ 
rentes^  ils  ressor  Lissaient  par  appela  des  cours 
supérieures*  des  aides*  gabelles  et  finances,  des 
comptes*  etc.  Les  magistrats  qui  y  siégeaient  pos¬ 
sédaient  leurs  charges  en  titre  d'office;  ils  étaient 
tous  inamovibles  et  indépendants.  À  côté  d’eux 
étaient  placés  des  officiers  du  ministère  public,  qui 
veillaient  à  l'observation  et  à  l'exécution  des  lois.  » 
Quelque  déférence  que  nous  devions  aux  insti¬ 
tutions  anciennes  en  fait  de  garanties  sociales, 
l'exemple,  nous  l'avouons,  ne  nous  paraît  pas  bien 
choisi.  L'inamovibilité,  en  tant  que  fondée  sur 
f  hérédité,  la  vénalité  des  offices,  est  un  fait  plutôt 
qu’un  principe.  Ne  regrettons  pas  d'ailleurs  de 
l'ancien  ordre  de  choses  ce  qui!  offrait  de  vicieux, 
c'est-à-dire  la  confusion  de  l'autorité  judiciaire 
et  du  pouvoir  administratif,  l’interminable  lutte 
des  parlements  et  du  grand  conseil. 

D’autres  (2),  examinant  la  question  sous  le  point 
de  vue  théorique,  prétendent  que  le  monarque  qui 
se  réserve  le  contentieux  administrât  if  pour  en  être 
réellement  le  juge,  déchoit  de  sa  dignité,  et  qu'il 
doit  rester  neutre  dans  les  contestations  adminis- 

(1)  De  la  justice  criminelle  en  France 9  pag.  351. 

(2)  M  Hucl  de  Cotisât!  ,  De  la  puissance  civile,  pag«  ~253» 
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tratives,  de  même  que  dans  les  contestations  judi¬ 
ciaires. 

Mais  la  justice  administrative  est  au  contraire  le 
palladium  de  la  prérogative  royale.  Chargée  d’ap¬ 
pliquer  les  réglements  généraux  de  l'administration 
publique  et  de  réprimer  les  écarts  dommageables 
de  l'administration  particulière  *  cette  justice,  dît 
M.  Sirey  (i),  ne  peut  être  confiée  qu  à  une  autorité 
supérieure  aux  ministres.  Impossible  donc  qu'elle 
ne  reste  pas  entre  les  mains  du  roi,  Leroi  doit  juger 
et  corriger  les  injustices  de  l'administration ,  parce 
que  nu!  autre  que  le  roi  n1  est  supérieur  aux  minis¬ 
tres,  parce  que  le  roi  doit  rester  seul  dépositaire 
désintérêts  de  la  royauté,  souvent  compromis  dans 
les  affaires  administratives, 

«  Séparez  l’administration  de  la  solution  des 
questions  administratives,  s'écriait  M,  Benoît  de¬ 
vant  la  chambre  des  députés  où  s'agitait  la  grande 
question  de  l'existence,  du  conseil  d'état  *  et  par 
cette  futile  abstraction  vous  aurez  déchiré  la  charte, 
vous  aurez  dépouillé  le  roi  qui  vous  Ta  donnée  de 
toute  la  portion  du  pouvoir  que,  pour  l'intérêt  de 
la  société,  il  a  du  conserver.  Séparez  la  solution 
des  questions  administratives  des  responsabilités 
ministérielles,  et  vous  dépouillez  la  loi  elle-même 
de  toute  sa  force  d'exécution,  » 


(  I  )  D  a  co  ns  cil  d  JéUi  t  s  u  ivan  t  la  ch  a  ri  c  co  n  si  itu  £  ?  o  nnc  lie ,  p ,  4(1 3 . 
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Les  objections  les  plus  sérieuses  proposées  par 
les  adversaires  d’une  magistrature  administrative 
amovible  s’adressent  moins  au  principe  même 
qu’aux  abus  de  l’organisation  actuelle  du  conseil 
detat  et  des  conseils  de  préfecture.  Pour  juger  de 
ce  qui  doit  être,  fixons-nous  bien  sur  ce  qui  a  été 
et  sur  ce  qui  est. 

Le  grand  conseil  fondé  par  l’ordonnance  de 
1 356  pour  juger  les  contestations  relatives  au  gou¬ 
vernement  du  royaume  et  de  la  chose  publique, 
mais  trop  souvent  détourné  de  sa  destination  pri¬ 
mitive  par  l’abus  des  évocations,  fut  enveloppé 
par  les  lois  des  27  novembre  1790  et  27  avril  1791 
dans  la  proscription  générale  de  cette  foule  de  tri¬ 
bunaux  administratifs,  qui,  multipliés  par  l’esprit 
d’inégalité  et  de  privilège,  formaient  un  pêle-mêle 
de  juridictions  confuses,  indécises,  indéterminées. 

D’un  excès  de  confusion  on  passa  en  cette  ma¬ 
tière  à  un  excès  de  simplicité.  La  loi  du  24  août 
1790  venait  de  réduire  tout  l’ordre  judiciaire  aux 
tribunaux  de  district,  celle  du  6  septembre  suivant 
attribua  aux  corps  investis  de  l’administration 
active  le  contentieux  administratif,  c’est-à-dire  les 
contestations  entre  l’état  et  les  particuliers  en 
matière  de  contributions,  de  travaux  publics, 
de  voirie,  d’eaux  et  forêts.  Quant  aux  contestations 
privées  alors  pendantes  aux  conseils  des  finances, 
des  dépêches,  et  autres  tribunaux  administratifs, 
le  décret  du  27  avril  1791  les  renvoya  aux  tribu¬ 
naux  ordinaires. 
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Ainsi  la  prérogative  essentielle  de  la  royauté  se 
trouva  partagée  entre  les  directoires  et  les  tribu- 
naux  élus  par  le  peuple ,  et  la  constitution  répu¬ 
blicaine  de  93  naquit  tout  naturellement  de  la 
monarchie  de  gi, 

II  y  eutréaction  sous  la  constitution  de  l’an  vm. 
Legrand  conseil  fut  rétabli  par  l’art.  5a  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vin,  sous  le  nom  de  conseil  d’état, 
et  chargé  de  résoudre  les  difficultés  qui  s' élèvent  en 
matière  administrative.  Leréglementdu  5  nivôse  an 
vnr,  qui  détermina  ses  attributions,  répéta  (art.  x  1) 
qu  il  prononcerait  sur  les  affaires  contentieuses  dont 
Indécision  était  précédemment  remise  aux  ministres. 
Vint  ensuite  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  qui  créa 
les  conseils  de  préfecture  et  qui  les  chargea,  par 
l’art,  4,  de  prononcer  sur  les  demandes  des  parti¬ 
culiers  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduc¬ 
tion  de  leurs  cotes  de  contributions  directes;  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre  les 
entrepreneurs  et  l’administration ,  concernant  le 
sens  ou  l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés; 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plain¬ 
draient  de  torts  et  dommages  provenant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de 
l’administration ,  sur  les  demandes  et  contestations 
concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers, 
à  raison  de  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  con¬ 
fection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  ;  sur  les  difficultés  en  matière  de  grande 
voirie;  sur  les  demandes  des  communautés  des 
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villes,  bourgs  et  villages  tendant  à  être  autorisés 
à  plaider  j  enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux. 

La  juridiction  du  conseil  d’état  et  des  conseils 
de  préfecture  fut  successivement  étendue  par  les 
lois  et  les  décrets  du  consulat  et  de  l’empire.  La 
loi  du  18  germinal  an  x  attribua  au  conseil  d’état, 
sous  le  titre  d'appels  comme  d'abus,  la  juridiction 
ecclésiastique,  et  rendit  en  conséquence  justicia¬ 
ble  du  conseil  d’état  un  curé  accusé  d’avoir  injurié 
en  chaire  le  maire  de  sa  commune  (ordonnance  du 
5  mars  1817).  Les  conseils  de  préfecture  furent 
transformés  par  la  loi  du  29  floréal  an  x  en  tribu¬ 
naux  correctionnels  en  matière  de  grande  voirie. 
L’attribution  politique,  plutôt  que  judiciaire,  du 
contentieux  des  domaines  nationaux ,  malgré  la 
limite  apposée  par  l’arrêté  des  consuls  du  5  fruc¬ 
tidor  an  ix,  fut  interprétée  en  ce  sens  que  les 
tribunaux  devaient  se  dessaisir  dès  qu’une  ques¬ 
tion  d'interprétation,  si  déraisonnable  qu’elle  pût 
être,  de  l’acte  d’adjudication  était  soulevée  devant 
eux.  Toutes  les  discussions  privées  dérivant  de 
baux  administratifs,  de  marchés  faits  avec  l’état, 
d’adjudications  de  coupes  dans  les  bois  nationaux, 
de  réglements  d’affouage,  de  partage  de  biens  com¬ 
munaux  et  d’une  foule  d’autres  causes  qu’il  serait 
trop  long  d’énumérer  (1),  furent  attribuées  à  des 

(1)  Voy.  le  détail  de  ces  attributions  dans  1  ei  Questions  de 
droit  administratif  (le  M«  de  Cormenin  ;  dans  le  Traité  des  tri- 
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juridictions,  les  unes  temporaires,  les  autres  per¬ 
manentes,  toutes  établies  par  ordonnances  et  com¬ 
posées  de  juges  dépourvus  de  garanties,  amovibles, 
irresponsables,  jugeant  à  huis  clos,  sans  défenses 
et  sans  formes  de  procéder.  Pareil  à  ce  géant  de 
la  fable  qu’Homère  nous  représente  enlaçant  la 
terre  de  ses  cent  bras,  Napoléon  compléta  et  sanc¬ 
tionna  par  cet  ensemble  de  juridictions  adminis¬ 
tratives  le  vaste  système  de  centralisation  dans 
lequel  la  France  fut  enchaînée. 

L’opinion  a  dû  réagir  contre  ce  monstrueux 
despotisme  et  réclamer  avec  énergie  les  garanties 
judiciaires  sans  lesquelles  la  liberté  est  une  vaine 
chimère  et  l’ordre  une  dérision  du  pouvoir.  Elle 
a  eu  pour  interprètes  les  publicistes  et  les  orateurs 
les  plus  distingués  de  la  restauration,  et  c’est  à  leur 
unanime,  à  leur  infatigable  persévérance  que  nous 
devons  le  commencement  d’amélioration  introduit 
dans  le  comité  contentieux  du  conseil  d’état  par 
les  ordonnances  du  20  août  i83o  et  du  26  février 
i83i,  qui  ont  admis  la  publicité  des  audiences  et 
la  discussion  orale,  et  créé  un  ministère  public. 

Mais  les  deux  questions  les  plus  importantes 
relatives  au  conseil  d’état  restent  encore  indécises, 
et  doivent,  aux  termes  du  préambule  de  l’ordon¬ 
nance  de  i83o,  devenir  bientôt  l’objet  d’une  loi. 


bunauoc  administratifs  de  M*  Macarcl  ?  pag.  499  ;  dans  le  Dic¬ 
tionnaire  dû  M*  Dalloz  t  Compétence  administrative t  art*  SL 
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savoir  :  la  question  d’organisation  et  la  question 
de  compétence. 

A  notre  avis,  le  principal  vice  des  tribunaux 
administratifs,  et  en  particulier  du  conseil  d’état, 
est  moins  dans  leur  institution  par  des  ordonnan¬ 
ces  révocables  que  dans  l’extension  de  leur  com¬ 
pétence  hors  de  ses  véritables  limites. 

Temporaires  ou  permanents,  les  tribunaux 
administratifs  ne  sont  que  les  délégués  amovibles 
du  chef  suprême  de  l’administration  tant  conten¬ 
tieuse  qu’active,  nous  l’avons  établi  plus  haut;  non 
seulement  donc  l’organisation  par  ordonnance  ne 
répugne  pas  au  caractère  essentiel  de  ces  tribu¬ 
naux,  mais  encore  il  est  convenable  de  ne  pas  leur 
imprimer  un  cachet  législatif  et  en  quelque  sorte 
immuable ,  afin  de  pouvoir  les  modifier  selon  des 
circonstances  éminemment  variables. 

Ainsi,  dans  une  foule  de  conjonctures  diverses, 
il  a  été  nécessaire  de  confier  à  des  commissions  des 
liquidations  de  dettes  publiques:  nous  citerons 
entre  autres  le  comité  de  liquidation  générale  créé 
par  l’arrêté  du  a3  prairial  an  x,  la  commission  de 
révision  des  dettes  de  Saint-Domingue  établie  par 
l’arrêté  du  22  messidor  an  xn,  les  commissions 
départementales  instituées  par  diverses  ordon¬ 
nances  pour  liquider  les  fournitures  faites  durant 
l’invasion,  les  commissions  organisées  en  1814  et 
en  1820  pour  la  remise  des  biens  et  pour  l’indem¬ 
nité  des  émigrés,  la  commission  pour  1  indemnité 
due  aux  colons  de  Saint-Domingue  établie  par 
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l'ordonnance  du  ier  septembre  xS^S.  Comment 
aurait-on  pu  instituer  par  une  loi  et  à  vie  des  juges 
investis  de  pareilles  attributions  ? 

La  meme  réflexion  s'applique  aux  commissions 
spéciales  établies  parla  loi  du  1 6  septembre  1807, 
relativeau  dessèchement  des  marais  ,  commissions, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  i\Q  de  cette  loi,  doivent 
connaître  du  classement,  de  l'estimation,  de  la 
plus  ou  moins  value  des  propriétés  soumises  au 
dessèchement,  de  la  vérification  et  de  la  réception 
des  travaux,  de  l'exécution  des  concessions  et  de 
plusieurs  autres  objets  analogues. 

Certains  tribunaux  administratifs,  quoique 
répondant  à  un  besoin  permanent  de  la  société, 
exigent  un  personnel  fréquemment  renouvelé  : 
par  exemple,  les  conseils  de  révision  en  matière 
de  recrutement,  tribunal  ambulatoire  auprès 
duquel  l'instruction  est  essentiellement  simple, 
rapide,  souveraine,  et  dont  les  attributions,  quoi¬ 
que  juridictionnelles,  sont  évidemment  adminis¬ 
tratives  bien  plus  que  judiciaires. 

L'institution  légale  et  l'inamovibilité  n'ont  été, 
à  la  vériLé,  réclamées  que  dans  l'intérêt  du  con¬ 
seil  d'état  et  des  conseils  de  préfecture  ;  mais 
leurs  inconvénients  (nous  croyons  l'avoir  établi), 
quoique  moins  sensibles  peut-être  dans  ces  juri¬ 
dictions  permanentes,  ne  seraient  pas  moins  réels. 

Ce  qu'il  importe,  pour  faire  cesser  des  plaintes 
trop  légitimes,  c'est  de  restreindre  dans  ses  bornes 
la  juridiction  administrative,  cest  de  restituer  à 
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l’autorité  judiciaire  toutes  les  contestations  déri¬ 
vant  des  rapports  que  les  citoyens  ont  entre  eux  ou 
bien  avec  les  corps  considérés  comme  propriétaires, 
et  de  ne  laisser  dans  le  domaine  des  tribunaux 
administratifs  que  le  jugement  des  rapports  entre 
les  citoyens  et  l’administration  publique  agissant 
comme  telle  et  dans  l’intérêt  général. 

Ce  principe  bien  compris  sera  facilement  appli¬ 
qué  par  quiconque  aura  réfléchi  sur  la  distinction 
importante  du  domaine  privé  et  du  domaine 
public,  distinction  développée  dans  le  cours  de 
cet  Essai  (i).  Toute  contestation  intéressant  le 
corps  politique  comme  propriétaire,  comme  per¬ 
sonne  privée,  sera  jugée  par  les  tribunaux,  par 
exemple  une  question  de  propriété  ou  de  servi¬ 
tude  concernant  un  fonds  patrimonial  d’une  com¬ 
mune  ou  de  l'état  ;  que  si,  au  contraire  ,  le  corps 
politique  agit  pour  le  public,  comme,  par  exemple, 
s’il  s’agit  d’exproprier  un  particulier  pour  futilité 
publique  (2),  s’il  faut  régler  la  hauteur  d’un  dé¬ 
versoir,  ordonner  le  curage  d’une  rivière,  dans 
ees  cas  et  autres  analogues,  la  juridiction  admi¬ 
nistrative  sera  compétente,  et  certes  sa  part  sera 
assez  belle, 

(t)  Voy.  le  tome  pag.  403, 

(2)  Quid?  s'il  s'agit  de  régler  Y  indemnité.  Ceci  parait  rentrer 
flans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire  ,  l'indemnité  n’csl 
duc  par  Fêlai  quTcn  qualité  de  propriétaire  :  c'est  à  tort  que 
nous  avons  pu  admettre  le  contraire.  — Tom.  pag.  3(i2. 
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Il  est  d ailleurs  un  pouvoir  supérieur  à  celui 
de  juger  ,  c’est  celui  de  régler  la  compétence  des 
juges,  et  cette  éminente  prérogative  appartient 
aussi  au  roi,  gardien  de  tous  les  droits,  régulateur 
de  tous  les  pouvoirs ,  chef  suprême  de  l'état. 

C’est  ce  que  décida  avec  une  haute  sagesse  la 
loi  du  14  octobre  1790  ainsi  conçue  :  «  Les  récia- 
«  mations  d’incompétence  à  l’égard  des  corps 
«  administratifs  ne  seront,  en  aucun  cas,  du 
«  ressort  des  tribunaux  :  elles  seront  portées  au 
«  roi,  chef  de  l’administration  générale;  et  dans 
«  le  cas  où  l’on  prétendrait  que  les  ministres  de 
«  Sa  Majesté  auraient  fait  rendre  une  décision 
«  contraire  aux  lois,  les  plaintes  seront  adressées 
«  au  corps  législatif.  » 

La  loi  du  2 1  fructidor  an  m,  qui  organisa  ce 
principe,  l’entoura  de  toutes  les  garanties  conve¬ 
nables,  en  déclarant  (art.  27)  qu’en  cas  de  conflit 
d’attributions  entre  les  autorités  judiciaires  et  ad¬ 
ministratives,  il  serait  sursis  jusqu’à  décision  du 
ministre,  confirmée  par  le  directoire  exécutif  qui 
en  référerait,  s’il  était  besoin,  au  corps  législatif 
et  que  le  directoire  serait  tenu,  dans  ce  cas,  de 
prononcer  dans  le  mois. 

Mais  l’arrêté  des  consuls  du  i3  brumaire  an  x, 
qui  investit  les  préfets  du  droit  exclusif  d’élever 
les  conflits,  ne  les  soumit  à  aucun  délai  fatal, 
à  aucune  forme,  et,  par  les  facilités  qu’il  donna  à 
l’arbitraire,  multiplia  les  abus  et  par  conséquent 
les  sujets  de  plaintes. 
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Nous  ne  voulons  ni  excuser  ni  dissimuler  le 
scandale  des  atteintes  portées  à  la  dignité  de  la 
magistrature  et  aux  intérêts  privés  par  la  multi¬ 
plicité  de  ces  conflits  qu’un  auteur  a  qualifiés  une 
plaie  de  notre  époque j  mais,  tout  en  déplorant 
l’abus  qu’en  ont  souvent  fait  les  préfets,  nous  ne 
saurions  blâmer  en  principe  une  des  prérogatives 
essentielles  de  la  royauté.  Qu’on  prenne  toutes 
les  précautions  pour  empêcher  que  les  conflits  ne 
dégénèrent  en  dénis  de  justice  au  profit  du  gou¬ 
vernement,  mais  qu’on  ne  dépouille  pas  la  cou- 
ronnne  d’un  de  ses  plus  beaux  fleurons. 

Ainsi  donc,  à  la  différence  de  cette  école  de 
publicistes  qui  fait  dériver  du  pouvoir  central 
toutes  les  fonctions  de  l’administration  active  et 
qui  place  dans  un  ordre  de  magistrats  inamovi¬ 
bles  le  siège  de  l’administration  contentieuse  (i), 
la  nature  des  choses,  les  enseignements  de  l’his¬ 
toire  ,  l’intérêt  des  populations,  tout  nous  paraît 
commander  de  localiser  les  diverses  branches  de 
l’administration  active,  mais  en  même  temps  de  les 
rattacher  au  trône  par  le  double  lien  de  la  sur¬ 
veillance  générale  et  de  la  juridiction.  Qu  on  ne 
voie  pas  là  une  inconséquence  :  plus  on  élargira 
la  base  de  l’édifice  ,  plus  on  sentira  la  nécessité 
de  fortifier  la  clef  de  la  voûte. 


(1)  Voyez  le  code  des  codes  par  MM*  Cremieux  et  Balson, 
pag*  <179. 
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CONCLUSION. 


En  jetant  sur  la  longue  roule  que  nous  avons 
parcourue  un  coup  d'œil  rétrospectif,  nous  recon¬ 
naîtrons  aisément  que  nous  sommes  parvenus  sur 
les  confins  d'une  ère  nouvelle,  et  qu'à  la  crise 
révolutionnaire  qui  s'achève  de  nos  jours  doit 
succéder  une  époque  de  réorganisation  sociale. 

Chaque  période  historique  a  sa  place  marquée 
dans  les  voies  providentielles.  La  réforme  reli¬ 
gieuse  du  seizième  siècle,  la  révolution  politique 
de  178g  ont  accompli  leur  mission  ;  la  liberté 
individuelle  a  reconquis  ses  prérogatives  :  l'heure 
est  venue  de  réprimer  ses  excès  et  de  rétablir  la 
société  dans  ses  droits  imprescriptibles. 

On  a  dû  chercher  à  une  autre  époque  un  remède 
à  l'arbitraire  dans  les  garanties  de  l'ordre  légal;  il 
faut  aujourd'hui  demander  aux  mœurs  un  remède 
à  l'abus  des  lois. 

«  Un  peuple  ,  dit  M.  de  Bonald ,  qui  a  perdu  ses 
mœurs  en  se  donnant  des  lois  écrites,  s’est  mis 
dans  la  nécessité  de  tout  écrire ,  meme  les  mœurs.  » 
Nous  subissons  depuis  cinquante  ans  cette  im¬ 
périeuse  nécessité  j  et  plus  nos  codes  de  lois  se 
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grossissent  et  se  multiplient ,  plus  se  fait  sentir 
l’indigence  de  nos  ressources  réelles  contre  les 
maladies  morales  qui  tourmentent  le  corps  social. 

Ni  les  prévoyances  du  code  pénal  ,  ni  l’espion¬ 
nage  de  la  police  ne  sauraient  tenir  lieu  de  la  disci¬ 
pline  morale;  et  partout  où  défaillent  ces  liens 
de  famille,  de  corps  ,  de  cité,  de  religion,  d'autant 
plus  puissants  quils  sont  invisibles,  l'homme,  fût- 
il  garrotté  par  des  chaînes  matérielles,  se  sent 
comme  perdu  dans  l'isolement,  se  réfugie  dans 
l’égoïsme  et  se  pose  en  ennemi  de  la  société. 

Qu’on  ne  s’obstine  donc  plus  à  chercher  dans 
un  régime  de  force  une  digue  aux  déportements 
que  recèle  dans  son  sein  celte  disposition  fatale; 
le  despotisme  a  fait  son  temps,  et  c’est  dans  un 
principe  proscrit  par  une  loi  récente,  qu’il  fau¬ 
drait  appeler  barbare  si  elle  n’était  transitoire, 
c’est  dans  la  liberté  tV association  ,  mère  de  toutes 
les  autres,  que  réside  désormais  la  source  de 
toutes  les  améliorations  matérielles  et  morales. 

Or  le  principe  à' association  est  essentiellement 
catholique ,  et  la  seule  école  qui  le  développe 
selon  des  données  praticables  est  celle  qui,  s’ap¬ 
puyant  sur  la  tradition  chrétienne,  rattache  aux 
préceptes  de  l'Evangile  et  à  l’histoire  de  l’église 
tout  notre  avenir  social. 

Certains  publicistes,  tout  en  comprenant  la 
réaction  de  notre  siècle  contre  le  protestantisme 
religieux  et  politique, et  tout  en  acceptant  le  grand 
principe  d’association,  ont  essayé  de  le  formuler 
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dans  un  sens  anti-chrétien.  Mais  quelle  sanction 
leurs  doctrines  ont-elles  reçue  de  l'expérience? 

Que  sont  devenues,  après  quelques  jours,  ccs 
utopies  saint-simonniennes  qui,  pour  rétribuer 
chacun  selon  sa  capacité  et  chaque  capacité  selon 
ses  œuvres,  avaient  déclaré  la  guerre  à  Tordre 
social  chrétien  et  refait  à  priori  une  société  nou¬ 
velle,  fondée  sur  l'abolition  du  mariage  et  de  la 
propriété?  Méniimontant  a  péri  sous  le  martyre 
du  ridicule ,  et  les  apôtres  dispersés  cherchent  le 
progrès  et  la  liberté  sur  les  rives  du  Nil  ou  près  du 
sultan  de  Constantinople, 

A  quoi  ont  abouti  les  travaux  du  Newton  de 
l’ordre  moral  et  ces  brillantes  théories  d’attraction 
passionnelle  qui,  substituant  Ta t trait  du  plaisir  à 
la  chaîne  du  devoir,  prétendaient  fonder  T  uni  té 
sociale  sur  des  combinaisons  algébriques  de  grou¬ 
pes  et  de  séries  de  groupes,  cherchant  dans  un  libre 
essor  donné  aux  douze  passions  cardinales  la  ga¬ 
rantie  des  sept  droits  naturels ,  et  qui  promettaient 
de  changer  le  monde  en  un  eldorado  de  richesses 
et  de  jouissances?  Malgré  les  promesses  enthou¬ 
siastes  d’un  bénéfice  décuple,  trentuple,  centuple, 
infinitésimal,  les  civilisés  s’obstinent  dans  leurs 
systèmes  surannés,  et  la  phalange  industrielle 
attend  encore  la  modeste  mise  de  fonds  nécessaire 
à  son  établissement. 

Ainsi  chaque  jour  justice  se  fait  des  théories 
anti-chrétiennes  de  réédîficalion  ;  mais  tandis  que 
les  systèmes  enfantés  par  Tesprit  d’erreur  se  suc- 
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cèdent  et  s'évanouissent  à  nos  yeux  comme  des 
ombres,  sans  laisser  d'autre  trace  que  celle  du 
mal  qu'ils  ont  fait,  une  école  grandit  que  prophé¬ 
tisait  ,  il  y  a  trente  ans ,  la  grande  voix  de  Joseph  de 
Maistre,  et  qui  maintenant,  forte  par  le  nombre, 
le  talent,  la  vérité,  proclame  d’un  bout  de  l’Europe 
à  l'autre  les  mystères  de  notre  avenir.  Religion, 
mœurs,  philosophie,  histoire,  politique,  économie 
sociale,  littérature,  arts,  sciences  naturelles,  tout 
vient,  sous  l’inspiration  d'une  idée  unique  et  fé¬ 
conde,  s’encadrer  merveilleusement  dans  le  vaste 
ensemble  d'études  de  ces  hommes  voués,  selon 
l’expression  de  l'un  d’eux,  à  une  sublime  agricul¬ 
ture  de  la  vérité .  De  ces  hautes  intelligences  ap¬ 
pelées  à  dominer  et  à  diriger  leur  siècle,  la  vérité 
descend  peu  à  peu  dans  les  régions  inférieures. 
Le  principe  régénérateur  neutralise  insensiblement 
les  éléments  de  dissolution j  du  sein  des  ruines 
s'élèvent  des  cris  de  résurrection,  et  les  masses, 
entraînées  parle  mouvement  intellectuel  qui  aban¬ 
donne  la  vieille  ornière  d’une  polémique  de  parti 
pour  se  porter  vers  l'étude  des  grands  problèmes 
sociaux,  les  masses  s'éclairent,  se  moralisent  et  se 
montrent,  malgré  de  sinistres  prophéties,  capables 
de  liberté.  Tant  il  est  Vrai  quü  existe  au  fond 
des  sociétés  chrétiennes  un  principe  d’immortalité 
dont  Faction,  toujours  vivante  est  quelquefois  sus¬ 
pendue,  mais  ne  peut  jamais  être  anéantie. 

Nous  avons  cru  nous  associer  à  la  réaction  des 
esprits  et  coopérer  pour  notre  faible  part  au  grand 
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œuvre  qui  s’accomplit,  en  essayant,  nous  aussi, 
dans  un  ordre  d’idées  restreint,  de  formuler  l’ap¬ 
plication  du  principe  catholique  au  droit  admi¬ 
nistratif. 

Substituer  l’union  à  l’isolement,  la  charité  à 
l’égoïsme,  l’honneur  à  l’indifférence,  la  liberté  à 
la  force,  tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  pro¬ 
posé  d’après  les  principes  de  cette  école,  dont 
les  rangs,  naguère  déserts,  se  repeuplent  inces¬ 
samment  de  tous  les  hommes  de  conscience  et  de 
talent  qui  n’ont  trouvé  hors  de  là  que  néant,  vide 
et  impuissance. 

De  grands  obstacles  s’opposent  sans  doute  aune 
réforme  administrative  qui  s’attaque  au  monopole, 
ce  palladium  de  tous  les  abus  :  d’une  part,  l’empire 
des  préjugés  et  la  résistance  des  intérêts  nés  à 
l’ombre  de  l’absolutisme  ministériel;  de  l’autre,  la 
crainte  bien  excusable  d’ébranler  le  pouvoir  cen¬ 
tral  et  de  rouvrir  l’abîmé  à  peine  fermé  des  révo¬ 
lutions. 

Mais'  ce  n’est  ni  une  révolution  soudaine  et 
radicale,  ni  surtout  un  appel  au  fédéralisme  répu¬ 
blicain  que  nous  entendons  proposer;  ce  qu’il 
importe  avant  tout,  c’est  de  raffermir  le  sol  ébranlé 
par  une  secousse  d’un  demi- siècle.  Il  est  des 
époques  de  transition  où  les  principes  de  l’ordre 
moral  doivent  céder  aux  exigences  de  l’ordre 
matériel,  et  ce  n’est  pas  sans  de  coûteux  sacrifices 
et  sans  de  rudes  efforts  qu’on  parvient  à  remonter 
la  pente  rapide  des  révolutions.  Mais  plus  on 
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s'éloignera  de  la  crise  révolutionnaire*  plus  on 
verra  se  développer  la  tendance  de  notre  siècle 
vers  une  rénovation  sociale  appuyée  sur  le  système 
delà  monarchie  représentative  :  système  également 
favorable  au  progrès*  et  par  le  principe  représen¬ 
tatif  qui  tend  à  mettre  en  évidence  les  hommes 
éminents  et  les  intérêts  légitimes*  et  par  le  prin¬ 
cipe  héréditaire,  garantie  de  stabilité,  d'ordre  et 
même  de  liberté. 

Qu  on  ne  s’y  méprenne  pas  :  décentraliser *  selon 
nous,  ce  n'cst  pas  rompre  le  lien  qui  tient  atta¬ 
chées  les  unes  aux  autres  toutes  les  parties  du 
corps  social*  c’est  détourner  de  la  tète  un  excès 
de  vitalité*  faire  circuler  le  sang  dans  les  veines* 
ranimer  les  membres  paralysés  et  augmenter  la 
force  générale  de  tout  ce  qu’auront  acquis  d'énergie 
les  forces  locales. 

Et  nous  aussi  nous  voulons  la  centralisation  po¬ 
litique  personnifiée  dans  un  souverain  puissant  et 
héréditaire.  «  Car*  dit  énergiquement  Mirabeau (i), 
la  monarchie  héréditaire  est  l'oblation  d'une 
famille  à  la  liberté  publique  *  tout  est  libre  dans 
l'état*  excepté  cette  famille.  » 

Loin  de  nous  donc  la  pensée  d’attaquer  ni  l'unité 
politique  conquise  après  trois  siècles  d’efforts 
contre  l’anarchie  féodale  et  les  privilèges  provin¬ 
ciaux*  ni  la  suprématie  d’une  capitale  dont  F éclat 
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se  reflète  sur  les  provinces}  ni  les  prérogatives  du 
trône  d;:ns  tout,  ce  qui  touche  à  la  défense  du  ter¬ 
ritoire  ,  à  l’administration  de  la  justice,  au  gou¬ 
vernement  de  l’état  :  la  centralisation  politique  a 
été  partout,  nous  en  convenons,  un  signe  de  force 
et  de  grandeur.  Quand  les  nations  se  civilisent 
et  qu’elles  sont  lasses  de  guerre  et  de  fausse  li¬ 
berté,  elles  marchent  vers  la  centralisation  ;  quand 
elles  retournent  à  la  barbarie,  le  gouvernement  se 
rompt  et  s’éparpille  :  en  ce  sens,  il  est  vrai  que  les 
empires  se  dissolvent  par  la  décentralisation  (i). 

Nous  ne  voulons  pas  seulement  l’unité  des  lois 
et  des  tribunaux,  l’unité  du  gouvernement,  l’unité 
d’organisation  militaireet  diplomatique,  nous  vou¬ 
lons  aussi  l’unité  dans  l’administration  générale. 

Que  du  haut  du  trône  d’où  il  domine  l’ordre 
social  tout  entier,  le  prince  imprime  un  mouve¬ 
ment  aussi  rapide  qu’uniforme  à  tout  l’organisme 
administratif  ;  que  les  assemblées  électorales  ne 
se  réunissent  que  par  ses  ordres  et  d’après  le  mode 
tracé  par  la  loi;  que  la  police  générale  soit  orga¬ 
nisée  de  telle  façon ,  qu’un  ordre  parti  du  centre 
puisse  se  communiquer  en  un  clin  d’œil  aux  ex¬ 
trémités;  que  des  réglements  uniformes  d’adminis¬ 
tration  publique  régissent,  sur  tous  les  points  du 
territoire  ,  toutes  les  dépendances  du  domaine 
national;  que  le  gouvernement  central  protège, 


(1)  Cormcuiii,  Gazelle  des  tribunaux  tiu  26  décembre  1896. 
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vivifie,  coordonne  les  unes  aux  autres  toutes  les 
branches  de  Tin  dus  trie  et  du  domaine  public  ;  qu’en 
ce  qui  concerne  les  eaux*  les  routes,  les  édifices 
publics,  les  établissements  de  bienfaisance  et  de 
répression,  il  veille  avec  assiduité  aux  intérêts  du 
corps  national  et  des  générations  futures;  que  les 
chambres  législatives  maintiennent  l’égale  contri¬ 
bution  de  tous  aux  impôts  *  que  la  confection  des 
cadastres,  la  perception  des  deniers  publics,  les 
réglements  des  douanes  et  autres  impôts  indirects 
soient  uniformément  régis  par  ï administration 
générale  ; 

Que,  dans  une  sphère  plus  élevée,  le  roi  s’associe 
au  culte  et  à  renseignement  public,  non  seulement 
dans  un  intérêt  secondaire  de  police,  mais  encore 
dans  l’intérêt  de  la  diffusion  des  lumières  et  de 
l'amélioration  des  mœurs;  quà  sa  voix  les  armées 
s’ébranlent  et  que  ni  la  sûreté,  ni  l’honneur  de  la 
nuïion  ne  puissent  êtrefobjet  d’une  attaque,  sans 
qu aussitôt  la  France  entière  ne  soit  debout  pour 
résister;  qu  enfin,  placé  au  sommet  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  le  roi  maintienne  l'unité  des  lois,  l'harmonie 
dès  tribunaux  et  demeure  le  juge  suprême  du  con¬ 
tentieux  administratif  et  des  conflits  de  juridiction: 

Telles  sont,  dans  les  divers  ordres  d’intérêts 
sociaux,  tant  matériels  qu’intellectuels,  les  attri¬ 
butions  réelles,  incontestables  de  la  couronne;  tel 
est  le  principe  de  ses  devoirs,  bien  plus  encore  que 
de  ses  droits* 

Soumission,  obéissance,  respect,  amour  envers 
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le  pouvoir  qui  satisfait  dignement  au  plus  noble, 
au  plus  élevé  des  ministères  sociaux  ! 

Quatorze  siècles  de  progrès  dans  les  voies 
de  la  civilisation  ont  scellé  en  France  Tan  tique 
alliance  du  trône  et  de  la  liberté,  et  le  dévoue¬ 
ment  héréditaire  du  peuple  français  à  ses  rois  nTa 
été  que  le  tribut  d’une  légitime  reconnaissance* 

Le  premier  roi  chrétien  de  l'Europe  a  été  un 
roi  de  France;  c’est  d’un  trône  de  France  que 
partirent,  au  vin®  siècle,  les  premiers  rayons  qui 
percèrent  les  ténèbres  de  la  barbarie  et  qui  éclai¬ 
rèrent  l’aurore  d’un  nouvel  ordre  social*  Chacun 
des  trente- cinq  rois  de  la  troisième  dynastie  a 
attaché  son  nom  à  quelque  réforme  vraiment  libé¬ 
rale,  à  quelque  grande  institution*  Hugues  Capet 
a  reconnu  et  proclamé  la  loi  salique;  Louis  le 
Gros  a  affranchi  les  communes;  Philippe-Auguste 
a  conquis  de  nombreuses  et  riches  provinces  et 
protégé  rétablissement  des  universités,  pépinières 
de  toutes  les  sciences;  Louis  ix,  grand  justicier , 
a  réformé  des  lois  barbares  et  fondé  les  justices 
royales;  Philippe  le  Bel  a  rendu  les  parlements 
sédentaires  et  a  admis  le  tiers  état  dans  les  états 
généraux;  Louis  x  a  commencé  l’affranchissement 
des  serfs;  Jean  ir,  nouveau  Régulas,  s’est  dévoué 
pour  son  peuple. 

Et  quel  Français  digne  de  ce  nom  pourrait  pro¬ 
noncer  sans  un  sentiment  dorgueil  national  les 
noms  de  Gharles  le  Sage,  de  Charles  le  Victorieux; 
de  Louis  xir,  le  père  du  peuple;  de  François  r,  le 
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restaurateur  des  lettres;  d’Henri  iv ,  le  meilleur 
des  rois;  de  Louis  le  Juste,  de  Louis  le  Grand, 
et  de  l’infortuné  Louis  xvi,  restaurateur  et  martyr 
de  la  liberté  française  ? 

Loin  de  nous  donc,  nous  le  répétons,  la  pensee 
de  sacrifier  à  une  liberté  chimérique,  ni  les  pré¬ 
rogatives  puissantes,  ni  le  privilège  d  hérédité 
attaché  depuis  tant  de  siècles  à  cette  couronne  de 
France,  dont  la  reine  Elisabeth  enviait  a  une  autre 
époque  la  glorieuse  stabilité  et  qui  subit  depuis 
quarante  ans  de  si  douloureuses  vicissitudes  !  Di- 
sons-lé  hautement:  ou  le  flot  démocratique  nous 
rejètera  encore  une  fois  dans  les  tempêtes  révolu¬ 
tionnaires,  ou  faisant  taire  ces  passions  haineuses 
qui  s’acharnent  avec  furie  contre  le  premier  pou¬ 
voir  de  l’état,  nous  rendrons  a  ce  pollacliuiri  des 
libertés  publiques  la  consistance  et  la  dignité  dont 
il  doit  être  entouré. 

Mais  de  même  que  le  trône  est  le  rempart  de  la 
liberté,  de  même  la  liberté  est  le  plus  ferme  appui 
du  trône. 

Ge  serait  se  faire  une  étrange  idée  de  la  société, 
que  de  voir  en  elle,  avec  un  célèbre  contemporain, 
une  vaste  horloge  mise  en  mouvement  par  le  grand 
ressort  du  pouvoir  Central.  Non ,  la  société  n’est 
point  une  masse  inerte;  c’est  un  être  vivant  d’une 
vie  de  foi ,  d’intelligence  et  d’amour.  Qu’on  la 
dépouille  de  son  libre  arbitre  ,  qu’on  la  règle 
comme  une  machine  par  les  seules  prescriptions 
de  la  loi  ou  du  pouvoir;  dès  lors,  toute  moralité 
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disparaîtra  de  ses  actes,  tout  principe  de  vie  se 
retirera  de  son  sein  et,  livrée  comme  une  proie  aux 
ravages  de  l’égoïsme,  elle  tombera  en  dissolution. 

Un  demi -siècle  d'expérience  ne  nous  a  que  trop 
appris  le  néant  des  doctrines  matérialistes  d’où  ont 
découlé  de  nos  jours  la  politique  d’isolement  et  le 
despotisme  administratif.  L’intérêt  politique  pro¬ 
teste  aujourd’hui,  de  concert  avec  l'intérêt  social, 
contre  un  système  qui,  non  content  de  corrompre 
et  d’avilir  les  mœurs  publiques,  menace  incessam¬ 
ment  l’existence  même  du  pouvoir,  et  peut  d’un 
instant  à  l’autre  livrer  à  la  merci  d’une  émeute  de 
la  capitale  la  fortune,  le  repos,  l’honneur,  l’indé¬ 
pendance  d’un  grand  royaume. 

Aussi  la  réaction,  déjà  accomplie  dans  les  mœurs 
contre  les  applications  politiques  des  théories  du 
dernier  siècle,  est-elle  près  de  recevoir  la  sanc¬ 
tion  législative,  Association  :  tel  est  maintenant  le 
principe  vers  lequel  convergent  toutes  les  écoles 
politiques,  tel  est  le  mot  d’ordre  de  tous  les  homme  s 
d’avenir. 

Où  trouver,  en  effet,  un  remède  aux  plaies  de 
l’agriculture  et  de  l’industrie,  sinon  dans  le  prin¬ 
cipe  qui  créa  l’Egypte  en  donnant  des  écoulements 
au  Nil,  qui  créa  la  Hollande  en  donnant  des  digues 
à  l’Océan,  qui  lit  la  fortune  commerciale  des  répu¬ 
bliques  italiennes  du  moyen  âge,  et  qui,  de  nos 
jours  encore,  courbe  cent  trente  millions  de  colons 
sous  le  joug  de  l’Angleterre?  Où  trouver,  sinon 
dans  une  synthèse  d’associations  libres  mais  for- 
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tement  constituées,  soit  par  leur  discipline  inté¬ 
rieure,  soit  par  leur  union  entre  elles  et  avec  le 
pouvoir  central,  un  antidote  à  1  égoïsme  et  a  1  es¬ 
prit  de  parti,  ces  deux  fléaux  de  notre  âge,  un 
aliment  à  l’esprit  public,  un  moyen  de  faire  pré¬ 
valoir  sur  la  tyrannie  des  hommes  d’intrigue  l’in¬ 
fluence  des  hommes  de  conscience  et  de  talent? 

Des  libertés  industrielles,  municipales,  provin¬ 
ciales,  dépend,  dans  l’ordre  matériel ,  l’avenir  des 
travaux  publics  et  des  établissements  de  bienfai¬ 
sance  et  de  répression  que  réclament  avec  urgence 
les  besoinsde  la  civilisation.  De  la  liberté  des  cultes 
et  de  l’enseignement  dépend,  dans  1  ordre  in  tel— 
lectuel ,  la  rapide  propagation  des  grandes  vérités 
religieuses  et  sociales  qui  peuvent  seules  régénérer 
les  doctrines  et  les  mœurs  publiques.  L’honneur 
militaire,  l’honeur  national  exigent  avec  une  égale 
force  la  réforme  des  institutions  despotiques  qui, 
en  épuisant  le  trésor  public,  tendent  à  faire  de 
l’armée  l’esclave  d’un  ministre  et  le  tyran  de  la  na¬ 
tion.  Enfin ,  c’est  au  nom  de  la  justice  elle-même , 
c’est-à-dire  de  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les 
hommes,  qu’il  importe  d’affranchir  l’autorité  ju¬ 
diciaire  du  joug  ministériel. 

À  la  cause  des  libertés  publiques  se  trouve  donc 
liée  celle  de  la  civilisation  tout  entière ,  et  c’est  dans 
les  entrailles  de  la  société  elle-même  que  résident 
les  éléments  de  sa  régénération. 


FIN  DU  DEUXIÈME  ET  DERNIER  VOLUME. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


CONTENUES 

DANS  LE  DEUXIÈME  VOLUME. 


LIVRE  HUITIÈME, 

De  l’organisation  financière . .  . .  1 

Chap,  X  —  Règles  communes  à  tous  les  impôts .  ib* 

Chap.  XL  ■ —  De  l'impôt  de  répartition  .  10 

§iei\ —  Parallèle  du  système  des  pays 

d'états  et  du  système  moderne-  îb* 
Tableaux  des  impositions  payées  parla  Provence  en  1788 
et  de  celles  payées  parle  département  des  Bouches-du- 

Rhône  eu  182G . . . . .  23 

S  xi.  —  Du  cadastre  et  des  moyens  deper^ 

ception . . . . , .  ib , 

Ghap,  III.  —  De  l'impôt  de  quotité*,  „ . .  .  . .  $9 

Ch ap .  IV.  —  Du  principe  qui  doit  présider  à  la  réforme 

du  système  des  impôts  directs. . , . . ,  32 

Chap-  V-  —  Des  impôts  indirects  . . .  .  34 

§  1 er.  —  De  l'impôt  sur  les  Boissons, ....  ib* 

§n.  —  De  l’impôt  sur  le  sel,  » .  40 

§  iii,  —  Du  monopole  du  tabac.  * .  43 

§  iv.  —  Du  monopole  de  la  loterie, .  » ,  * ,  44 

§  v.  —  Du  monopole  des  poudres, .  45 

§  vi.  —  De  Timpôt  des  douanes .  40 


IV 


pas- 

§  tu*  —  Des  droits  du  navigaLion?  de  poste 
aux  chevaux  et  de  poste  aux 

lettres . .  51 

§vm. — Du  droit  sur  les  cartes  à,  jouer. 

—  De  la  garantie  des  matières  d'or 

et  d'argent,  t t .  53 

§  iï.  —  De  l'impôt  de  T  enregistrement  et 

du  timbre . « . *  54 

§  x.  —  lié  fl  ex  ions  générales  sur  les  impôts 

directs  et  indirects . ......  ib. 

Ciiàp.  VL  — ■  Des  monnaies*  . , . .  62 

§  ier,  — *  De  l'unité  du  type  monétaire. ,  *  ib. 
§  iï.  —  De  l'altération  des  monnaies,  ♦ . ,  G‘5 

Chàp.  VU.  — Delà  dette  publique,  de  T  amortisse  ment 

et  de  la  réduction  des  rentes. . .  68 

Oiap.  VIII.  —  De  la  comptabilité  publique  et  de  la  cour 

des  comptes.  .......... .  76 

LIVRE  NEUVIÈME. 

De  l'organisation  des  cultes,  . . .  81 

CitAr.  Ier,  — *  Considérations  historiques  sur  les  lois  reli¬ 
gieuses  . . . .  ib. 

S  Ier.  —  Distinction  de  l'ordre  temporel  et 

de  Tordre  spirituel .  ib . 

$ii.  — -  Des  législations  thé  ocra  tique  s  de 

l'antiquité, . 86 

$  ni.  —  Delà  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'em¬ 
pire  pendant  le  moyeu  âge.  ,  . .  91 

S  i  v .  —  Pér io  de  gui  1  i  ca  ne.  D  o  m in at  ion  d  e 

la  puissance  temporelle  en  ma¬ 
tière  de  religion . ......  98 

$  v.  —  Des  lois  religieuses  publiées  depuis 

la  révolution . * .  105 

Chat.  Il . 109 

Sect,  ite,^  De  la  liberté  des  cultes  en  général  ib . 


V 

Sect.  H .  —  Du  culte  juif. . . . ,  113 

Se  et,  ni.  —  Des  cultes  chrétiens  réformés, . ,  *  1 14 

Sect.  iy.  —  Du  culte  catholique . , ,  121 

§  —  Le  culte  catholique  doit-il  être  le 

culte  national  ?, . . . .  121 

Jn,  — De  la  confection  des  lois  relatives 

au  culte  catholique . .  126 

Droit  ancien . , . * .  » . ,  /£. 

D  roit  in  te  rmé  dla  ire .  135 

Droit  nouveau . * .  136 

S  ni  -  —  Des  lois  relatives  au  dogme  et  à  la 

liberté  de  conscience .  139 

Art.  1 .  Des  croyances  religieuses .  ib> 

Art,  2.  Des  sacrements  . . , .  , ,  142 

Art.  3.  Des  vœux  spirituels,  .  147 

S  iv.  —  Des  actes  de  Tétât  civil  et  de  l’état 

religieux . 157 

§  v,  —  De  l'organisation  du  clergé, . , , ,  162 
Art.  1,  De  la  nomination  des  évêques. .  ib- 
Art.  2.  De  Tinstitution  des  prêtres  et 

des  diacres, .  174 


Art.  B.  Des  congrégations  religieuses..  177 
S  vi,  —  De  la  discipline  ecclésiastique.  • .  185 
Art.  I.  Des  rapports  du  Saint-Siège 

avec  le  clergé  français ......  ib. 

Art.  2.  Des  nonces  du  Saint-Siège ,  des 

synodes  et  des  conciles .  186 

Ar  L  3 .  D  e  1  a  j  ur id  iction  ecc Jés  ias  tiqu  e ,  190 
3^°  1,  De  la  juridiction  volontaire.  * .  193 
W*  2,  De  la  juridiction  contentieuse.  195 
3.  De  l’appel  simple  et  de  l’appel 


comme  d'abus. . . .  199 

S  vu,  —  Des  lois  relatives  à  Tester  «ce  exté¬ 
rieur  du  culte  . . . . . . . 213 

Art,  1  .  Des  concordats, 218 


TI 


A  r  t .  2 .  Delà  cir  cons  ciïp  tion  de  s  d  io  cèse  s 


et  paroisses*  ♦»*♦***.■« . 223 

Art.  3.  De  l'exercice  public  du  culte*  *  *  225 
1  *  Des  prières  publiques  .*.».*  228 

2*  Des  Processions  * . *  *  -  230 

N*  3*  De  la  célébration  des  fêtes  et 

des  dimanches*  »«*.** .  231 

§  vin,  — Des  bis  temporelles .  23G 

Art*  1  *  Des  biens  ecclésiastiques . 237 

Art.  2 .  Des  droits  politiques  du  clergé . .  .  <  254 

LIVRE  DIXIÈME. 


De  L'ORGANISATION  ÛES  ÉTABLISSEMENTS  ^INSTRUCTION 

PUBLIQUE»  .*».»** . .  *  *  *  .***■•*  f  *  *  . 

Cuap,  1™,*—  Aperçu  historique  des  lois  relatives  à  ren¬ 
seignement . . *  »  * . *  i  ■  *  *  * 

Ch  ap.  Il-  —  De  la  liberté  d’enseignement  et  de  T  univer¬ 


sité  nationale . . *.*,*.*,**••...  274 

C  h  ap  *  ï  IL  —  D  e  le  n  seigne  men  t  p  ri  mai  .  291 

Chap,  IV,  —  De  renseignement  secondaire . .  *  * .  *  301 

Chap  *  V*  —  De  renseignement  supérieur  et  des  écoles 

spéciales . * .  *  * . ***.310 

g  Tcr^  — —  Des  facultés . *  ■  *  *  t . *  *£■ 

$  n*  —  Des  écoles  spéciales*  *  *  *  * . *  *  316 

Chap*  VI* —  De  renseignement  religieux . .  32 1 

g  i et; —  Des  écoles  secondaires  ecclésiastiques*  ib. 

§  n .  —  Des  séminaires  *  -  * . .  323 

§  ni*  — De  la  prédication  religieuse, , .  * . 327 

Chap*  VIL  —  Des  académies,  des  collections  et  des  dé¬ 
pôts  scientifiques  et  littéraires.  **,...*  330 

LIVRE  ONZIÈME* 

De  l’organisation  militaire  et  diplomatique .  337 


Chap.  l'f*  — *  Du  recrutement  et  de  la  discipline  de  l’ar¬ 
mée,  . . . 


ru 

Pag* 

Chat,  II.  —  De  1* avancement  et  de  Tétât  des  officiers.  .  367 
Chai*.  ÏIL  —  Des  approvisionnements  et  des  fournitures 

pour  le  service  militaire .  374 

Ch ap,  IV,  —  De  l’armée  maritime,  . 3g \ 

Ch ap,  V,  — *  De  l’ordre  diplomatique, . . .  335 

LIVKE  DOUZIÈME, 

De  l’orgàxtsatcon  judiciaire . 395 

Chap,  Ief.  —  De  T  unité  des  lois  et  des  tribunaux . ib, 

CnAPi  IL  —  De  T  autorité  judiciaire  considérée  dans  ses 
rapports  avec  la  puissance  législative  t  Io 
pouvoir  ^exécutif  et  Tautorité  adminis¬ 
trative,  1  , . .  407 

Cuap,  ÏIL —  Des  juridictions  ordinaires  et  extraordi¬ 
naires  , . . .  411 

Sect*  1  Tev  —  Des  tribunaux  civils  de  première 

instance  et  des  cours  royales.  *  415 
g  ie r,  —  De  la  circonscription  des  sièges . , ,  ih. 

S  11*  — De  la  nomination  des  magistrats, .  419 
§  ni*  —  De  l’inamovibilité  des  magistrats* ,  423 
Sect*  11,  —  Des  justices  de  paix  y  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  conseils  de 

prud’hommes .  427 

Sect,  in,™  Des  tribunaux  criminels  }  correc¬ 
tionnels  et  de  police . 440 

Sect,  iv,  —  De  la  cour  de  cassation .  449 

Sect,  v,  — Du  ministère  public . 453 

Sect,  vi.  —  De  la  discipline  judiciaire .  45S 

Chap,  IV,  —  De  la  juridiction  administrative,  ,**,*..,  465 
Cowclusiox  ,  * . . 435 


F1X  DE  LA  TAULE, 


A 


